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18  Février. 

Déclaration  de  M.  Fox  contre  la  guerre 
avec  la  France. 

M.  Fox  démontre  que  ta  guerre  avec  la  France  ex- 
pose l'Angleterre  aux  dangers  tes  plus  grands, 
entre  autres  à  des  alliances  avec  les  diverses 
puissances  de  l'Europe.  —  Il  retrace  la  conduite 
de  la  Russie ,  et  surtout  de  ta  Prusse  dans  t' af- 
faire de  la  Pologne. 

M.  Fox,  en  conséquence  de  l'avis  qu'il  en 
a  donné,  se  lève  pointa  ire  la  déclaration  sui- 
vante : 

Monsieur, 

J'ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  sur  les 
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divers  points  compris  dans  ma  motion;  il  me 
reste  peu  à  ajouter.  La  crise  actuelle  est  im- 
posante :  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pou- 
voir pour  empêcher  la  guerre ,  et  j'eusse  fait  une 
nouvelle  tentative,  si,  pendant  une  semaine 
entière,  on  ne  nous  eût  pas  laissés  dans  l'inac- 
tion. La  guerre  est  déclarée,  je  n'ai  pu  me  faire 
entendre;  et,  une  fois  déclarée,  personne  de 
nous,  sans  doute,  ne  refusera  les  moyens  de 
la  soutenir  avec  toute  la  vigueur  nécessaire. 
J'ai  proposé  un  amendement  à  l'adresse,  j'ai 
succombé  dans  toutes  ces  tentatives  diverses; 
mais,  tout  en  m'unissant  à  ceux  qui  ont  fait 
déclarer  la  guerre ,  pour  accorder  les  moyens 
de  la  soutenir  dignement,  je  ne  perdrai  pas 
une  seule  occasion  de  blâmer  les  mesures  qui 
nous  y  ont  amenés. 

La  guerre  peut  être  expliquée  de  deux  ma- 
nières :  d'abord,  le  malus  animus*  ou  la 
mauvaise  disposition  des  Français  envers  nous; 
les  crimes  qu'ils  ont  commis  entre  eux;  le  sys- 
tème qu'ils  ont  cherché  à  établir;  enfin ,  le 
gouvernement  intérieur  de  leur  pays. 

Secondement,  les  diverses  choses  faites  par 
les  Français  hors  de  leur  pays,  en  attaquant 
notre  sûreté  et  celle  deiios  alliés;  choses  pour 
lesquelles  une  satisfaction  doit  être  demandée, 
ou  exigée  par  la  force  des  armes.  Je  pense  que 
ce  point  est  le  seul  sur  lequel  la  guerre  peut 
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être  plus   justement  fondée,  et  je  suis  bien 
sûr  que  la  Chambre  et  la  nation  elle-même 
seront  de  celte  opinion. 

Mon  intention  est  de  présenter  ces  motifs 
dans  une  adresse;  et,  quelles  que  soient  les 
objections  qu'on  puisse  faire,  si  je  puis  obte- 
nir l'assentiment  de  la  Chambre  sur  le  prin- 
cipe, je  m'estimerai  heureux.  Je,  suis  loin  d'ac- 
cuser les  ministres  d'avoir  un  principe  pour 
les  débats  et  un  autre  pour  agir;  mais  je  pense 
qu'on  les  a  trompés,  et  qu'ils  ont  été  égarés 
par  les  personnes  qui  désirent  la  guerre  avec 
la  France  à  raison  de  son  gouvernement  inté- 
rieur, et  qu'ils  prennent  celte  occasion  pour 
représenter  les  Français  comme  hostiles  dune 
manière  positive  envers  notre  pays.  La  consé- 
quence de  tout  cela  est  qu'on  ne  nous  a  jamais 
dit  le  véritable  but  de  la  guerre,  et  qu'on  ne 
nous  en  a  montré  que  le  prétexte. 

La  guerre  toutefois  serait  bien  moins  fâ- 
cheuse pour  nous,  quelle  qu'en  soit  la  véri- 
table cause,  si  nous  pouvions  la  suivre  sans 
nous  lier  avec  ceux  qui  ne  sont  en  guerre  avec 
la  France  que  dans  l'intention  d'intervenir  dan  s 
son  gouvernement  intérieur.  Si  nous  pouvions 
éviter  les  alliances,  nous  serions  à  même  de 
faire  la  paix  séparément;  car  c'est  toujours  la 
suite  d'une  guerre;  et  nous  n'aurions  pas  le 
malheur  et  la   honte  de  nous  voir  confondus 
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d'intérêt  avec  ceux  qui  ont  voulu  envahir  la 
France  pour  envahir  ensuite  la  Pologne;  qui 
ont ,  par  ces  actes ,  violé  les  lois  des  nations  et 
tous  les  principes  de  justice  et  d'honneur. 

Ayant  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  à 
faire  la  guerre,  comme  les  ministres  se  sont 
attachés  à  nous  le  dire,  il  me  reste  à  prouver 
encore  que  cette  guerre  au  moins  eût  dû  être 
précédée  de  négociations. 

Il  est,  en  effet,  un  axiome  reconnu  généra- 
lement parmi  les  lois  des  nations ,  que  des  in- 
jures, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
ne  sont  jamais  de  justes  causes  de  guerre,  jus* 
qu'à  ce  que  des  réparations  et  satisfactions  de- 
mandées aient  été  refusées.  On  va  même  jus- 
qu'à dire  qu'elles  doivent  être  requises,  et 
avant  la  guerre,  et  après  en  avoir  fait  la  décla- 
ration; que,  sans  cela,  toute  guerre  n'est  pas 
juste. 

Tous  les  motifs  de  guerre  dont  on  nous  a 
parlé,  et  que  j'ai  examinés  successivement,  ne 
sont  pas  de  nature  à  avoir  empêché  cette  de- 
mande de  réparation.  Cependant ,  je  le  dirai , 
l'évacuation  des  pays  conquis,  et  la  garantie 
qu'ils  ne  seraient  jamais  annexés  à  la  France , 
serait  peut-être  aujourd'hui  difficile.  Mais  si 
nous  convenons  que  ce  point  de  difficulté  est 
tel  que  nous  ne  puissions  pas  l'obtenir,  nos 
prétendues  négociations  ne  sont  donc  que  des 
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choses  illusoires  ;  nous  n'avons  donc  pas  eu  le 
désir  sincère  de  conserver  la  paix,  et  nous  avons 
seulement  voulu  tromper  la  nation,  et  l'ame- 
ner insensiblement  à  faire  la  guerre. 

Si  à  ces  considérations  nous  ajoutons  la  ma- 
nière dont  les  ministres  sont  venus  parler  à, 
cette  Chambre;  si  nous  considérons  la  pièce 
transmise  par  lord  Auckland  aux  États-Géné- 
raux ,  à  La  Haye ,  dans  laquelle  le  mépris  le 
plus  absolu  pour  les  Français  est  exprimé,  où, 
on  les  appelle  une  réunion  de  misérables 
philosophes  prétendus  ,  rêvant,  dans  l'ex~ 
ces  de  leur  vanité _,  au  moyen  d'établir  um 
nouvel  ordre  social;  comment  pourrions- 
nous  supposer  que  les  Français,  ainsi  insultés 
sans  cause,  ne  nous  demandassent  pas  une 
garantie  suffisante  en  réparation  ? 

Ici,  les  ministres  donnent  ordre  à  M.,  de 
Ghauvelin  de  quitter  l'Angleterre  sous  huit 
jours ,  et  cherchent  à  négocier  indirectement 
avec  lui  ;  ils  s'étonnent  du  refus  de  celui-ci ,  de 
son  départ  immédiat;  ils  veulent  négocier  avec 
Maret,  qui  s'y  refuse  de  même;  enfin,  ils  en- 
voient à  lord  Auckland  des  instructions  pous 
négocier  avec  le  général  Du  mouriez,  et  celui-ci 
écrit  cette  note  si  ridicule,  que  s'il  l'avait  con- 
çue de  lui-même  sans  qu'elle  lui  fût  ordonnée* 
il  ne  mériterait  pas  d'être  un  instant  à  la  place 
ciu'il  occupe.  Ainsi  donc,  tout  en  ayant  l'ab 
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de  travailler  à  la  paix,  ils  emploient  tous  les 
moyens  pour  provoquer  à  la  guerre. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  la  Pologne,  nous 
reconnaîtrons  la  conduite  de  cette  Impératrice 
d'une  ambition  insatiable,  et  de  cet  Empereur 
coupable  d'un  manque  de  foi  honteux.  Je  sais 
qu'il  ne  doit  être  parlé  des  princes  souverains 
qu'avec  précaution  :  aussi,  en  parlant  du  Roi 
de  Prusse,  il  doit  être  entendu  que  je  ne  parle 
que  de  la  Cour  de  Berlin,  dont  je  puis  libre- 
ment blâmer  la  conduite. 

En  mai  1791 ,  une  révolution  éclate  en  Po- 
logne, et  on  ne  peut  douter  de  la  part  que  la 
Prusse  y  a  eue,  pas  plus  que  des  rapports  de 
notre  propre  Cour.  Par  une  dépêche  à  son  am- 
bassadeur, le  Roi  de  Prusse  montre  le  plus 
grand  intérêt  pour  le  nouvel  ordre  de  choses 
en  Pologne,  son  désir  de  voir  la  nouvelle  cons- 
titution s'y  affermir ,  et  son  approbation  au 
choix  de  l'Électeur  de  Saxe  et  de  ses  descen- 
dans  au  trône  de  Pologne,  après  la  mort  du 
Roi  régnant. 

En  1792,  l'Impératrice  de  Russie,  sans  le 
moindre  prétexte ,  envahit  la  Pologne.  Ce 
royaume  appelle  le  secours  du  roi  de  Prusse, 
dont  il  a  reçu  si  récemment  l'approbation; 
celui-ci  répond  qu'il  ne  peut  l'assister,  à  moins 
qu'on  ne  renonce  à  tout  ce  qu'on  a  nou- 
vellement adopté;  qu'alors,  il  s'oifre  à  être 
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l'intermédiaire   pour  réconcilier   la   Pologne 
avec  la  Russie.... 

Je  le  demande,  pouvons-nous  maintenant 
excuser  notre  alliance  avec  la  Prusse ,  qui  déjà 
a  violé  tous  les  principes,  tous  les  traités ,  tout 
ce  qui  est  sacré?  Et  on  nous  parle  des  Français 
et  de  leur  manque  de  foi  !  Examinons  donc  en- 
core la  conduite  du  Roi  de  Prusse  : 

En  1792,  après  l'acte  que  je  viens  de  retra- 
cer, horrible,  épouvantable  envers  la  Pologne; 
après  que  cette  constitution  est  devenue  le  sa- 
crifiée de  tant  d'intrigues,  qui  a  pu  empêcher 
la  Prusse  d'interposer  son  secours  contre  la 
Russie  ?  les  armées  russes  n'ont-elles  pas  envahi 
la  Pologne?  ne  pouvaient-elles  pas  y  rétablir 
l'ancienne  république?  Le  Roi  de  Prusse  a-t-il 
été  satisfait?  Non;  tantôt,  quand  il  a  approuvé 
la  révolution  ,  les  principes  des  Polonais  étaient 
louables;  et  quand  ce  malheureux  pays  a  été 
conquis,  quand  il  a  été  à  la  possession  de  son 
ennemi,  alors  il  a  découvert  qu'il  y  régnait 
des  principes  semblables  à  ceux  de  la  révolu- 
tion française,  subversifs  de  tout  gouverne- 
ment et  destructif  de  la  société.  Comment  les 
a-t-il  sauvés  de  ce  danger?  en  envahissant  aussi 
ce  pays,  en  prenant  possession  de  ses  places 
de  ïhorn  et  de  Dantzick. 

Je  le  demande,  cette  conduite  d'envahisse- 
ment, cette  violation  des  lois  des  nations  n'est- 
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Clle  pas  mille  fois  plus  horrible  que  celle  des 
Français?  et  cependant  nous  y  sommes-nous 
opposés?  avons-nous  fait  des  remontrances? 
L'invasion  de  la  Pologne  a  cela  de  particulier, 
que  les  puissances  qui  l'ont  faite  n'étaient  nul- 
lement attaquées  elles-mêmes;  elles  n'ont  donc 
pas  eu  le  prétexte  de  la  France.  Ainsi ,  le  Roi 
de  Prusse  d'abord  inédite  et  exécute  l'invasion 
de  la  Pologne,  qu'il  s'était  engagea  défendre; 
ensuite  il  dirige  ses  'désirs  d'invasion  vers  la 
France;  il  est  repoussé.  Qu'arrive-t-il?renforce- 
t— il  son  armée  sur  le  Rhin?  Non;  il  va  se  dé- 
dommager sur  la  Pologne,  il  s'empare  de  ses 
places  fortes  laissées  sans  défense.  La  conduite 
de  nos  ministres  n'a  donc  pas  été  dirigée  par 
l'idée  de  la  balance  politique  de  l'Europe  > 
puisque,  tandis  qu'ils  feignaient  de  l'observer 
strictement,  ils  souffraient  qu'elle  fût  détruite 
entièrement? 

Mais,  Monsieur,  l'Angleterre  pourra-t-elle 
jamais  souffrir  d'être  confondue  avec  les  puis- 
sances qui  ont  combiné  le  démembrement  de 
la  Pologne?  ne  se  révolte-t-eile  pas  à  l'idée  de 
faire  partie  de  cette  confédération  de  Rois? 
J'ose  espérer  que  l'on  ne  verra  pas  dans  ces 
réflexions,  que  je  fais  librement  et  comme 
vin  membre  de  cette  Chambre  doit  le  faire,  la 
moindre  idée  de  manquer  de  respect  aux  Sou- 
verains :  quand  des  questions  de  cette  nature 
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sont  soumises  au  public,  chacun  a  le  droit  de 
s'en  occuper.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  faire 
allusion  à  aucun  de  ces  Souverains,  dont  je  ne 
connais  nullement  les  caractères ,  les  habitudes 
et  les  dispositions.  Ce  n'est  donc  pas  du  Roi 
que  je  parle  quand  je  m'occupe  des  fautes  du 
cabinet  de  Berlin  ;  ce  que  je  regrette  par-dessus 
tout,  c'est  de  voir  mon  pays  entraîné  dans  ces 
sortes  de  querelles.  Si  nous  devons  avoir  des 
alliés,  je  voudrais  au  moins  que  notre  cause 
fût  séparée  de  la  leur. 

Je  terminerai  en  faisant  les  propositions  sui- 
vantes : 

i°.  Que  l'Angleterre  ne  peut  trouver  aucun 
avantage  à  faire  la  guerre  à  la  France  en  rai- 
son de  ses  troubles  intérieurs,  et  dans  l'idée 
de  réprimer  les  opinions  politiques  qui  y  do- 
minent; 

2°.  Que  les  plaintes  portées  contre  la  France 
ne  sont  pas  de  nature  à  occasionner  la  guerre; 

5°.  Que,  dans  la  dernière  négociation  avec  la 
France,  les  ministres  n'ont  pas  pris  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  dissiper  les  craintes 
et  faire  en  sorte  que  notre  neutralité  fût  main- 
tenue ; 

l\.  Qu'il  ne  paraît  pas  que  la  sécurité  de 
l'Europe  et  les  droits  des  nations  indépen- 
dantes ,  qui   ont    été   mis    en   avant  comme 
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motifs  de  la  guerre,  aient  été  respectés  dans 
la  conduite  qu'on  a  tenue  en  Pologne; 

5°.  Qu'il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
de  lui  conseiller,  dans  celle  circonstance,  de 
ne  pas  se  retirer  les  moyens  de  faire  une  paix 
séparée  quand  les  intérêts  de  S.  M.  et  de  son 
peuple  le  rendront  convenable,  surtout  en  con- 
sidérant qu'autrement  le  Roi  autoriserait  l'Eu- 
rope à  penser  que  S.  M.,  en  agissant  de  con- 
cert avec  les  autres  puissances,  aurait  l'inten- 
tion de  forcer  la  nation  française  à  se  soumettre 
à  une  forme  de  gouvernement  qui  ne  serait 
pas  de  son  consentement. 

Ces  propositions  sont  appuyées  par  MM.  Shéridan  , 
Grey  et  autres,  et  combattues  par  MM.  Burke,  Wyn- 
dham  et  autres. 

M.  Fox  prend  la  parole  ensuite,  et  dit  : 

Monsieur, 

Un  honorable  membre  (M.  Povvys)  a  dirigé 
toutes  ses  attaques  vers  moi;  il  m'a  représenté 
comme  l'avocat  des  Français.  S'il  prétend  que 
ce  soil  pour  tout  ce  qui  est  juste  et  bien  ,  je  ne 
refuse  pas  cette  épithète.  Mais  il  va  plus  loin, 
et  il  sait  combien  le  public  est  disposé  à  mal 
prendre  cette  interprétation. 

Un  autre  membre  (  M.  Burke),  a  dit  que 
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j'approuvais  tout  ce  que  les  Français  avaient 
fait  ;  il  ajoute  que  j'ai  dit  qu'ils  étaient  excu- 
sables d'avoir  déclaré  la  guerre  à  l'empereur 
d'Autriche,  parce  qu'il  avait  manifesté  des  in- 
tentions hostiles  contre  eux;  et  il  en  tire  la 
conséquence  que  j'applaudis  à  leur  conduite 
dans  le  Brabanl.  Quelle  conséquence  !  Il  dit 
aussi  que  j'ai  adopté  une  nouvelle  manière  de 
raisonner,  en  disant  du  mal  de  ma  nation,  et 
la  rendant  responsable.  Ce  que  j'ai  dit  est  en- 
tièrement contre  les  ministres.  Peut-on  adopter 
que  parler  contre  les  ministres  soit  parler  contre 
la  nation?  Ce  serait  être  arrivé,  dans  l'excès 
de  notre  mépris  pour  le  républicanisme  de 
France,  à  un  despotisme  bien  raffiné.  Il  vau- 
drait mieux ,  si  c'est  ainsi  qu'on  doit  être  com- 
pris ici ,  fermer  la  porte  de  la  Chambre ,  et  an- 
nuler d'un  seul  coup  les  formes  délibératives. 
Il  vaudrait  mieux,  quand  une  guerre  est  décla- 
rée, abandonner  la  constitution  et  laisser  tout 
aux  décisions  arbitraires  des  ministres 

Mais  l'honorable  membre  a-t-il  donc  tou- 
jours suivi  le  principe  qu'il  veut  mettre  en 
avant?  En  1778,  je  l'ai  vu  blâmer  les  minis- 
tres, tandis  que  la  nation  était  en  guerre.  Lui- 
même  ,  qui  aujourd'hui  est  un  si  grand  soutien 
du  ministère,  que  dira-t-il  quand  il  saura  que 
les  ministres  ont  jugé  convenable  de  faire  une 
tentative  de  trait^  avec  la  France  ?  Comment 
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ne  les  ccnsurcra-t-il  pas ,  lui  qui  fait  un  st 
grand  crime  à  l'opposition  du  désir  qu'elles 
montré  de  traiter  avec  cette  nation  ? 

Pourquoi  rejet  te-t-on  sur  la  France  toutes 
les  accusations?  La  conduite  de  la  cour  de 
Berlin  est-elle  donc  si  exemplaire  î 

On  a  parlé  de  l'influence  de  la  France,  mais 
celles  d'Autriche  et  de  Prusse  ne  sont-elles  donc 
rien  ?  quand  encore  à  l'instant  on  nous  a  dit 
qu'à  elles  on  devait  l'abolition  de  la  répu- 
blique en  Europe  ,  et  qu'elles  nous  ont  em- 
pêché de  sauver  la  Pologne  ,  malgré  tout  le 
désir  que  nous  pouvions  en  avoir. 

Mais  ,  Monsieur,  je  m'arrête,  car  ma  tache 
est  finie,  je  puis  en  toute  confiance  dire  libe- 
ravi  animam  mearn.  J'ai  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir.  On  m'a  dit  que  le  parti 
que  j'ai  pris  n'était  pas  populaire.  Personne 
plus  que  moi  ne  prise  la  popularité  ;  personne 
ne  ferait  pi  us  de  choses  pour  l'obtenir;  mais 
si  l'intérêt  de  mon  pays  m'oblige  à  agir  dans 
un  sens  opposé  à  ce  que  je  désire,  c'est  que 
mon  devoir  passe  avant  tout. 

Le  fait  est  que  nous  sommes  en  état  de 
guerre ,  et  que  les  moyens  de  mettre  un  terme 
à  cette  guerre  méritent  la  plus  haute  considé- 
ration. C'est  notre  devoir  de  montrer  franche- 
ment notre  opinion,  et  de  n'être  pas  intimidés 
par  l'idée  de  l'impopularité. 
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Je  vois  avec  un  plaisir  extrême  que  personne 
ne  s'est  présenté  encore  pour  repousser  ma 
motion,  malgré  l'exaltation  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  cette  Chambre  en  faveur 
de  la  guerre.  Je  désire  qu'elle  puisse  procurer 
le  mène  résultat  que  celui  décrit  avec  em- 
phase par  Tacite: 

Spetœta,  tracîatu  dura ,  eventu  tristia. 

M.  Jenkinson  demande  la  question  préalable  sur  îa 
motion  de  M.  Fox. 

Pour,  44«  Contre,  270. 

La  question  préalable  est  rejelée. 
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Motion  de  M.  Shêridan*   relativement   à 

V existence  d'actes  séditieux. 

j 

Moyens  du  Gouvernement,  développés  par  M.  Fox, 
de  supposer  l'existence  d'insurrections  et  de  dis- 
positions à  la  révolte ,  a  (in  d'ohtenir  des  armes 
plus  puissantes  pour  gouverner  arbitrairement. 

EXPOSÉ. 

M.  Shéridan  fait  la  motion  annoncée  ,  portant  «  que 
»la  Chambre  se  formera  en  comité  dans  quinze 
»  jours  ^  à  partir  de  cette  époque  ,  pour  examiner 
«les  actes  séditieux  et  les  insurrections  dont  parle  le 
«discours  de  S.  M.  à  l'ouverture  de  la  session. 

M.  Fox,  après  que  plusieurs  orateurs  ont 
été  entendus  ,  se  lève  et  dit  : 

J'avais  espéré  d'après  les  conclusions  du 
discours  de  mon  honorable  ami,  M.  Wyndham, 
que  la  discussion  allait  être  fermée.  Je  suis 
loin  de  dire  que  je  ne  prends  pas  un  vif  intérêt 
à  cette  motion;  mais  il  est,  je  l'avoue,  bien 
diminué,  en  songeant  que  la  majeure  partie 
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de  son  but  est  obtenue;  car  d'entendre  mon 
honorable  ami  ,  aussi  zélé  soutien  du  minis- 
tère ,  faire  le  désaveu  complet  des  insurrec- 
tions et  des  complots  dont  on  nous  a  tant  parlé, 
est  sans  doute  avoir  gagné  un  point  fort  im- 
portant. 

Cependant  le  désaveu  de  mon  honorable 
ami  ne  s'accorde  guère  avec  ce  qui  a  été  avancé 
par  les  ministres.  Ils  nous  ont  parlé  de  com- 
plots tels  ,  qu'ils  ont  môme  assigné  le  moment 
où  les  révoltés  devaient  s'emparer  de  la  Tour; 
lui,  au  contraire  ,  rejette  toutes  les  causes  d'a- 
larmes ,  et  dans  sa  manière  de  soutenir  le  mi- 
nistère, il  abandonne  et  le  fait  et  l'argument; 
car  autrement  il  ne  pourrait  pas  lui  donner 
son  appui. 

11  a  parlé  des  clubs  à  Cromer ,  comté  de  Nor 
folk  ;  mais  ce  qu'il  nous  en  a  dit  prouve  que 
s'il  est  si  mal  informé  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  un  village  à  deux  milles  de  sa  propre 
maison ,  il  doit  désirer  avoir  des  renseignemens 
plus  exacts  sur  d'autres  clubs  et  associations. 
Je  suis  loin  d'être  convaincu  de  ce  qui  a  été 
avancé,  que  les  ministres  n'ont  eu  à  chercher 
aucun  prétexte  pour  rassembler  la  milice  et 
pour  réunir  le  Parlement  ;  mais  qu'ils  ont  agi 
naturellement  et  en  conséquence  des  faits.  Je 
lui  ferai  observer  que  souvent  un  fait  vrai  peut 
être  employé  sous  un  faux  prétexte;  et ,  en  sui- 
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vant  son  propre  rapport ,  on  voit  que  les  in^ 
surrections  n'ont  que  faiblement  pu  servir  de 
prétexte. 

Le  lord-maire  nous  a  dit  que  le  nombre  des 
mécontens  avait  diminué  en  novembre  dernier  ; 
mais  qu'il  augmentait  maintenant,  La  guerre 
semble  procurer  cette  augmentation. 

Il  est  une  assertion  dans  un  sens  opposé  à 
celui  qu'on  a  déjà  trop  représenté.  Il  a  été  reçu 
des  renseignemens  anonymes  sur  les  indivi- 
dus, leur  caractère  et  leur  conduite,  lesquels 
sont  transmis  au  gouvernement.  Celte  manière 
d'opérer  me  paraît  indigne ,  et  faite  pour  at- 
taquer la  tranquillité  publique,  en  attaquant 
souvent  des  personnes  innocentes.  C'est  un 
renversement  du  principe  de  la  liberté. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  beaucoup  de  mes 
honorables  amis  ,  que  je  respecte,  et  avec  les- 
quels j'ai  toujours  agi ,  ont  dans  ce  moment 
conçu  une  trop  grande  alarme  sur  la  situation 
présente  de  notre  pays.  Cela  les  a  portés  à  diffé- 
rer étrangement  avec  moi  sur  les  moyens  con- 
venables à  prendre  de  la  part  du  Gouverne- 
ment. Je  connais  trop  la  droiture  de  leurs 
principes ,  pour  n'être  pas  bien  convaincu 
qu'ils  agissent  d'après  leur  propre  conviction, 
et  je  supporte  en  raison  de  cela  le  chagrin  que 
m'a  causé  l'abandon  de  leurs  opinions;  mais  je 
suis  bien  sûr  qu'il  n'existe  aucune  différence 
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dans  les  principes  politiques,   qu'ils  n'en  dé- 
sapprouvent pas  moins  que  moi  îa  marche  du 
ministère,  et  îa  manière  dont  il  est  arrivé  au 
pouvoir. 

Il  a  paru  plusieurs  pamphlets  prétendus 
faits  pour  jeter  l'alarme  dans  le  public,  qui 
ont  été  aussitôt  démentis,  et  prouvés  n'avoir 
aucune  existence  du  côté  d'où  on  voulait  les 
faire  venir.  Parmi  ces  pièces  d'invention,  est 
le  Rêve  d'un  Anglais,  On  a  fait  adroitement 
circuler  ces  pièces,  faites  pour  inquiéter  les 
bons  esprits;  mais,  je  le  demande,  est-ce  un 
moyen  convenable,  et,  je  le  dirai  même,  est-il 
loyal  de  la  part  du  Gouvernement  de  répandre 
partout  qu'il  y  a  des  insurrections,  des  trou- 
bles, des  agitateurs,  sans  en  poursuivre  aucun 
et  sans  découvrir  quels  sont  les  conspirateurs? 

Na-t-on  pas  été  jusqu'à  répandre  le  bruit 
que  j'avais  une  correspondance  en  France  avec 
des  personnes  dangereuses  par  leurs  principes, 
et  que  la  faiblesse  et  l'ineptie  des  ministres 
étaient  les  seules  causes  par  lesquelles  cette 
correspondance  n'était  pas  connue? 

Si  les  minisires  possèdent  une  seule  preuve 
de  ce  fait,  une  seule  lettre,  qu  ils  se  lèvent,  je 
les  appelle* 

Mais,  dira-l-on,  les  ministres  ne  pourraient 
pas  décemment  apporter  une  lettre  ouverte  à 
îa  poste.  Je  répondrai  :  Le  mal  est  de  les  ou- 
t.  xi.  a 
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vrîr,  sans  doute;  mais  quand  il  est  fait,  il  faut 
s'en  servir  pour  faire  enfin  connaître  la  vérité. 
Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  écrit  en  France 
depuis  plus  de  deux  ans,  excepté  une  fois  à 
mon  ami  lord  Lauderdale,  quand  il  était  à 
Paris.  f 

Mais  on  dit  qu'ici  j'ai  vu  des  Français,  que 
jfai  connu  et  vu  le  ministre  plénipotentiaire:  je 
l'avoue,  je  ne  savais  pas  que  ce  fût  un  crime 
de  voir  un  ministre  accrédité  près  notre  Cour. 
Je  ne  connais  pas  de  lois  qui  empêchent  un 
membre  du  Parlement,  comme  les  sénateurs 
de  Venise,  d'avoir  des  relations  avec  les  am- 
bassadeurs étrangers.  Et  n'est-ce  pas  horrible 
à  dire  pour  notre  pays,  que  des  correspon- 
dances et  des  conversations  soient  regardées 
comme  des  crimes  dont  il  faut  se  disculper? 

C'est  à  la  Chambre,  dans  cette  situation,  à 
faire  les  recherches  nécessaires  pour  rétablir 
la  tranquillité  sur  les  faits  d'alarmes  préten- 
dues; c'est  à  elle  à  rendre  aux  citoyens  cette 
liberté  de  correspondance  et  de  communica- 
tion qui  est  la  preuve  de  la  liberté  positive 
d'un  pays ,  et  la  conséquence  sacrée  de  notre 
constitution. 

Si  la  Chambre  refusait  de  rechercher  les 
causes  du  soupçon  auquel  elle  a  donné  sa 
croyance,  elle  mettrait  toutes  les  personnes 
sur  lesquelles  elle  a  fait  planer  ce  soupçon  dans 
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îa  même  position  que  celles  qui  seraient  prou* 
vées  coupables. 

On  a  parlé  dune  défection  de  quelques  mem- 
bres du  club  des  Whigs,  et  j'eusse  désiré  qu'un 
sujet  semblable  ne  fût  pas  mentionné  ici.  Ce- 
pendant, puisqu'il  en  est  question,  je  dirai 
que  chacun  sait  combien  je  suis  resté  indiffé- 
rent à  tout  cela.  Je  sais,  et  j'aime  à  croire  que 
l'honorable  membre  dont  il  est  principalement 
question  est  mon  ami ,  car  il  me  l'a  dit;  je  sais , 
moi,  que  je  lui  suis  sincèrement  attaché;  mais 
si  je  n'avais  pas  d'autres  preuves  que  la  cir- 
constance dont  on  parle,  je  n'oserais  jamais 
croire  et  surtout  dire  qu'il  y  a  amitié  entre 
nous  deux.  Sans  doute  cet  honorable  membre 
qui  s'est  déterminé  à  devenir  le  soutien  du  mi- 
nistère, a  jugé  convenable  de  former  une  es- 
pèce de  corps  indépendant,  et  il  a  pensé  que 
c'était  un  moyen  honorable  de  quitter  ses  an- 
ciens amis  ;  mais  il  ne  peut  ignorer  que  toutes 
ces  compagnies  indépendantes  sont  bientôt  un 
accroissement  à  l'armée  générale.  Jusqu'ici 
mon  honorable  ami  a  reçu  le  prix  de  cette 
nouvelle  ligne  de  conduite.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  ses  talens,  à  son  caractère,  à  ses  con- 
naissances, qu'il  doit  le  rang  élevé  où  il  est, 
c'est  aussi  à  la  prompte  alarme  qu'il  a  montrée, 
et  à  sa  persévérance  à  prouver  le  danger.  Quand 
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la  frayeur 'peut  produire  ainsi  les  honneurs  et 
la  distinction ,  on  ne  saurait  à  quel  point  d'élé- 
vation les  hommes  peuvent  arriver  par  une 
magnanime  timidité. 

Je  persiste,  moi,  à  rester  dans  les  incré- 
dules, et,  en  conséquence,  je  vote  pour  qu'il 
soit  fait  une  enquête,  qui  jamais  n'a  été  si  né- 
cessaire. 

Cette  motion  est  repoussée  par  Mo  Burke,  et  re je- 
tée par  la  Chambre. 
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1793. 


Budget. 


11  Mars. 


M.  Fox  montre  de  quelle  manière  adroite  et  spécieuse 
le  ministre  présente  son  budget ,  afin  d'acquérir 
une  popularité  dont  plus  tard  ii  a  ie  projet  de  se 
servir  aux  dépens  de  la  nation. 


EXPOSE. 


M.   Pitt  développe,  le  détail  des  dépenses  de  l'année 
courante  et  des  voies  et  moyens  pour  y  faire  face. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

J'ai  entendu  avec  le  plaisir  le  plus  sincère  la 
déclaration  qu'a  faite  l'honorable  chancelier  de 
l'échiquier,  qu'il  avait  l'intention  de  pourvoir1, 
de  la  manière  la  plus  vigoureuse ,  au  moyen 
de  faire  la  guerre  dans  laquelle  nous  sommes 
engagés.  Il  est  toutefois  surprenant  de  l'en- 
tendre annoncer  que,  tout  en  payant  pour 
i,5oo,ooo  liv.  sterling  d'obligations  de  l'échi- 
quier, il  propose  de  créer  une  pareille  somme 
dans  le  vote  de  crédit.  Je  regrette  sincèrement 
qu'il  n'ait  pas  suivi  le  conseil  que  je  lui  avais 
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donné,  dans  la  dernière  session,  de  rembour- 
ser 1rs  4  pour  100,  au  lieu  de  spéculer  ainsi. 
Il  aurait  pu  le  faire  à  95,  et  faire  gagner  à 
l'État  240,000  liv.  sterling. 

Je  ne  puis  rester  indifférent  au  projet  qu'il 
nous  a  fait  connaître  d'entrer  dans  de  nom- 
breuses alliances  avec  les  puissances  étran- 
gères, en  outre  de  celles  avec  lesquelles  nous 
sommes  déjà  liés.  Je  voudrais  connaître  quelles 
Font  ces  alliances,  craignant  beaucoup  de  voir 
entraîner  mon  pays  dans  des  engagemens  dan- 
gereux. 

Il  doit  nous  paraître  singulier  d'entendre  par- 
ler, comme  d'une  nouvelle  ressource,  de  ce  qui 
n'est  que  la  continuation  des  taxes  temporaires 
imposées  pour  faire  face  à  l'armement  contre 
l'Espagne.  Chacun  reconnaîtra  que  continuer 
ces  taxes  après  que  l'objet  pour  lequel  elles 
ont  été  créées  n'existe  plus,  est  absolument 
imposer  de  nouvelles  taxes;  et  cependant  je 
suis  bien  d'opinion  qu'il  vaut  mieux  continuer 
des  taxes  existantes,  que  de  venir  en  imposer 
plus  tard  d'inconnues. 

L'honorable  membre  nous  a  donné  un  dé- 
tail flatteur  de  l'état  de  nos  linances,  et  il  a 
cherché,  en  augmentant  son  crédit,  à  faire 
paraître  la  guerre  moins  onéreuse.  Je  désire 
qu'il  puisse  toujours  nous  donner  des  preuves 
de  cette  situation  prospère.  Au  surplus,  si  la 
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guerre  est  aussi  nécessaire  à  la  préservation  de 
nos  intérêts  les  plus  chers  qu'il  s'est  plu  à  la 
représenter,  la  situation  heureuse  de  nos  finan- 
ces ne  fait  pas  grand  chose  à  cette  détermina- 
tion; et,  certes,  si  cette  nécessité  était  contes- 
tée, ce  ne  serait  pas  la  situation  de  nos  finances 
qui  pourrait  déterminer  à  faire  la  guerre. 

Après  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  Chambre  sur  les  causes  et  la  néces- 
site  de  cette  guerre,  il  est  étrange  que  l'hono- 
rable membre  suppose  que  des  déclamations 
de  sa  part  pourront  ajouter  quelque  chose  à 
ce  qui  a  déjà  été  dit.  Il  nous  a  avancé  qu'il 
avait  existé  des  guerres  entreprises  pour  l'hon- 
neur d'une  nation ,  d'autres  pour  la  religion, 
et  il  a  demandé  si  celle-ci  n'était  pas  une  guerre 
et  d'honneur  et  de  religion,  et  plus  encore,  de 
tout  ce  qui  est  cher  à  une  nation.  Cette  ma- 
nière de  présenter  la  question  est  sans  doute 
spécieuse ,  et  faite  pour  induire  en  erreur  beau- 
coup de  personnes  ;  mais  je  lui  répondrai  :  la 
guerre  peut-elle  nous  procurer  plus  d'avan- 
tages que  des  négociations?  L'abandon  des  con- 
quêtes faites  par  les  Français,  l'explication  et 
le  rappel  du  décret  qui  nous  a  offensé,  la  sû- 
reté de  nos  alliés  ,  tout  aurait  pu  être  obtenu 
par  des  négociations. 

Mais ,  me  dira-t-on ,  quelle  garantie  les  Fran- 
çais peuvent-ils  nous  donner  de  l'exécution  des. 
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promesses  qu'ils  pourraient  faire  en  consé- 
quenee  des  négociations,  et  quelle  sécurité 
meilleure  aurons-nous  après  la  guerre  ?  A  moins 
que  le  motif  de  cette  guerre  ne  soit  pas  de  for- 
cer la  France  à  restituer  la  Savoie  et  ses  autres 
conquêtes  ,  et  d'empêcher  l'accroissement  de 
sa  puissance,  mais  bien  de  nous  interposer 
dans  ses  affaires  particulières  ,  et  de  substi- 
tuer à  son  gouvernement  nouveau  un  autre 
gouvernement  qui  nous  donne  plus  de  garan- 
tie. Ce  motif  de  la  guerre  avait  été  conçu  par 
quelques  personnes  ;  mais  le  ministère  l'a  nié 
d'une  manière  positive  et  formelle  en  appor- 
tant le  message  du  Roi.  Le  langage  tenu  au- 
jourdhui  et  la  déclaration  faite  précédem- 
ment demandent  une  explication  positive  sur 
ce  point. 

L'honorable  membre  a  demandé  comment 
la  guerre  pourrait  diminuer  le  revenu;  mais  le 
commerce  et  les  manufactures  ne  sont-ils  pas 
les  soutiens  du  revenu  public  ?  Le  ministre 
préiend-il  que  la  guerre  n'affectera  ni  le  com- 
merce ni  les  manufactures  ?  A-t-il  des  nouvelles 
récentes  de  Manchester,  Paisley  ,  Norwich  et 
autres  lieux  de  manufactures?  Quant  à  moi> 
les  nouvelles  que  j'ai  de  ces  villes  me  prouvent 
qu'elles  sont  dans  un  état  de  souffrance  causé 
par  la  guerre.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette 
question  de  la  guerre  ;  je  ne  pourrais  que  ré- 
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péter  ce  que  j'en  ai  dît  pour  la  blâmer.  Je  pense 
quelle  aurait  pu  être  évitée,  et  quand  l'hono- 
rable membre  parle  de  l'état  prospère  et  flo- 
rissant de  nos  finances  l'année  dernière,  je  ne 
puis  que  regretter  qu'il  ait  voulu  courir  la 
chance  d'exposer  une  semblable  prospérité. 

Telle  est  la  conséquence  de  la  déclaration 
du  ministre,  que  je  ne  puis  quitter  ce  sujet 
sans  parler  de  la  compagnie  des  Indes.  Les 
pièces  qui  nous  ont  été  communiquées  nous 
donnent  peu  de  résultat  ;  mais  elles  me  met- 
tent en  état  de  voir  que  j'en  ai  beaucoup  d'au- 
tres à  demander;  et  d'abord  ,  je  suis  de  l'avis 
de  mon  honorable  ami ,  qui  s'oppose  à  admettre 
comme  une  ressource  les  5oo,ooo  liv.  st.  pro- 
venant des  revenus  de  l'Inde.  Le  renouvelle- 
ment de  la  chartre  de  la  compagnie  est  la 
plus  grande  question  commerciale  qui  ait  ja- 
mais été  soumise  à  la  législature  de  ce  pays. 
Elle  comporte  tant  d'objets  si  importans,  que 
les  5oo,ooo  liv.  st.  ne  sont  rien  auprès.  Il  est 
bien  vrai  que  l'honorable  membre  a  dit  qu'en 
acceptant  dans  les  calculs  ces  5oo,ooo  liv.  st. , 
cela  n'oblige  en  rien  la  Chambre  à  un  renou- 
vellement de  la  chartre  deîa  compagnie;  mais 
il  a  dit  aussi  que  la  Chambre  n'adoptera  cer- 
tainement aucune  régularisation  qui  ne  pro- 
cure au  public  un  avantage  proportionné. 

Pour  moi  je  considère  qu'il  n'est  ni  prudent 
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ni  convenable  d'entrer  dans  la  considération 
de  questions  commerciales  d'une  si  grande  im- 
portance avec  un  sine  quâ  non  de  celte  na- 
ture. Il  me  paraît  en  tout  que  cette  affaire  a 
bien  plutôt  l'apparence  d'être  un  plan  de  la 
part  des  ministres  ,  pour  forcer  la  Chambre  et 
le  public  à  un  renouvellement  de  la  chartre 
de  l'Inde  qui  soit  nuisible  à  la  nation.  M.  Dun- 
das  nous  en  a  dit  assez  pour  nous  prouver  que 
ce  renouvellement  est  décidé. 

Je  suis  loin  d'avoir  arrêté  mon  opinion  re- 
lativement à  ce  renouvellement;  mais  je  pré- 
tends que  c'est  une  question  assez  importante 
pour  nécessiter  toute  l'attention  des  membres 
de  cette  Chambre. 
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i5  Mars. 
Continuation. 

EXPOSÉ. 

La  Chambre  s'est  formée  en  comité  pour  examiner  les 
sommes  demandées  pour  la  guerre. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 
Monsieur, 

Je  viens  donner  tout  mon  appui  à  la  guerre, 
maintenant  qu'elle  est  déclarée ,  et  je  le  fais  avec 
autant  de  franchise  et  de  sincérité  que  les  minis- 
tres ont  pu  le  faire  eux-mêmes  ;  mais  c'est  par  un 
tout  autre  motif.  Je  désire  qu'elle  soit  soutenue 
avec  vigueur,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  guerre 
vigoureuse  qui  puisse  nous  obtenir  prompte- 
ment  la  paix.  Je  me  suis  formé  une  idée  des 
conditions  de  cette  paix.  Les  ministres  n'en 
ont  pas  à  ce  qu'il  paraît ,  du  moins  ils  n'ont  pas 
daigné  en  faire  part  à  la  Chambre.  L'idée  de 
cette  Chambre  n'est  sans  doute  pas  plus  que 
la  mienne  d'autoriser  les  fautes  de  ces  minis- 
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très  dans  les  moyens  qu'ils  ont  annoncés  pour 
soutenir  la  guerre;  et  nous  savons  tous  que 
des  minisires  en  général  font  mieux  leur  de- 
voir en  étant  surveillés  scrupuleusement  au  lieu 
detre  l'objet  d'une  confiance  aveugle.  Qu'ils 
nous  montrent  en  ce  moment  qu'ils  ont  bien 
fait  de  ne  pas  envoyer  des  troupes  en  Hollande 
dès  le  commencement  de  février  ;  et  sans  re- 
venir sur  toutes  les  prétendues  insurrections 
dont  ils  nous  ont  entretenus  pendant  plus  de 
trois  semaines,  nous  pouvons  espérer  que  ce 
moyen  ne  sera  plus  désormais  employé.  Tel  est 
l'avantage  d'une  surveillance  sévère  de  leur 
conduite. 

Tout  en  m'unissant  à  mes  collègues  aujour- 
d'hui pour  fournir  tous  les  moyens  de  pour- 
suivre la  guerre  vigoureusement,  je  regrette 
toutefois  que  ces  moyens  soient  dans  des  mains 
qui  nous  sont  prouvées  si  inhabiles,  soit  par 
leurs  actes  préeédens  ,  soit  par  leur  conduite 
actuelle. 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  nous 
a  parlé  de  projets  qui!  avait  conçus  dans  sa 
sagesse  ,  et  finit  par  nous  dire  que  pour  ne  pas 
entraver  les  opérations,  il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  accorde  une  confiance  aveugle  aux 
minisires  de  S.  M.  Je  suis  dune  opinion  toute 
opposéa  :  je  pense  que  la  nation  a  une  bien 
plus  grande  sécurité  quand  les  ministres  sont 


sévèrement  surveillés.  Tel  a  toujours  été  le  de* 
voir  que  je  me  suis  tracé;  tel  est  celui  que  je 
me  crois  appelé  à  remplir  aujourd'hui.  Heu- 
reux si  par  cette  détermination  je  puis  par- 
venir, comme  je  le  crois,  à  être  utile  à  mon 
pays  ! 
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20  Mars. 
Bill  contre  les  correspondances  séditieuses. 

Opinion  de  M.  Fox  sur  tes  mesures  de  répression 
contre  tes  délits  séditieux.  —  Démonstration  du 
prétexte  que  le  Gouvernement  veut  prendre  pour 
agir  arbitrairement . 

EXPOSÉ. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  contre  la  France,  on 
jugea  nécessaire  de  prévenir  toute  espèce  de  cor- 
respondance entre  les  deux  pays. 

Pour  assurer  ce  moyen  ,  sir  John  Scott  proposa  un  bill 
contre  toute  correspondance  avec  l'ennemi. 

Il  fallut,  d'après  d'anciens  actes  d'Edouard  m,  déter- 
miner les  cas  séditieux.  Ces  lois  se  réduisent  à  deux 
cas:  attenter  à  la  mort  du  Roi,  et  fomenter  une 
guerre  contre  le  Roi  en  assistant  ses  ennemis.  C'est 
sur  ces  principes  que,  depuis  ,  toutes  les  lois  contre 
les  traîtres  et  les  séditieux  ont  été  basées. 
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îl  s*en  est  suivi  que ,  par  des  lois  subséquentes  ,  on  a 
dans  des  circonstances  semblables ,  prohibé  l'expé- 
dition d'armes ,  munitions. 

Le  bill  proposé  non-seulement  renouvelle  les  prohibi- 
tions; mais  défend  aussi  l'acquisition  de  fonds  fran- 
çais ou  de  propriétés  foncières  en  France.  Le  mol  if 
allégué  est  que  comme  la  France  se  propose  de 
poursuivre  la  guerre  par  la  vente  des  propriétés,  les 
Anglais  se  trouveraient  agir  contre  eux-mêmes. 

On  propose  aussi  qu'il  soit  strictement  défendu  à  aucun 
Anglais  d'aller  en  France,  à  moins  d'être  porteur 
d'une  permission  de  S.  M.,  signée  de  son  grand 
sceau,  sous  peine  d'amende  et  de  punition; 

Que  toutes  personnesvenant  de  France,  même  des  An- 
glais, soient  obligées  pour  entrer  d'être  munies  de 
passeports. 

Cette  dernière  clause  a  pour  but  de  prévenir  les  assu- 
rances des  vaisseaux  qui  trafiqueraient  avec  la 
France. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 
Monsieur, 

Je  ne  puis  balancer  à  exprimer  ici  ma  dé- 
sapprobation complète  à  l'égard  du  bill  qui 
nous  est  présenté  :  je  le  regarde  comme  inu- 
tile ,  injuste  et  impolitique.  Si  l'honorable  mem- 
bre qui  l'a  proposé  prétend  nous  dire  qu'il 
existe  des  doutes  dans  les  lois  de  répression 
contre  la  sédition  et  la  trahison;  qu'il  faut  y 
pourvoir;  que  ces  lois  ne  sont  pas  bien  com- 
prises, et  que  le  public,  en  ne  les  entendant 
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pas  bien,  peut  tomber  dans  les  cas  qu'autre- 
ment il  aurait  prévenus;  si  enfin  les  juges  eux- 
mêmes  disent  que  les  lois  ne  sont  pas  claires 
pour  eux,  alors  sans  doute  je  ne  me  permet- 
trai pas ,  moi,  si  peu  versé  dans  ces  matières, 
de  soutenir  qu'un  bill  d'explication  de  ces  lois 
n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  jusqu'ici  je 
n'ai  jamais  entendu  dire  à  personne  que  ces 
lois  fussent  obscures;  je  ne  puis  donc,  jusqu'à 
ce  qu'il  me  le  soit  démontré,  en  demander 
l'explication  par  un  nouveau  bill. 

Au  surplus,  il  me  resterait  encore  à  savoir 
si  les  clauses  de  ce  bill  proposé  sont  de  nature 
à  remplir  ces  intentions. 

Et  d'abord,  l'impossibilité,  pour  tout  sujet 
anglais,  d'acheter  des  propriétés  en  France, 
me  paraît  totalement  contraire  aux  principes 
d'un  pays  libre,  dans  lequel  la  propriété  est 
immédiatement  sous  la  protection  des  lois; 
conséquemment,  le  pouvoir  d'en  disposer  à 
son  gré  :  l'un  et  l'autre  se  trouvent  violés  par 
ce  bill. 

Le  bill  présente  ensuite  la  possibilité  que 
des  propriétés  achetées  en  France  par  des  su- 
jets de  S.  M. ,  deviennent  nuisibles  aux  intérêts 
de  notre  pays.  Il  est  toujours  arrivé  que  des 
Anglais  ont  eu  des  proprié! es  dans  d'autres 
pays ,  et  jamais  il  n'en  est  résulté  d'inconvé- 
niens.  Je  pense  qu'il  serait  dangereux  d'établir 
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cette  tnaxkne,  qui  ne  peut  avoir  aujourd'hui 
plus  de  force  qu'elle  n'en  a  jamais  eue.  Jamais 
je  n'aurais  imaginé  qu'une  proposition  qui  dé- 
fendrait à  des  Anglais  de  souscrire  à  des  em- 
prunts, ou  d'acheter  dans  les  fonds  publics 
d'aucun  pays,  pût  avoir  lieu;  jamais  je  n'ai 
soupçonné  qu'on  ne  regarderait  pas  comme 
sacrées  les  propriétés  de  ceux  qui  sont  en 
guerre  avec  nous  :  le  principe  contraire  a ,  de 
tous  temps  ,  été  regardé  comme  fondamental  > 
soit  en  guerre,  soit  en  paix. 

Déjà,  dans  la  guerre  d'Amérique,  ona  voulu 
proposer  quelque  chose  de  cette  nature  relati- 
vement aux  propriétés  en  Pensylvanie;  mais  le 
ministre  d'alors  a  rejeté  avec  dédain  une  pro- 
position aussi  injuste  et  aussi  im politique,  ob- 
servant que  le  maintien  des  propriétés  étant 
la  base  sacrée  des  principes  des  pays  libres ,  la 
sûreté  du  royaume  était  attachée  à  sa  stricte 
exécution.  Cette  décision  a  été  aussi  sage  que 
louable. 

Le  bill  proposé  est  diamétralement  opposé 
à  ce  principe. 

Si  nous  examinons  bien  l'intérêt  de  notre 
pays,  sans  autre  espèce  de  considération,  nous 
nous  opposerons  aux  entraves  que  ce  bill  ap- 
porterait aux  transactions ,  soit  pout  l'achat 
de  propriétés  foncières,  soit  pour  le  placement 
dans  les  fonds  publics  de  France. 
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En  effet,  Monsieur,  pourrions-nous  nous 
frustrer  d'un  aussi  grand  avantage?  pouvons- 
nous  croire  que  l'argent  de  ce  pays  ira  se  pla- 
cer en  France?  ne  devons-nous  pas  supposer 
plus  raisonnablement  que  beaucoup  de  capi- 
taux français  viendront  en  Angleterre?  Tou- 
jours nous  avons  attiré  les  étrangers  dans  nos 
fonds  publics;  toujours  leurs  propriétés  ont 
été  sacrées.  Quel  est  enfin  le  pays  qui  doit  ve- 
nir chercher  l'autre,  de  celui  qui  a  l'abon- 
dance, ou  de  celui  qui  n'a  pas  même  de  crédit? 
peut- on  croire  que  le  public,  en  général,  est 
aveugle  en  ce  qui  concerne  ses  propres  intérêts? 

Le  bill  agit  dans  un  sens  contraire. 

La  clause  suivante  établit  comme  trahison 
toute  fourniture  d'armes  ou  de  munitions  aux 
Français.  Il  serait  possible  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  des  motifs  de  considération  importante; 
mais,  en  ce  moment,  considérant  toutes  les 
guerres  d'Europe  comme  guerres  de  reve- 
nus plutôt  que  d'armes,  je  demanderai  s'il 
n'y  aurait  pas  un  avantage  réel  pour  nous  de 
vendre  à  nos  propres  ennemis  même  des  ob- 
jets de  guerre,  si  nous  pouvons  en  obtenir  un 
bon  prix  et  un  paiement  assuré. 

Quant  à  la  défense  faite  aux  Anglais  d'aller 
en  France  sans  passeports,  je  me  bornerai  à 
dire  que  cette  condition  n'est  pas  trop  exi- 
geante; mais  pour  celle  qui  oblige  tout  Anglais 
T.  xî.  S 
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revenant  dans  son  pays  à  avoir  un  passeport 
pour  y  rentrer,  elle  est  monstrueuse ,  et  de  na- 
ture «à  effrayer  même  l'honorable  membre  qui 
a  proposé  le  bill.  Ce  serait  donner  le  pouvoir 
au  Roi  de  bannir  un  de  ses  sujets  en  France 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Mais ,  dit-on ,  il  peut  rentrer  en  donnant  une 
garantie  de  sa  bonne  conduite. 

Et  quel  sera  le  juge  de  cette  conduite?  serait- 
ce  un  magistrat?  Dans  ce  cas,  le  retour  d'un 
Anglais  dans  sa  patrie  sera  soumis  à  la  volonté 
d'un  individu  qui  peut  le  rendre  impossible 
en  exigeant  une  garantie  au-delà  de  la  possibi- 
lité d'exécution.  S'il  en  était  ainsi ,  je  deman- 
derais comment  nous  oserions  nous  vanter  de 
vivre  sous  un  Gouvernement  libre,  quand  un 
individu  peut  avoir  le  droit  d'en  atteindre  un 
autre  dans  les  droits  qui  sont  les  plus  cbers? 

Ainsi,  le  sujet  de  S.  M.  le  plus  zélé  et  le  plus 
sincèrement  attaché  à  son  pays,  serait  exposé 
à  la  volonté  et  au  caprice  d'un  ministre,  qui 
lui  dirait,  sans  en  assigner  les  motifs  :  «  Vous 
»  ne  reviendrez  pas  dans  votre  pays;  parce  que 
»  telle  est  ma  volonté.  » 

Nous  avons  entendu  l'honorable  procureur 
du  Roi  nous  faire  une  longue  définition  de  ce 
qui  constitue  la  trahison  ,  et  vouloir  nous  ap- 
prendre qu'un  homme  qui  serait  convaincu 
d'avoir  entretenu  une   correspondance  avec 
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Tennemi,  contre  les  intérêts  du  Roi  et  de 
l'État,  serait  condamnable  par  la  loi.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sache  cela  aussi  bien  que  le 
procureur  du  Roi  lui-même ,  et  je  me  permet- 
trai de  lui  dire  que  toute  la  peine  qu'il  a  prise 
est  bien  en  pure  perte. 

En  conséquence  des  observations  que  je 
viens  de  présenter,  je  pense  que  le  bill  pro- 
posé est  absolument  inutile,  et  que  plusieurs 
de  ses  articles  me  paraissent  dangereux,  en  ce 
qu'ils  sont  faits  pour  répandre  dans  le  public 
de  fausses  idées  de  l'existence  d'une  corres- 
pondance entre  la  France  et  quelques  per- 
sonnes ,  et  de  jeter  l'alarme  là  où  il  n'en  existe 
aucune  cause.  Je  suis  donc  décidé  à  m'y  op- 
poser de  tout  mon  pouvoir. 

Cette  motion  est  paieLUemeat  repoussée  par 
M.  Erskine. 


2i  Mars. 
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i793. 

Continuation. 
On  lit  le  bill  pour  la  seconde  fois. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

J'ai  peine  à  concevoir,  Monsieur,  comment 
l'honorable  membre  qui  a  présenté  ce  bill , 
persiste  à  le  défendre,  quand  il  est  facile  de 
lui  prouver  que  c'est  une  attaque  aux  libertés 
fondamentales  des  Anglais,  et  qu'il  est  aussi 
injuste  et  impolitique  que  tyrannique. 

Un  honorable  membre,  qui  a  soutenu  ce  bill, 
a  eu  la  bonne  foi  d'avouer  que  ceux  qui  s'y 
opposent  ont,  depuis  1783,  maintenu  les 
principes  les  plus  constitutionnels.  Cet  aveu 
explique  pourquoi  ces  mêmes  personnes  expri- 
ment dans  cette  circonstance  leur  désappro- 
bation au  bill  qui  est  présenté.  Un  vérita- 
ble whig  ne  peut  que  réprouver  le  principe  de 
ce  bill;  mais  le  temps  est  nécessaire  pour  le 
bien  discuter ,  et  je  vois  avec  peine  que  l'on 


veut  presser  nos  délibérations  à  ce  sujet.  Quand 
il  s'agit  cependant  d'empêcher  des  Anglais  de 
pouvoir  revenir  dans  leur  patrie,  il  semble 
qu'il  faudrait  au  moins  y  mettre  le  temps  suf- 
fisant aux  considérations  que  cela  nécessite.  On 
veut  faire  passer  celte  loi,  l'envoyer  aux  Pairs, 
et  qu'elle  soit  promulguée  de  suite.  En  hon- 
neur, je  pense  qu'il  y  a  là  autant  d'inconve- 
nance que  d'inutilité.  J'espère  que  les  hono- 
rables membres  de  l'autre  côté  de  la  Chambre 
ne  précipiteront  pas  de  cette  manière  un  objet 
aussi  important. 

Ce  bill  occupe  la  nation  toute  entière,  il  faut 
donc  donner  le  temps  de  connaître  l'expres- 
sion de  la  nation  à  son  sujet,  et  je  crois  qu'elle 
lui  sera  très-opposée ,  car  autant  que  je  puis 
l'entrevoir ,  le  bill  est  loin  d'être  populaire. 

Je  pense,  moi,  que  c'est  une  telle  vexation 
pour  les  Anglais,  une  telle  atteinte  à  leurs 
droits  et  à  leur  liberté,  une  telle  dégradation 
de  tout  sentiment  de  justice,  que  la  Chambre 
ne  pourra  se  dispenser  d'attendre  le  vœu  de 
la  nation  à  ce  sujet. 

Je  déclare  que  dans  le  comité  je  m'oppose- 
rai à  tous  ses  articles ,  à  moins  que  par  de  nou- 
veaux éclaircissemens  ,  on  ne  m'en  montre 
l'avantage  et  la  convenance. 

Mais  toutefois  rien  ne  pourra   jamais  me 
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faire  consentir  à  l'obligation  que  ce  bill  vou- 
drait imposer  à  des  Anglais  d'avoir  des  passe- 
ports pour  rentrer  dans  leur  patrie.  Il  me  pa- 
raît indigne  d'un  homme  libre  d'être  forcé  de 
s'adresser  à  un  ministre  pour  avoir  la  permis- 
sion de  revenir  dans  sa  famille.  Cette  opinion 
est  le  résultat  de  ce  que  j'éprouverais  moi- 
même.  L'idée  d'une  semblable  obligation  me 
paraît  horrible. 
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Continuation. 

EXPOSÉ. 


22  Mars. 


La  Chambre  se  forme  en  comité  sur  le  bill.  L'avocat 

général  propose  : 
Que  les  considérons  soient  différés  jusqu'à  ce  que  les 

ciauses  du  bill  soient  adoptées, 

M.  Fox  dit  ; 

J'entends  avec  plaisir  que  l'honorable  mem- 
bre qui  a  présenté  ce  bill  ne  le  trouve  pas 
parfait,  et  pense  qu'il  a  besoin  de  quelques 
modifications.  Je  le  répète  encore,  ce  bill,  selon 
moi ,  est  fait  pour  mécontenter  la  nation  ,  et  la 
meilleure  modification  que  l'on  puisse  propo- 
ser serait  de  le  retirer  entièrement. 

En  effet,  Monsieur,  jamais  peut-être  aucun 
bill  n'a  été  présenté  qui ,  comme  celui-ci ,  doive 
animer  tout  le  monde.  C'est  l'excès  du  despo- 
isme  dans  son  principe;  et,  pour  l'avoir  conçu , 
il  a  fallu  faire  abstraction  complète  de  la  cons- 
titution. 

Un  honorable  membre  vient  de  nous  parler 
du  préambule  de  ce  bill,  et  il  a  demandé  si 
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on  pouvait  nier  qu'il  fût  important  de  préve- 
nir toute  correspondance  avec  les  ennemis  de 
S.  M.  Je  lui  demanderai  si  ce  ne  serait  pas 
avouer  ouvertement  l'insuffisance  de  nos  lois 
que  de  proposer  l'obligation  d'un  bill  pour  ré- 
primer ce  que  la  loi  elle-même  condamne? 

On  nous  a  parlé  de  ce  qui  est  arrivé  lors  de 
la  révolution  ;  eli  bien,  que  ces  personnes  sui- 
vent donc  l'exemple  de  ceux  qui  ont  agi  à  cette 
époque,  et  qu'elles  nous  montrent  l'évidence 
de  la  nécessité  de  la  mesure  proposée. 

Je  ne  puis  donner  mon  approbation  à  tout 
ce  que  je  viens  d'entendre  ;  car,  d'après  le  prin- 
cipe qui  a  été  annoncé,  si  une  seule  poignée 
de  personnes  mal- intentionnées  venaient  i\ 
entretenir  des  projets  de  renversement  de  l'État 
et  de  la  constitution  ,  cela  serait  suffisant  pour 
donner  au  Gouvernement  le  pouvoir  le  plus 
arbitraire,  bien  qu'en  réalité  il  n'y  ait  peut- 
être  aucun  danger  positif. 

Un  honorable  membre  (M.  HawkinsBrowne) 
nous  a  dit  que,  quel  que  soit  son  attachement 
et  sa  disposition  pour  un  souverain  ,  il  ne  vou- 
drait jamais  soutenir  un  Roi  qui  nous  serait 
imposé  par  la  France. 

Pour  moi,  s'il  était  vrai  que  la  constitution 
tant  respectée  dût  être  renversée,  je  ne  regar-^ 
derais  pas  si  le  bouleversement  vient  de  la 
France  ou  de  la  nation  elle-même  ;  je  donne- 
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rais  mon  plus  ferme  appui  au  ministère  pour 
soutenir  la  guerre ,  mais  jamais  je  ne  consen- 
tirai à  attaquer  cette  constitution. 

Tels  sont  mes  motifs  en  cet  instant  pour  re- 
pousser le  bill  proposé  ,  et  telle  sera  ma  dé- 
termination, jusqua  ce  qu'on  m'en  ait  prouvé 
la  nécessité. 

On  a  dit  que  dans  la  guerre  d'Amérique  , 
il  était  arrivé  des  inconvéniens  par  quelque 
correspondance  avec  l'ennemi.  Je  n'ai  jamais 
eu  connaissance  de  ces  faits ,  et  je  suis  tenté 
de  dire  que  jamais  ils  n'ont  été  prouvés. 

M.  Whitebread  parle  dans  le  même  sens,  et  demande 
si  jamais  un  Roi  d'Angleterre  a  été  autorisé  par  la  loi , 
à  empêcher  un  de  ses  sujets  de  revenir  dans  sa  fa- 
mille ?  Il  pense  qu'avant  de  mettre  aux  voix  le  bill 
proposé ,  il  faudrait  discuter  cette  question ,  afin  de  ne 
pas  s'exposer  à  donner  une  sanction  à  une  mesure 
qu'il  regarde  comme  une  des  plus  tyranniques  et 
des  plus  dangereuses. 

Il  dit  qu'il  sait  qu'une  proclamation  à  cet  effet  a  eu 
lieu  par  rapport  à  certaines  personnes  arrivées  derniè- 
rement de  France  à  Douvres.  Il  demande  que  l'on  dé- 
cide si  un  ordre  semblable  est  autorisé  par  la  loi. 

L'avocat  général  répond  que  le  Roi  a  le  droit  de 
rendre  des,  ordonnances  relativement  à  la  police  géné- 
rale du  pay^. 

M.  Fox  se  lève  avec  feu ,  et  dit  : 

Il  faut  donc  que  je  l'avoue,  Monsieur,  jus- 
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qu'ici  j'ai  mal  compris  les  lois,  s'il  est  vrai  que 
le  Roi  ait  le  droit  que  vient  d'énoncer  l'hono- 
rable membre.  Si  effectivement  S.  M.  peut> 
sous  prétexte  de  mesure  de  police  générale, 
empêcher  un  Anglais  de  revenir  sur  sa  terre 
natale,  au  milieu  de  sa  famille,  il  lui  serait 
permis  alors  de  renvoyer  un  de  ses  sujets  qui 
serait  suspect,  et  de  l'arracher  à  sa  famille  et 
à  sa  terre  natale.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  grâce  à 
Dieu;  le  P^oi  n'a  pas  un  pouvoir  pareil.  Je  défie 
ici  tous  les  membres  de  cette  Chambre  d'oser 
soutenir  cette  assertion,  je  délie  qui  que  ce 
soit  dans  le  monde  de  pouvoir  prouver  que  le 
Roi  d'Angleterre  soit  chargé  d'un  tel  pouvoir 
et  d'une  telle  responsabilité.  Si  jamais  une  pro- 
clamation comme  celle  dont  on  parle  existait, 
si  on  m'en  donnait  la  preuve,  alors  je  n'hési- 
terais pas  à  la  prononcer  illégale  >  irrégulière 
et  inconstitutionnelle.  Une  investigation  sera 
peut-être  nécessaire  pour  déterminer  enfin  si 
cette  proclamation  a  eu  lieu  à  Douvres;  et, 
dans  ce  cas,  ce  serait  une  véritable  honte  pour 
la  Chambre  d'avoir  autorisé,  pour  ainsi  dire, 
par  la  confiance  aveugle  qu'elle  s'obsline  à 
accorder  aux  ministres  ,  cet  abus  d'autorité. 
Ce  serait  la  conséquence,  abusive  il  est  vrai, 
de  la  clause  qu'elle  a  adoptée,  par  laquelle 
le  Roi  a  le  droit  de  régulariser  les  me- 
sures de  police  générale  dans  le  royaume;. 
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mais  le  Roi  peut-il  avoir  le  droit  de  dire  à  un 
Anglais  :  «  Vous  ne  reviendrez  pas  dans  votre 
»  pays,  si  je  le  veux;  et,  au  moins,  ce  ne  sera 
»  pas  sans  un  passeport  de  moi.  » 

S'il  en  était  ainsi,  si  telle  devait  être  la  fatale 
conséquence  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  a  été  accordé,  il  serait  temps,  sans  doute, 
d'examiner  la  nature  d'une  prérogative  sem- 
blable, afin  de  la  faire  cesser. 

Mais,  n'en  doutons  pas,  ce  droit  n'a  jamais 
été  conféré  à  S.  M.  et  ne  le  sera  jamais,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  foule  aux  pieds  le  premier 
de  ses  devoirs. 

Je  demande  donc  que  l'avocat  général  veuille 
bien  nous  expliquer  le  sens  des  paroles  ambi- 
guës qu'il  a  cru  devoir  donner  en  réponse  à 
une  simple  question ,  et  qu'il  ne  nous  laisse 
pas  ainsi  trembler  pour  le  sort  futur  de  notre 
constitution. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter  encore 
à  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier,  qui  a 
voulu  défendre  celte  assertion,  elle  comporte 
avec  elle  le  principe  le  plus  odieux,  et  tel  qu'il 
est  directement  opposé  à  la  constitution.  Je 
maintiens  que  la  prérogative  de  la  couronne 
ne  peut  pas  être  autorisée  par  une  doctrine  si 
dangereuse. 

La  clause  est  rejetée  du  bill. 
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8  Avril. 


CONTINUATION. 
EXPOSÉ. 

La  Chambre  ayant  examiné  tous  les  amendemens  pro- 
posés au  bill  par  le  comité,  M.  Adam  dit  qu'il 
propose  la  clause  suivante  : 

Par  la  loi  concernant  la  haute-trahison,  une  personne 
accusée  a  le  droit  de  se  défendre  par  un  conseil 
tant  sur  le  fait  que  sur  le  droit.  Il  doit  lui  être  remis 
copie  de  l'accusation ,  ainsi  que  la  liste  des  témoins^ 
dix  jours  avant  le  procès.  Personne  ne  peut  par  la 
même  loi  être  convaincu  ,  à  moins  que  l'acte  de 
haute-trahison  ne  soit  certifié  par  deux  témoins. 
Mais  il  y  a  une  distinction  entre  trahison  provenant 
d'imitation  des  sceaux,  ou  trahison  pour  attentat 
contre  la  vie  du  Roi ,  ou  pour  diriger  la  guerre  con- 
tre lui ,  en  s'unissant  à  ses  ennemis  :  car  celui  qui 
est  accusé  d'avoir  imité  le  sceau  ,  n'a  pas  le  droit 
d'avoir  copie  de  l'acte  d'accusation ,  ni  de  la  liste 
des  témoins,  ni  d'être  entendu  par  la  voix  d'un 
avocat.  Le  motif  est  que  cette  espèce  de  trahison  ne 
comporte  pas  un  complot  contre  la  vie  du  Roi,  ni 
contre  l'État;  or,  comme  la  punition  est  moins 
grande ,  les  moyens  de  défense  doivent  aussi  être 
moindres. 

Après  un  long  discours  sur  l'application  de  cette  loi , 
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il  représente  quels  sont  les  seuls  objets  qui  peuvent 
diriger  et  autoriser  toute  espèce  de  système  de  haute 
trahison. 
Les  seules  personnes  ,  dit-il ,  auxquelles  on  peut  rat- 
tacher des  idées,  sont  les  deux  fils  du  prétendant. 
L'un  est  mort  dernièrement,  l'autre,  le  cardinal 
d'Yorck,  est  si  âgé ,  qu'il  est  présumable  que  ce  pré- 
texte de  haute  trahison  ne  peut  exister  long-temps. 
Cependant ,  après  cette  période,  une  personne  ac- 
cusée de  haute  trahison  serait  néanmoins  autorisée 
à  profiter  des  moyens  offerts  par  la  loi. 

Après  un  long  débat  sur  cet  objet,  M.  Fox 
dit  : 

Je  ne  puis  cacher  ma  surprise  de  voir  l'ho* 
norable  membre  confondre  deux  choses  si 
essentiellement  distinctes  entre  elles.  Une  co- 
pie de  l'accusation,  la  liste  des  témoins,  et  la 
faculté  d'avoir  un  conseil  ,  sont  allouées  à 
toutes  personnes  accusées  de  haute-trahison , 
mais  nullement  à  celles  accusées  de  crimes 
d'une  différente  nature.  Le  motif  de  cette  dif- 
férence est  que  les  derniers  sont  ordinaire- 
ment poursuivis  par  des  particuliers,  qui  ne 
peuvent  être  supposés  avoir  aucune  influence, 
soit  sur  les  juges,  soit  sur  les  jurés,  tandis  que 
les  poursuites  pour  faits  de  haute-trahison  sont 
toujours  faites  au  nom  de  la  couronne.  L'aide 
que  la  loi  donne  aux  accusés  de  trahison  est 
une  protection  qui  leur  est  accordée  pour  les 
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défendre  d'une  trop  grande  influence  de  là 
part  du  Gouvernement,  ou  de  la  partialité 
d'un  ministre  ou  d'un  juge. 

Je  conviendrai  qu'à  la  mort  du  cardinal 
d'Yorck  les  causes  de  haute-trahison  ne  seront 
plus  susceptibles  d'avoir  le  double  but  de  pré- 
tention à  la  succession  au  trône,  et  qu'elles 
seront  toutes  alors  dans  les  mêmes  circons- 
tances; mais,  Monsieur,  observez  donc  com- 
bien est  pitoyable  le  principe  qui  établit  que* 
dans  un  cas*  on  sera  autorisé  à  refuser  à  un 
accusé  copie  de  son  accusation,  tandis  que» 
dans  un  autre,  il  sera  au  contraire  aidé,  s'il 
est  question  de  haute  -  trahison ,  seulement 
parce  que  le  cardinal  n'a  pas  encore  payé  sa 
dette  à  la  nature. 

De  toutes  les  choses  qui  constituent  la  cruau- 
té, la  plus  forte,  sans  doute,  est  un  mode 
odieux  qui  conserve  l'apparence  de  la  bien- 
veillance; cette  apparence  de  régime  paternel, 
tjui  n'en  a  que  le  nom ,  et  qui  au  contraire  agit 
dans  un  sens  opposé  et  caché  :  tel  est  ici  le 
cas  :  sous  le  prétexte  de  miséricorde  pour  un 
accusé,  en  ne  lui  imputant  pas  le  crime  de 
trahison  comme  attentat  à  la  personne  royale, 
on  lui  refuse  néanmoins  le  moyen  de  se  dé- 
fendre :  la  liste  des  jurés,  celle  des  témoins, 
ne  lui  sont  pas  communiquées;  il  y  a  mieux 
encore,  la  copie  de  son  accusation  ne  lui  est 
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pas  donnée;  il  ne  peut  employer  le  secours 
d'un  avocat ,  lui  qui  souvent  ne  peut  se  dé- 
fendre lui-même;  enfin,  tous  les  moyens  de 
protection  que  l'humanité  des  lois  anglaises 
accorde  à  un  accusé  par  la  couronne,  sont  re- 
fusés à  celui-ci.  La  cruauté  et  la  sévérité  sont 
substituées  à  la  compassion  et  à  la  sensibilité, 
et  on  ajoute  à  tout  cela  encore  l'insulte  atroce 
de  lui  dire  qu'il  n'est  pas  accusé  de  haute-tra- 
hison contre  le  sang  royal. 

Je  me  propose  toutefois,  à  la  troisième  lec- 
ture, de  présenter  encore  quelques  considé- 
rations contre  le  biil  proposé. 

La  clause  proposée  est  re jetée  par  une  majorité  de 
1 10  voix  contre  3  a. 
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1793. 

9  Avril. 

Continuation. 

A  la  troisième  lecture ,  et  après  la  proposition  d'adop- 
tion de  ce  bill , 

M.  Fox  dit  : 

Comme  je  me  suis  opposé  à  ce  bill  dans  les 
diverses  propositions  qui  en  ont  été  faites ,  je 
croirais  manquer  à  ce  que  je  dois  à  mes  com- 
mettans  et  à  moi-même,  si  en  ce  moment  je 
n'en  repoussais  pas  l'adoption.  Je  suis  prêt  à 
déclarer  que  depuis  que  je  me  suis  livré  à  la 
vie  parlementaire,  je  n'ai  jamais  encore  vu  un 
bill  qui  m'ait  paru  aussi  impolitique,  et  si  dan- 
gereux par  la  manière  dont  il  attaque  la  jus- 
tice, l'humanité  et  notre  constitution. 

L'honorable  chancelier,  dans  la  défense  qu'il 
en  a  faite ,  a  confondu  deux  choses  très-dis-* 
tinctes ,  le  principe  de  ce  bill  et  son  prétexte. 
Il  nous  a  dit  que  le  principe  était  de  nature  à 
ne  rencontrer  aucune  objection,  puisqu'il  ten- 
dait à  empêcher  les  armes  et  munitions  de 
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guerre  dette  fournies  à  nos  ennemis 5  mais 
c'est  bien  là,  selon  moi,  le  prétexte  sur  lequel 
le  bill  se  fonde,  et  non  pas  son  principe.  Selon 
moi,  il  est  bien  plus  susceptible  d'induire  en 
erreur  les  individus,  que  de  les  sauver  du  dan- 
ger de  haute-trahisotr* 

Il  Sera  facile  de  reconnaître  que  ceux  qui 
s'opposent  au  bill  sont  bien  ceux  qui  démon- 
trent l'intention  de  déjouer  les  desseins  de  nos 
ennemis,  tandis  que  ceux  qui  l'appuient  don- 
nent tout  L'avantage  à  ces  ennemis  qu'ils  pré- 
tendent repousser. 

Déjà  j'ai  donné  mon  opinion  sur  les  causes 
impolitiques  que  je  trouve  à  ce  bill ,  je  ne  par- 
lerai en  ce  moment  que  de  la  justice  et  de  l'hn* 
manité,  motifs  bien  plus  imposans  encore  que 
la  politique,  et  sur  lesquels  elle  doit  toujours 
reposer. 

On  nous  a  dit,  dans  l'introduction  de  ce 
bill ,  qu'une  partie  n'était  que  les  anciennes  lois 
mises  en  vigueur,  et  qu'une  autre  renfermait 
de  nouvelles  améliorations;  maintenant,  on 
vient  de  nous  dire  que  tout  est  nouveau  :  de 
telle  manière  que  les  membres  de  cette  Cham- 
bre ne  savent  plus  sur  quelle  base  ils  doivent 
établir  leur  jugement. 

Examinons  ira  peu  la  vérité. 

Le  premier  article  est  évidemment  une  dé- 
claration de  ce  qui  existait,  et  ne  détruit  nul- 
T.  xi.  4 
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fement  les  statuts  d'Edouard  rit.  Il  ne  fait  pas 
que  ce  qui  est  trahison  ne  soit  pas  trahison; 
mais  seulement  il  donne  les  moyens  de  sur- 
prendre dans  leur  bonne  foi  ceux  qui  n'ont 
pas  de  méfiance.  Il  eût  été  mieux,  sans  doute, 
de  dire  que  l'envoi  de  tel  ou  tel  objet  en  France 
serait  regardé  comme  trahison.  Je  ne  répéterai 
pas,  au  surplus,  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  le  pre- 
mier article  de  ce  bill  ;  mais  j'ajouterai  seule- 
ment que  la  manifestation  d'opérer  l'offense, 
ou  l'offense  elle-même,  sont  confondues  et 
punies  également. 

11  est  un  autre  article  du  biil  qui  est  encore 
plus  absurde ,  s'il  est  possible  de  le  dire ,  que 
cruel  :  c'est  celui  qui  atteint  un  Anglais  d'une 
manière  atroce,  quand?  lorsqu'il  revient  dans 
son  pays  natal  !  Un  Anglais  peut  aller  en  Ir- 
lande, et  là  il  peut,  sans  être  regardé  comme 
coupable,  y  acheter  une  propriété  en  France  ;  il 
peut  aller  à  Hambourg  faire  la  même  opéra- 
tion ;  il  peut  payer  cette  propriété  et  en  faire 
prendre  possession  par  son  avoué,  tout  cela 
n'est  pas  trahison  ;  mais  s'il  revient  ensuite  dans 
son  pays,  son  retour  consomme  son  crime,  il 
est  convaincu  de  haute-trahison. 

On  a  dit  qu'une  clause  pareille  n'offrait  au- 
cun antécédent,  on  se  trompe;  la  convention 
nationale  de  France,  qui  a  rendu  les  lois  Jos 
plus  arbitraires,  a  déclaré  que  les  émigrés  se- 
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Valent  condamnés  à  la  mort  s'ils  étaient  pris 
remettant  le  pied  sur  le  sol  natal. 

On  a  avancé,  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  n'y 
a  aucun  acte  de  tyrannie  à  faire  que  le  cou- 
pable soit  amené  à  une  prompte  conviction; 
mais  l'acquittement  de  l'innocence  n'est-il  pas 
aussi  important,  dans  toute  espèce  de  code 
criminel ,  que  la  punition  du  crime?  pourquoi 
donc  priver  ceux  qui  sont  atteints  par  la  loi 
des  avantages  qu'offrent  les  statuts  du  roi  Guil- 
laume et  de  la  reine  Anne?  ils  donnent  aux 
accusés  le  droit  d'avoir  copie  de  leurs  accusa- 
tions; ils  leur  accordant  des  conseils,  auxquels 
il  est  permis  de  communiquer  avec  leurs 
cliens. 

Un  motif  a  été  assigné  par  l'honorable  chan- 
celier de  l'échiquier  pour  ne  pas  les  laisser 
jouir  de  tous  ces  privilèges  :  il  a  dit  que  la  cou- 
ronne pourrait  présenter  une  si  grande  liste 
de  témoins,  que  le  prisonnier  ne  pourrait  en 
faire  l'examen ,  ni  connaître  même  ceux  qui 
seraientproduits  contre  lui.  Si  jamais  il  était  vrai 
qu'un  prétexte  aussi  faux  eût  été  employé  par 
l'honorable  membre  ou  par  aucun  des  mi- 
nistres de  S.  M. ,  j'espère  que  la  Chambre  mon- 
trerait assez  d'énergie,  et  qu'il  y  aurait  assez/le 
vigueur  dans  la  nation  pour  les  appeler  à  ren*- 
dre  compte  d'une  pareille  conduite. 

Ainsi  donc,  ce  biil  ne  renfermant  aucune 
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clause  qui  atteigne  le  crime  de  haule-lrahisôntt 
en  ce  qui  concerne  l'existence  de  la  famille 
royale,  celui  qui  serait  accusé  d'avoir  voulu 
s'y  soustraire  se  trouverait  privé  de  la  protec- 
tion accordée  par  l'acte  du  règne  de  Guil- 
laume  ni,  aux  accusés  de  haute-trahison. 

Cette  distinction  tient  uniquement  à  l'exis- 
tence du  cardinal  d'Yorck,  et  cette  circons- 
tance désormais  ne  peut  être  bien  prolongée. 
D'après  tout  ce  que  j'ai  appris  de  ce  person- 
nage, que  je  ne  connais  pas,  il  paraît  qu'il 
réunit  de  grandes  qualités,  et  conséquemment 
il  est  naturel  de  désirer  qu'il  vive  long-temps; 
cependant  on  serait  tenté  de  souhaiter  le  con- 
traire, en  raison  delà  différence  que  cela  pour* 
rait  faire  dans  une  loi  qui  établit  tant  de  dis- 
tinctions parmi  les  espèces  de  crimes  de  haute- 
trahison,  et  refuse  à  des  accusés  les  avantages 
quelle  accorde  à  d'autres,  sous  le  vain  pré- 
texte d'une  invasion  de  la  part  d'un  vieux  car- 
dinal qui  aurait  la  prétention  de  faire  revivre 
la  maison  des  Stuarts.  Si  quelque  personne 
ignorant  nos  lois,  nos  usages,  nos  habitudes, 
était  questionnée  sur  celles  de  ces  lois  qui  sont 
les  phis  douces ,  elle  nommerait  sans  doute  l'em- 
prisonnement et  le  pilori.  Quel  serait  son  éton- 
hement  d'apprendre  que  le  bill  inflige  aussi  la 
mort,  qui  est  le  droit  le  plus  fort  de  la  société 
envers  les  individus,  et  cela  sans  aucune  mo- 
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dification?  alors,  ne  penserait-elle  pas  que  cette 
tyrannie  est  de  toutes  la  plus  odieuse,  puis- 
qu'elle agit  sous  l'apparence  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  miséricorde? 

Je  ne  puis  aussi  m  empêcher  de  remarquer 
la  sévérité  qu'il  y  a  à  ne  pas  permettre  à  un 
accusé  d'avoir  un  avocat  :  c'est  lui  refuser  la 
seule  consolation  et  le  seul  espoir  d'être  ac- 
quitté de  l'accusation  qui  pèse  sur  lui;  c'est 
lui  ôter  les  seuls  avantages  dont  il  a  le  droit 
de  jouir,  ceux  de  connaître  son  accusation,  ses 
juges,  la  liste  des  jurés.  Je  le  demande,  n'est-ce 
pas  une  cruauté? 

J'espère  encore  que  l'honorable  chancelier 
de  l'échiquier  s'est  repenti  de  ce  qu'il  a  dit  hier 
relativement  à  la  liste  des  jurés:  il  est  ministre, 
et  conséquemment  c'est  à  sa  requête  que  les 
poursuites  de  haute -trahison  doivent  être 
faites;  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'ironie  que 
de  l'entendre  dire  que  la  liste  des  témoins  peut 
être  telle ,  qu'il  y  aurait  possibilité  de  l'induire 
en  erreur,  en  le  mettant  toutefois  dans  l'im- 
possibilité de  choisir  et  d'examiner  tous  ces 
témoins.  A  cela  je  répondrai  que  j'espère  bien 
que  jamais  on  n'aura  le  désir  d'induire  sciem- 
ment la  nation  en  erreur;  et  s'il  existait  un 
procureur -général  capable  d'une  semblable 
faute ,  le  peuple  bientôt  le  mettrait  dans  i'obli- 
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gation  de  rendre  compte  de  sa  conduite;  de 
même  je  dirai  :  Si  jamais  un  ministre  se  por- 
tait lui-même  à  un  tel  égarement ,  la  Chambre 
l'obligerait  aussi  à  prouver  les  motifs  d'un  abus 
d'autorité  semblable. 

J'ai  la  confiance  qu'en  entrant  dans  un  exa- 
men plus  approfondi  de  ce  bill ,  la  Chambre 
le  rejettera,  comme  établissant  un  principe 
tyrannique,  cruel  et  hypocrite.  J'ose  espérer 
qu'elle  prendra  en  considération  la  manière 
précipitée  dont  on  a  voulu  emporter  l'adop- 
tion de  ce  bill.  Chacun  des  membres  recon- 
naîtra les  erreurs  grossières  qu'on  a  faites  rela- 
tivement à  la  législation  réciproque  d'Angle- 
terre et  d'Irlande,  et  combien,  pour  faciliter 
les  projets  qu'on  avait ,  on  a  été  porté  à  sacri- 
fier le  désir  naturel  d'obtenir  une  réputation 
que  la  connaissance  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion pouvait  donner. 

Les  efforts  des  personnes  qui  agissent  de 
concert  avec  moi  ont  prouvé  les  imperfections 
du  bill  proposé  ;  et  j'espère  encore  que  la  phi- 
lanthropie, la  justice,  l'humanité,  et  surtout 
la  libéralité  qui  constituent  les  qualités  essen- 
tielles du  dix -huitième  siècle,  conserveront 
leur  caractère,  et  seront  causes  que  le  bill  sera 
totalement  rejeté. 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  été  du  comité;  je 
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ne  puis,  par  conséquent,  répondre  exactement 
A  toutes  les  fausses  interprétations  qu'on  a  faites 
de  mes  argumens.  Je  me  console  en  pensant 
que  j'ai  fait  mon  devoir  en  m'opposant  de  tout 
mon  pouvoir  à  ce  bill. 

On  met  l'adoption  du  bill  aux  voix. 

Pour,  i54-  Contre,  53* 

Le  bill  est  adopté. 
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à  5  Avril. 


Motion  de  M.  Shéridan  pour  une  adresse 
au  Roi  j  exprimant  la  désapprobation  du 
mémoire  adressé  par  tord  Auckland  aux 
Eta  ts-Généraux. 

Réflexions  puissantes  contre  tes  mesures  prises  par 
te  ministère ,  pour  tâcher  d'obtenir  que  t'Angte- 
terre  lie  ses  intérêts  à  ceux  des  autres  puissances. 

EXPOSÉ. 

Le  18  avril,  M.  Shéridan  demande  copie  du  mémoire 
présenté  aux  États-Généraux  par  lord  Auckland. 

Après  la  lecture  de  cette  pièce,  il  fait,  dans  un  dis- 
cours de  la  plus  grande  éloquence  ,  la  proposition  : 

«  Qu'une  adresse  soit  présentée  à  S.  M.  pour  lui  ex- 
*  primer  la  désapprobation  de  la  Chambre  audit  mé- 
»  moire  ,  principalement  à  cause  des  passages  sui- 
»vans  qui  y  sont  relatés,    savoir: 

a  Quelques-uns  de  ces  régicides  indignes  (parlant  des 
«commissaires  de  la  convention  livrés  au  prince  de 
«Cobourg  par  Dumouriez),  sont  maintenus  dans 
»unc  position  à  pouvoir  recevoir  la  juste  punition 
>des  lois.    Les  autres  sont  encore  au  sein  d'une  na~ 
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«tion  qu'ils  ont  plongée  dans  l'abîme  des  malheurs* 
r*  «delà  détresse,  de  l'anarchie  ,  de  la  guerre  civile, 
«préparant  sans  doute  de  nouvelles  calamités. 
«Le  soussigné  prend  la  liberté  de  faire  observer  à  vos 
»  seigneuries ,  afin  qu'elles  le  méditent  dans  leur 
»  haute  sagesse,  qu'il  serait  prudent  qu'elles  se  dé- 
terminassent à  prohiber  l'entrée  ,  soit  de  vos 
»  états,  soit  de  vos  colonies  ,  à  aucun  de  ces  misé* 
«râbles  formant  ce  qu'ils  appellent  une  convention 
«nationale,  ou  le  prétendu  pouvoir  exécutif  qui  a 
«été  directement  ou  indirectement  complice  de 
«tant  de'crimes;  et,  s'ils  étaient  reconnus  et  arrô- 
»  tés ,  à  les  livrer  à  la  justice ,  afin  de  servir  d'exemple 
«au  genre  humain.  » 

«  Que  la  Chambre  fasse  connaître  à  S,  M.  qu'elle 
»  pense  que  sondit  ambassadeur  s'est  écarté  de  Fo- 
«pinion  que  la  Chambre  a  manifestée  de  concourir 
«aux  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  paix, 
«en  annonçant  l'intention  de  l'Angleterre  d'inter- 
»  venir  dans  les  affaires  de  France  ;  intention  que 
»  ledit  ambassadeur  ne  peut  avoir  été  autorisé  à  ma- 
«  nifester  ; 

»  Qu'elle  demande  à  S.  M.  de  donner  des  ordres  pour 
«que  ladite  déclaration  soit  désavouée,  comme 
«renfermant  un  principe  contraire  à  l'humanité  et 
«à  la  sagesse  qu'elle  a  toujours  montrée; 

»  Que  la  Chambre  a  déjà  exprimé  son  indignation  de 
«l'horrible  attentat  dont  il  est  parlé  dans  la  décla- 
«ration,  mais  comme  cette  protestation  ne  peut 
«pas  plus  que  celle  des  autres  nations  donner  le  droit 
«de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  France,  ni  d'agir 
«contre  les  personnes,  elle  pense  que  la  guerre  dans 
•laquelle  elle  est  malheureusement  entraînée,  ne 
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»  peut  se  terminer  d'une  manière  heureuse ,  en  cîïer- 
»  chant  à  perpétuer  l'insulte  contre  les  individus  ;    l£ 

«Que  les  menaces  ne  peuvent  servir  qu'à  donner 
»  aux  hostilités  dont  l'Europe  est  affligée ,  une  sorte 
»  de  barbarie  et  de  férocité ,  en  établissant  un  système 
»  de  réciprocité ,  qui  est  diamétralement  opposé  aux 
«principes  de  religion,  d'honneur  et  d'humanité. 

»  De  représenter  enfin  à  S.  M.  combien  l'honneur  et  la 
«réputation  de  son  propre  conseil  sont  intéressés  à 
«repousser  ces  dénonciations  injustes  et  cruelles  de 
«la  vengeance,  faites  sans  doute  pour  détruire  tout 
»  le  respect  et  toute  la  confiance  nécessaires  aux  actes 
»  du  ministère,  et  à  rendre  la  guerre  barbare,  fé- 
«roce  et  éternelle.» 

M.  Pitt  répond  avec  véhémence,  et  défend  lord  Auck- 
land. 

M.  Fox  prend  la  parole  après  : 
Monsieur, 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  vient 
de  défendre  la  déclaration  de  l'ambassadeur 
de  S.  M. ,  par  le  seul  moyen  qui  lui  était  réservé 
pour  cette  défense;  il  a  judicieusement  cher- 
ché à  prouver  son  peu  de  conséquence.  Avec 
sa  manière  habituelle  de  se  référer  aux  tran- 
sactions passées  de  la  Chambre ,  il  a  voulu  prou- 
ver à  mon  honorable  ami  qu'il  devait  différer 
sa  motion,  afin  de  la  représenter  avec  plus  d'a- 
vantage ,  tandis  qu'il  sait  très -bien  que  mon 
ami  l'a  déjà  reculée,  à  la  requête  de  quelques- 
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uns  de  ses  amis  qui  ne  pouvaient  pas  y  être  le 
jour  qu'il  avait  d  abord  annoncé,  et  afin  qu'ils 
fussent  présens  à  la  discussion. 

L'honorable  membre  s'est  plu  à  imaginer 
que  mon  honorable  ami,  en  faisant  cette  mo- 
tion, ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  motif,  son 
devoir;  tandis  que  le  noble  lord  qui  a  occa- 
sionné par  sa  conduite  celle  de  mon  honorable 
ami,  ne  peut  inspirer  aucun  intérêt,  puisque 
le  moyen  que  l'honorable  membre  emploie 
pour  défendre  le  mémoire,  consiste  à  prouver 
qu'il  ne  renferme  rien  d'important,  et  n'est 
d'aucune  espèce  de  conséquence.  Cependant 
il  n'a  pas  dit  que  ce  mémoire  n'eût  aucun 
rapport  avec  les  commissaires  de  la  Convention 
remis  dans  les  mains  des  Autrichiens  par  Du- 
mouriez,  dans  le  but  d'exécuter  le  plan  de 
ce  dernier.  Le  mémoire  dit  positivement  que 
les  commissaires  sont  sous  l'épée  de  la  loi. 
Quelle  est  cette  épée?  Quelle  est  cette  loi?  Ce 
ne  sont  pas  des  prisonniers,  mais  des  otages. 
Veut-il  parler  de  quelques  anciennes  lois  exis- 
tant autrefois  en  France?  Pourquoi  ne  les  dé- 
signe-t-il  pas? 

La  communication  de  lord  Auckland  aux 
Etats -Généraux,  en  septembre  dernier,  n'a 
jamais  reçu  la  sanction  de  la  Chambre,  qui 
peut  donc,  sans  crainte  d'être  accusée  d'in- 
conséquence, la  condamner.  L'intention  pure 
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et  simple  de  ce  mémoire,  est  que,  si  l'acte 
qu'on  redoutait  généralement  avait  lieu,  les 
auteurs  de  cet  acte  ne  pouvaient  pas  être  à 
l'abri  des  lois  de  leur  pays,  en  se  réfugiant  dans 
les  domaines  de  S.  M.  Mais,  qu'a  fait  lord 
Auckland?  Dans  le  seul  but  de  la  vengeance» 
et  afin  de  provoquer  la  réciprocité  et  d'exposer 
la  vie  des  remplaçant  de  la  famille  Royale  de 
France,  il  a  soumis  à  l'épéc  des  lois,  les  per- 
sonnes livrées  comme  otages. 

Quel  a  été  le  but  de  mon  honorable  ami,  en 
proposant  de  censurer  cette  conduite?  d'appe- 
ler la  réprobation  de  la  Chambre  sur  les  causes 
de  la  guerre.  Certes,  il  convient  à  cette  Chambre 
de  montrer  son  indignation  de  la  conduite  des 
Français  dans  la  dernière  circonstance  qui  a 
eu  lieu,  et  un  des  moyens  en  fut  de  réprouver 
ce  mémoire.  Il  a  voulu  aussi  provoquer  une 
déclaration  franche  sur  les  causes  de  la  guerre. 

L'honorable  membre  nous  a  montré  qu'il 
désire,  si  on  fait  la  paix,  qu'on  n'ait  pas  à 
traiter  avec  les  personnes  qui,  en  ce  moment, 
sont  à  la  tête  du  Gouvernement  en  France.  H 
nous  a  dit  que  le  but  était  d'obtenir  une  in- 
demnité pour  leur  agression  injuste  ,  et  une 
garantie  pour  l'Europe  dans  l'avenir.  Ainsi , 
une  indemnité  et  une  garantie  peuvent  donc 
être  obtenues  de  ces  malheureux,  de  ces  misé- 
rables Français;  car  s'opposer  à  leur  Gouver. 
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ftement  n'est  pas  ce  qu'on  se  propose,  maïs 
l'objet  d'un  désir. 

Avec  qui  donc  traiterons-nous  quand  il  en 
sera  temps?  Avec  ces  hommes  que  nous  nous 
sommes  attachés  à  dénoncer  comme  des  mons- 
tres, soit  dans  ce  mémoire,  soit  dans  les  actes 
publics.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  était  étrange- 
ment imprudent  de  mépriser  des  personnes 
avec  lesquelles  nous  devons ,  tôt  ou  tard ,  traiter 
sous  des  rapports  différens.  Déjà  l'honorable 
membre  a  traité  avec  ces  personnes  par  le 
canal  de  M.  de  Chauvelin,  et  en  envoyant  des 
instructions  à  lord  Auckland  pour  négocier 
avec  elles-mêmes  après  la  mort  du  Roi.  Pour- 
rait-il donc  refuser  de  traiter  aujourd'hui  avec 
les  mêmes  personnes,  si  une  occasion  se  pré- 
sentait en  conséquence  du  but  avoué  de  la 
guerre?  Lord  Auckland,  par  sa  position,  s'il 
est  maintenu,  est  pins  à  portée  de  le  faire  que 
tout  autre.  Mais  que  diront  les  Français?  Sup- 
posons qu'ils  puissent  oublier  les  épithètes  in* 
sultan  tes  dont  on  les  a  accablés,  ne  s'étonne- 
ront-ils pas  que  ce  soit  avec  lord  Auckland?  11 
nous  a  promis  la  destruction,  diront -ils  ,  s'il 
pouvait  nous  tenir;  nous  ne  devons  pas  nous 
mettre  en  son  pouvoir. 

Mon  honorable  ami  nous  a  parlé  de  la  con- 
duite de  la  Russie ,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
que  l'honorable  membre  nous  assure  n'avoir 
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aucun  rapport  avec  ce  qui  nous  occupe.  Je 
pense,  moi,  que  si  la  guerre  était  faite  d'après 
les  principes  ordinaires  de  la  guerre,  nous  au- 
rions pu  nous  passer  de  l'assistance  de  puis- 
sances alliées  pour  obtenir  un  résultat  si  diffé- 
rent de  celui  qu'ils  cherchent  eux-mêmes.  Mais 
si ,  comme  le  dit  le  mémoire ,  nous  sommes  en 
guerre  avec  des  personnes ,  et  non  avec  une 
nation,  la  question  importante  qui  restera  à 
décider,  sera  de  sa  voir. si  leur  objet  est  le  même 
que  le  nôtre  ;  si ,  tandis  que  nous  désirons  une 
réparation  et  une  garantie,  ils  ne  cherchent 
pas  à  obtenir  un  agrandissement  ;  si ,  tandis 
que  nous  voudrions  seulement  écarter  cer- 
taines personnes  du  Gouvernement  de  France, 
ils  ne  désirent  pas  le  démembrement  et  le 
partage? 

Je  me  suis  toujours  fait  un  devoir  de  parler 
des  têtes  couronnées  avec  respect;  mais  les 
actes  de  leurs  cabinets  présentent  matière  à 
discussion.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que 
je  dirai  que  la  conduite  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  me  paraît  mille  fois  plus  répréhensible 
que  celle  de  la  France  envers  aucune  autre 
nation. 

I?  m'est  impossible  de  parler  du  démem- 
brement de  la  Pologne  sans  que  ce  soit  pour  en 
montrer  toute  mon  indignation.  Cetteconduite 
porte  avec  elle  le  cachet  du  manque  de  foi  et 
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de  la  violation  des  déclarations  les  plus  solen- 
nelles. La  Prusse  a  contribué  évidemment  à  la 
révolution  delà  Pologne,  et  a  exprimé  le  plus 
ardent  désir  d'établir  la  famille  Royale  de  Saxe 
sur  son  trône  héréditaire.  Sous  ce  prétexte, 
elle  est  entré  en  Pologne  et  s'est  emparée  de 
Danîzick  et  de  ïhorn.  La  Russie,  de  son  côté, 
en  entrant  dans  le  même  royaume,  a  déclaré 
que  son  seul  but  était  de  rétablir  la  république 
que  la  révolution  avait  détruite ,  et  sous  ce 
prétexte ,  et  en  dépit  de  ses  déclarations  pré- 
cédentes, elle  a  procédé  au  partage  de  la  Po- 
logne entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  elle. 

Quelles  que  soient  mes  opinions  à  l'égard  de 
celte  conduite,  je  n'ai  cependant  jamais  dit, 
qu'en  raison  de  ce  motif,  nous  devions  nous 
garder  de  contracter  quelque  alliance  avec  au- 
cun de  ces  pouvoirs  ;  j'ai  seulement  avancé 
que,  tandis  que  nous  prétendons  vouloir  com- 
battre la  faction  de  la  tyrannie,  nous  devions 
prendre  garde  d'en  établir  une  autre  encore 
plus  dangereuse. 

A  cela  on  a  dit  que  j'adoptais  les  principes 
français ,  que  je  voulais  le  renversement  de 
l'ordre  et  l'anarchie. 

Quand  nous  parlons  de  principes,  ne  nous 
bornons  pas  aux  maux  qu'ils  peuvent  faire; 
mais  voyons  aussi  la  probabilité  de  leur  éta- 
blissement. Certes ,  quelques  fous  qui  s'échap- 
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peraient  d'une  maison  de  détention,  et  qui 
s'établiraient  dans  une  autre  maison,  en  en 
prenant  possession ,  y  occasionneraient  plus 
de  maux  que  le  même  nombre  de  voleurs  5 
mais  on  sait  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'échapper 
facilement,  et  on  cherche  bien  plutôt  à  se  pré- 
server des  voleurs  que  des  fous.  La  possibilité 
de  l'introduction  des  principes  français  est 
exactement  dans  le  même  cas.  L'anarchie  ne 
peut  qu'être  temporaire,  tandis  que  nous  sa~ 
vons  par  expérience  que  le  despotisme  peut 
durer. 

Le  cabinet  de  Vienne  a  souvent  promis  à  la 
Belgique  autrichienne  de  lui  rendre  son  an- 
cienne constitution ,  et  tout  aussi  souvent  a 
refusé  de  remplir  sa  promesse. 

S'il  existait  la  moindre  bonne  foi  dans  la 
conduite  des  cabinets,  assez  du  moins  pour 
mériter  notre  confiance,  la  proclamation  du 
prince  de  Saxe-Cobourg  suffirait  pour  la  dé- 
truire. Partout  nous  trouvons  les  crimes  de  la 
France  commis  envers  les  autres  nations  de  \a 
manière  la  plus  inexplicable;  mais  l'honorable 
membre  nous  dit  que  ce  sont  autant  de  motifs 
pour  nous  empêcher  seulement  de  donner 
notre  appui  à  ces  cours.  En  effet,  comment 
pourrions -nous  connaître  leurs  vues,  ou  œ 
qu'elles  prétendraient  obtenir  par  le  moyen 
de  notre  assistance?  nous  agissons  en  ce  mo- 
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ment  avec  les  destructeurs  de  la  Pologne; 
nous  avons  nous-mêmes  contribué  à  son  dé- 
membrement ;  car,  tandis  que  nous  recher- 
chions leur  appui  dans  la  guerre  que  nous 
faisons  aux  principes  français i  nous  leur  four- 
nissons le  prétexte  et  le  moyen  de  diviser  la 
Pologne.  N'avons-nous  pas  dit  aussi,  quand 
les  Français  ont  voulu  la  navigation  de  l'Es- 
caut, que  nous  étions  garans  de  cette  naviga- 
tion envers  les  Hollandais? 

Mutato  nomme ,  de  te 
Fabula  narratuv. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  tout  cela? 
que  les  peuples  apprennent  que  les  protes- 
tations des  cours  sont  de  vains  mots;  que  le 
prétexte  de  la  guerre  est  le  danger  des  prin- 
cipes français ,  mais  que  la  cause  est  le  désir 
de  satisfaire  à  l'ambition  des  autres  puis- 
sances. 

Comment  pourrons-nous  faire  la  paix, 
quand  nous  ne  pouvons  pas  nous  entendre 
sur  les  conditions  avec  ceux  qui  nous  ai- 
dent à  faire  la  guerre?  Le  maintien  de  la 
religion  chrétienne  a  été  une  des  raisons  allé- 
guées pour  la  division  de  la  Pologne,  le  môme 
motif  peut  être  avancé  pour  diviser  aussi  la 
France. 

T.  XI,  5 
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Je  n'ai  pas  entendu  que  nous  ayons  aucuns 
subsides  à  payer,  et,  sous  un  rapport,  j'en 
suis  fâché;  car  au  moins  nous  saurions  à  quoi 
nous  sommes  engagés.  Dans  la  position  ac- 
tuelle, comment  pouvons-nous  savoir  ce  que 
l'empereur  ou  le  roi  de  Prusse  peuvent  nous 
demander?  De  même  que  la  Russie  a  pris  une 
partie  de  la  Pologne,  l'empereur  ne  pourrait-il 
pas  avoir  envie  de  la  Bavière  ou  du  Palatinat? 
alors  les  difficultés  pour  faire  la  paix  devien- 
draient bien  plus  grandes.  D'un  autre  côté,  s'il 
existe  quelque  respect  pour  les  anciens  liens, 
l'Espagne  ne  peut  pas  permettre  le  démem- 
brement de  la  France.  Comme  je  l'ai  dit  sou- 
vent, il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
la  ratio  suasoria  et  la  ratio  jus tifica ,  qui, 
trop  souvent,  sont  mises  à  la  place  l'une  de 
l'autre. 

Si  donc,  comme  je  ne  le  crains  que  trop* 
cette  guerre  était  entreprise  contre  les  prin- 
cipes, examinons  quelle  sera  la  conduite  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie;  et  si  c'est  un  ancien 
esprit  chevaleresque  qui  se  réveille  parmi  nous, 
examinons  s'il  n'existe  pas  des  monstres,  des 
géans,  des  principes  enfin  contre  lesquels  nous 
devons  tourner  nos  armes. 

Pour  moi ,  quoique  je  convienne  bien  que 
les  Français  ont  donné  des  preuves  d'une  grande 
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atrocité,  je  dirai  cependant  que  l'invasion  Je 
Tannée  dernière,  que  notre  conduite  actuelle 
semblerait  justifier,  est  la  violation  la  plus  ou- 
trageante qui  ait  jamais  eu  lieu  de  nation  à 
nation ,  et  quelle  tend  à  la  destruction  des 
droits  que  chacune  d'elles  ont  de  posséder  une 
législation  intérieure.  Le  ino^yen  de  sortir  de 
celte  position  était  d'appuyer  l'adresse  qui  cen- 
surait la  conduite  de  lord  Auckland,  puis- 
qu'elle était  de  nature  à  prouver  aux  diverses 
puissances  de  l'Europe  que  nous  ne  voulions 
pas  participer  à  leur  plan  de  diviser  les  royau- 
mes. On  peut  douter  maintenant  des  moyens 
de  faire  la  paix  d'ici  â  un  certain  temps.  L'ap- 
probation tacite  que  nous  avons  donnée  au  dé- 
membrement de  la  Pologne,  doit  réveiller  par- 
tout l'ambition  et  les  passions  sordides.  L'Es- 
pagne cependant  a  un  intérêt  commun  avec 
le  nôtre ,  et  je  désire  ardemment  quelle  puisse 
assez  le  sentir  pour  s'unir  à  nous  contre  l'agran- 
dissement dangereux  de  la  Prusse. 

Il  me  semble  que  l'adoption  de  l'adresse 
produirait  ce  bon  effet ,  qu'il  tendrait  à  prou- 
ver au  peuple  que  la  cause  et  le  prétexte  de 
la  guerre  ne  sont  qu'un,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
une  manière  de  parler  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  une  autre  à  La  Haye. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  non- 


(68) 
seulement  j'appuie  la  proposition  de  mon  ho- 
norable ami ,  mais  que  je  la  regarde  comme  de 
nature  à  lui  mériter  les  remerciemens  de  la 
nation» 

La  Chambre  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Shéridan. 

Pour ,  56.  Contre ,  2 1 1 . 

La  proposition  est  rejetée. 


(%) 
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a  Mai. 


Pétition  de  la  ville  de  Sheffleld,  pour 
demander  une  réforme  parlementaire. 

Opinion  de  M.  Fox  sur  le  droit  de  pétition. 

EXPOSÉ. 

M.  Duncumbe  présente  une  pétition  de  Sheffield  ,. 
signée  de  huit  mille  habitans,  demandant  une  ré- 
forme parlementaire. 

Il  représente  que  les  pétitionnaires  sont  tous  manu-* 
facturiers  et  peu  au  fait  des  formes  et  usages  du 
Parlement,  de  la  manière  de  s'adresser  à  lui;  qu'eu 
conséquence,  il  demande  que  la  Chambre  ne  voie 
que  le  fait  et  non  les  formes. 

M.  Fox  prend  la  parole  :. 

Monsieur, 

Je  ne  puis  garder  le  silence  sur  une  ques- 
tion de  cette  nature.  S'il  s'agissait  en  ce  mo- 
ment de  décider  si  l'objet  de  cette  pétition 
doit  être  ou  non  accordé ,  je  n'hésiterais  pas  à 
m'y  opposer  ;  car ,  quelle  que  soit  la  manière 
fausse  et  injuste  dont  on  se  plaît  à  me  repré^ 
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senter  dans  le  public,  il  n'existe  pas  dans  tout 
le  royaume  un  plus  grand  ennemi  que  moi 
d'une  représentation  universelle  et  générale; 
mais  comme  il  ne  s'agit  pas  du  contenu  de  la 
pétition,  mais  de  savoir  si  la  Chambre  rece- 
vra ou  non  cette  pétition,  mon  vote  sera  bien 
différent;  je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas 
refuser  de  recevoir  la  pétition.  Je  sais  que  la 
Chambre  a  le  droit  de  rejeter  une  pétition 
dont  les  expressions  ne  lui  paraissent  pas  res- 
pectueuses; mais  je  ne  m'en  rappelle  qu'une 
qui,  selon  moi,  eût  dû  être  rejctée  par  ce  mo- 
tif; je  veux  parler  de  la  pétition  de  M.  Horne- 
Tooke  contre  la  dernière  élection  de  West- 
minster. Cependant  comme  il  était  question  de 
plaintes  relatives  à  une  élection,  la  Chambre 
n'avait  pas  le  droit  de  ne  pas  la  recevoir.  Sans 
cela,  sans  doute,  elle  eût  été  rejelée  à  cause 
de  ses  expressions,  qui  étaient  loin  d'être  celles 
d'un  suppliant,  mais  bien  plutôt  d'un  libelle 
contre  la  Chambre.  L'opinion  que  je  me  suis 
formée  relativement  aux  pétitions  à  recevoir 
ou  à  rejeter,  est  que  si  le  considérant  d'une 
pétition  se  rapporte  avec  respect  à  la  de- 
mande qui  est  l'objet  de  celte  pétition,  elle 
doit  être  reçue,  quel  qu'en  soit  le  langage j 
mais  si  c'est  le  contraire,  et  qu'elle  renferme 
insulte  et  manque  de  respect  à  la  Chambre  „ 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  doit  être  rejetée 
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nonobstant  le  ton  avec  lequel  le  pétitionnaire 
s'exprime.  Sans  celte  distinction,  je  ne  pour- 
rais concevoir  comment  une  pétition  pour 
une  réforme  parlementaire  pourrait  jamais 
être  admise;  car  elle  doit  nécessairement  éta- 
blir que  la  Chambre  n'est  pas  pure,  qu'elle 
est  corrompue,  gagnée,  et  qu'elle  ne  repré- 
sente pas  exactement  la  nation.  Sans  cela ,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  une  réforme;  et  si  une 
pétition  renfermant  ces  assertions  était  rejetée 
sous  le  prétexte  que  des  assertions  pareilles 
attaquent  le  caractère  ou  l'autorité  de  la  Cham- 
brée, dès  ce  moment  il  n'existe  plus  de  moyen 
de  réforme;  et,  ce  qui  est  pire,  il  n'y  aurait 
plus  de  droit  aux  sujets  de  faire  des  pétitions; 
car  si  c'est  un  libelle  que  de  faire  connaître  ses 
plaintes ,  plus  elles  sont  vraies  et  plus  ce  libelle 
devient  dangereux  à  faire  connaître;  consé- 
quemment  ces  plaintes  doivent  toujours  rester 
impunies. 

Selon  quelques  personnes,  le  droit  de  péti- 
tion est  si  sacré,  qu'il  n'y  a  pas  de  causes  qui 
puissent  faire  rejeter  une  pétition.  Je  me  res- 
souviens que  le  lord-chancelier  actuel  a  affir- 
mé dans  la  Chambre  des  Communes,  il  y  a 
quelques  années,  que  le  pouvoir  et  le  droit  de 
pétitionner  devant  le  Roi ,  les  Lords  et  les  Com- 
munes est  tel,  que,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
offensif  ou  même  séditieux,  une  pétitionne 
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peut  pas  être  re jetée,  ni  les  personnes  qui  la 
présentent  poursuivies  ou  punies  pour  la  voir 
présentée.  L'autorité  respectable  que  je  cite 
parlait  ainsi  à  l'occasion  de  la  défense  que  ce 
lord  avait  entreprise  pour  la  remontrance  de 
la  cité  de  Londres  au  Roi  (i5  mars  1770), 
dans  laquelle  S.  M.  était  engagée  à  dissoudre 
son  Parlement.  Cette  remontrance  allait  jus- 
qu'à dire  que  la  Chambre  des  Communes, 
dans  sa  décision  relative  à  l'élection  de  Mid- 
dlesex,  avait  dépassé  son  pouvoir  et  son  au- 
torité; que  ses  actes  n'étaient  pas  valides,  et 
que  les  sujets  n'étaient  nullement  forcés  *d'y 
obéir.  C'était  frapper  dans  sa  racine  l'ordre  et 
le  Gouvernement;  et  cependant  ce  magistrat 
a  défendu  la  remontrance  d'après  ce  principe, 
que  les  citoyens  ayant  le  droit  de  pétition  sur 
quelque  sujet  que  ce  soit,  ils  peuvent  donner  à 
l'appui  de  leurs  assertions  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte; et  comme  l'objet  en  question  devait 
procurer  la  dissolution  du  Parlement,  la  cité 
de  Londres  était  autorisée  à  dire  qu'il  devait 
être  dissout,  parce  que,  selon  son  opinion,  il 
avait  cessé  d'être  un  Parlement  légal ,  et  que 
le  laisser  agir  et  faire  des  actes  auxquels  le 
peuple  ne  fut  pas  forcé  d'obéir,  pouvait  avoir 
les  conséquences  les  plus  fatales  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Je  suis  loin  d'adopter  la  doctrine  du  lord 


chancelier  dans  toute  sa  force,  car  je  crois 
qu'elle  va  trop  loin  ;  je  ne  la  cite  que  pour 
montrer  qu'aux  yeux  même  d'une  des  per- 
sonnes du  conseil  de  S.  M. ,  le  droit  de  pétition 
est  sacré,  et  qu'il  ne  peut  être  révoqué  en  doute 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  exercé  sous 
telle  ou  telle  forme, 

En  appliquant  cette  doctrine  au  cas  pré- 
sent ,  la  pétition  qui  nous  est  soumise  ne  peut 
pas  être  rejetée,  quand  bien  même  elle  éta- 
blirait, de  la  manière  la  plus  répréhensible, 
que  la  Chambre  n'est  pas  une  vraie  représen- 
tation nationale  ;  car  s'il  existe  un  défaut  dans 
la  représentation,  et  que  ceux  qui  doivent  être 
représentés  ne  le  soient  pas,  il  est  impossible 
d'établir  le  fait  sans  prouver  en  même  temps 
que  la  Chambre  ne  représente  pas  la  nation  : 
sans  ce  motif,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réforme; 
et  si  les  principes  qu'on  a  voulu  établir  de- 
vaient prévaloir,  cette  prétention  serait  rejetée 
comme  étant  irrévérencieuse.  Il  me  paraît  clair 
que  ce  serait  une  absurdité  grossière,  et  qu'un 
principe  pareil  serait  fatal,  en  ce  qu'il  empê- 
cherait  des  plaintes  d'être  écoutées. 

Je  ne  puis  donner  mon  avis  sur  la  pétition 
dont  il  est  question,  puisque  je  ne  l'ai  jamais 
vue;  mais  si  l'objection  s'attachait  à  la  pre- 
mière partie  de  la  pétition ,  loin  de  la  trouver 
déplacée,  je  pense  que  les  pétitionnaires  de- 
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vraient  statuer  que  îa  Chambre  ne  représente 
pas  d'une  manière  juste  et  convenable  la  nation. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  les  expressions  d'un  discours  et  celles 
d'une  pétition;  que  la  liberté  des  discours  est 
la  partie  essentielle  de  la  constitution;  mais  la 
liberté  des  pétitions  n'est-elle  pas  dans  le  même 
cas?  des  pétitionnaires  n'ont-ils  pas  le  droit  de 
s'exprimer  avec  force  et  véhémence? 

Je  ne  concevrais  pas  comment  cette  pétition 
pourrait  être  rejetée ,  à  moins  que  l'on  ne  dît 
qu'on  ne  veut  entendre  à  aucune  demande  de 
représentation  nationale.  Je  ne  puis ,  pour 
mon  compte,  m'opposer  à  ce  qu'elle  soit  ad- 
mise ,  quoique  je  sois  presque  sûr  de  ne  pas 
adopter  la  proposition. 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  s'est 
prononcé  lui-même,  dans  un  autre  temps  et 
dans  une  autre  occasion ,  comme  partisan  de 
la  réforme  parlementaire  ;  je  ne  concevrais 
pas  pourquoi  il  y  serait  opposé  en  cet  instant. 
Toutes  les  déclarations  qui  existent  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  pour  assurer  de  l'atta- 
chement a  la  constitution,  prouvent  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  intention  de  la  renverser, 
ou  du  moins  tout  prouve  que  les  tentatives  en 
seraient  bien  infructueuses.  Ce  serait  donc  le 
moment  de  ne  pas  s'attacher  trop  particuliè- 
rement au  langage  d'une  pétition  ;  car  si  la 
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Chambre  montre  une  disposition  particulière 
à  en  peser  les  expressions  et  à  peser  le  plus 
ou  moins  de  respect  qu'elle  contient,  la  con- 
séquence sera  que  la  nation  désespérera  de 
jamais  pouvoir  obtenir  le  redressement  de  ses 
griefs  par  une  assemblée  trop  obstinée  pour 
permettre  même  que  les  plaintes  lui  soient  ex- 
posées. Rien,  selon  moi,  n'est  plus  fait  pour 
persuader  au  peuple  qu'il  n'a  pas  beaucoup  de 
plaintes  «à  porter,  que  de  se  montrer  disposé 
à  en  faire  l'examen.  Le  peuple  entend  toujours 
mal  les  motifs  qui  portent  ses  supérieurs  à  ne 
pas  écouter  ses  plaintes. 

Je  termine  en  votant  pour  que  la  pétition 
soit  reçue. 

La  Chambre  met  aux  voix. 

Pour,  29.  Contre,  108. 

La  proposition  est  rejetée. 
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Motion  de  M.  Grey  pour  une  réforme 
parlementaire. 

M.  Fox  appuie  l'a  demande  d'une  réforme  parle- 
mentaire. —  1 (retrace (es propres  paroles  du  chan~ 
ceiier  de  l'échiquier  quand  il  était  lui-même  un 
des  plus  zélés,  soutiens  de  la  réforme  parlemen- 
taire, 

EXPOSÉ.. 

En  conséquence  de  l'avis  qu'il  en  avait  donné  à  la  pré- 
cédente session  ,  ainsi  qu'à  la  société  des  Amis  du- 
peuple,  M.  Grey  fait  sa  proposition  de  réforme  par- 
lementaire. 

11  dépose  une  pétition  qu'il  joint  à  celles  déposées  déjà 
sur  le  bureau  ,  et  toutes  à  ce  sujet.. 

Cette  pétition  est  d'une  telle  longueur  qu'on  passe  plus 
d'une  demi-heure  à  en  faire  la  lecture.  Elle  établit 
avec  distinction  tous  les  défauts  de  la  représentation 
actuelle  du  Parlement,  de  la  division  de  cette  re- 
présentation ,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  les. 
difFérens  comtés  contribuent  à  formel*  le  nombre 
total  des  représentons;-  montrant  les  disproportions, 
absurdes  qui  existent,  au  point  que  le  comté  de 
Cornwall,  à  lui  seul,  fournit  plus  de  membres  que 
les  comtés  d'Yorck,  de  Ruttand  et  de  Middlessex 
ensemble.  Elle  établit  le  nombre  proportionnel  dan$ 


lequel  les  divers  représentais  sont  élus  ;  montrant 
que  la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  est 
élue  par  moins  de  quinze  mille  personnes,  ou,  pour 
mieux  dire ,  par  la  deux-centième  partie  du  peuple, 
qui  doit  être  représenté  en  supposant  trois  millions 
d'adultes. 

Elle  établit  quel  est  le  droit  de  voter,  et  détermine  les 
restrictions  sous  lesquelles  le  privilège  d'un  vote 
pour  le  choix  d'un  représentant  est  alloué  ,  et  prouve 
qu'il  y  a  de  grandes  inégalités  à  ce  sujet. 

Elle  détermine  les  qualités  requises  pour  être  candidat 
et  celles  pour  être  élu ,  et  fixe  principalement  l'at- 
tention sur  les  malheurs  qui  peuvent  être  produits 
par  la  durée  du  Parlement  septennal. 

Elle  développe  le  mode  d'élection ,  et  montre  le  danger 
de  faire  durer  trop  long-temps  les  assemblées  où  on 
vote,  en  raison  de  l'influence  des  corporations, 
du  pouvoir  donné  aux  personnes  qui  dirigent  ces 
assemblées ,  et  de  la  dépense  que  cela  occasionne. 

Elle  dévoile  les  abus  provenant  du  patronage,  et  de 
l'influence  des  Pairs  et  riches  propriétaires  dans/  la 
nomination  de  ce  qu'on  appelle  la  représentation  de 
la  nation;  prouvant  que  soixante-onze  pairs,  et 
quatre-vingt-onze  riches  propriétaires  nomment 
trois  cent  six  membres,  ce  qui  est  plus  que  la  ma- 
jorité de  la  Chambre. 

Les  pétitionnaires  offrent  de  donner  toutes  les  preuves 
des  abus  qu'ils  dénoncent ,  suppliant  la  Chambre 
de  reconnaître  la  nécessité  de  remédier  à  un  mal 
semblable. 

M.  Grey,  qui  présente  cette  pétition,  en  fait  valoir 
l'importance  par  un  discours  fort  remarquable ,  et 
conclut  en  demandant  que  ladite  pétition  soit  rea- 
V  oyée  à  un  comité. 
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Tous  les  orateurs  distingués  parle  dans  cette  cir- 
constance, et  cette  séance  est  continuée  pendant 
deux  jours  de  suite. 

M.  Erskine ,  M.  Shéridan  et  M.  Fox  sont  parmi  les 
membres  qui  appuient  cette  proposition. 

M.  Pitt,  lord  Mornington  ,  M.  Wyndham  et  M*  Adam 
la  combattent. 

A  la  fin  de  la  seconde  journée  ,  M.  Fox 
prend  la  parole  ,  et  dit  : 

Monsieur, 

Je  regrette  de  prolonger  la  fatigue  de  la 
Chambre,  après  deux  jours  entiers  passés  dans 
les  débats  sur  cette  question,  et  il  nie  reste 
bien  peu  d'espoir  de  pouvoir  l'éclairer  ou  l'ins- 
truire, après  tout  ce  qui  a  été  déjà  présenté 
par  tant  d'habiles  orateurs. 

Il  est  remarquable  que  ce  sont  les  argumens 
de  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier  em- 
ployés dans  cette  circonstance .  qui  me  forcent 
à  dire  pourquoi  je  persiste  dans  l'opinion  que 
j'ai  toujours  énoncée  sur  le  sujet  d'une  ré- 
forme parlementaire,  et  comment  je  n'ai  pas 
varié  et  changé  comme  l'honorable  membre 
lui-même.  Je  n'avais  jamais  cru  qu'on  dut 
avoir  à  se  défendre  de  n'avoir  pas  changé  d'o- 
pinion, et  que  la  consistance  d'idées  put  être 
un  crime.  Si  les  opinions  que  l'honorable  mem- 
bre avait,  si  les  propositions  qu'il  a  si  souvent 
faites  à  la  Chambre  sont  aussi  dangereuses  qu'il 
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sYst  plu  à  nous  les  représenter  en  ce  moment, 
j'aurais  imaginé  au  moins  qu'il  aurait  dû  pro- 
noncer sa  rétractalion  avec  modestie  et  com- 
ponction ,  et  non  avec  l'air  de  triomphe  qu'il 
a  affiché,  en  récapitulant  tous  les  malheurs 
que  ses  anciennes  opinions  auraient  pu  attirer  à 
son  pays.  Aujourd'hui  nous  n'en  pouvons  donc 
plus  douter,  l'honorable  membre  a  totalement; 
changé  d'opinion,  avec  la  seule  réserve  mi- 
sérable, que  le  temps  peut  arriver  où  il  pen- 
sera qu'il  est  possible  d'exécuter  ce  qui  lui 
paraît  aujourd'hui  dangereux.  Les  argumens 
qu'il  a  employés  s'appliquent  à  tous  les  temps; 
et  il  eut  été  mieux  peut-être  de  le  dire  tout  de 
suite,  que  de  laisser  encore  l'espoir  que  l'hor- 
norable  membre  pourra  une  seconde  fois  chan- 
ger d'opinion. 

Il  a  prétendu  que  la  motion  tendait  à  arri- 
ver au  suffrage  universel  ;  et  il  est  curieux  de 
voir  que  cette  méprise,  involontaire  ou  non  , 
l'a  mis  dans  le  cas  de  se  servir  exactement  des 
mêmes  moyens  qui,  il  y  a  dix  ans,  étaient  em- 
ployés contre  lui  quand  il  fit  la  première  pro- 
position d'une  réforme  parlementaire.  L'ho- 
norable membre  n'est  donc  qu'un  plagiaire, 
non  un  plagiaire  ordinaire,  mais  semblable  a 
Virgile,  qui  orne  et  embellit  l'ouvrage  qu'il 
emprunte. 

Il  est  forcé  de  convenir  que  mon  honorable 
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ami  qui  présente  la  pétition  et  la  soutient,  re* 
pousse  l'idée  du  suffrage  universel  ;  mais  il 
s'écrie  :  «  Examinez  les  pétitions!  »  Eh  bien! 
il  arrive  qu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  ap- 
prouve cette  doctrine.  Pourrait-il  dire,  l'hono- 
rable membre ,  si,  quand  il  a  fait  sa  motion  en 
1782  ,  quelques-unes  des  pétitions  ne  renfer- 
maient pas  cette  même  doctrine? 

Mais,  dit  l'honorable  membre,  ce  n'est  pas 
seulement  l'opinion  du  membre  qui  a  fait  la 
motion,  elle  est  le  résultat  d'une  réunion  qui 
a  eu  lieu  à  certaine  taverne  ,  avec  un  avocat 
célèbre  et  partisan  zélé  du  suffrage  universel; 
ainsi  il  est  presque  sûr  que  l'idée  réelle  est 
d'arriver  à  ce  suffrage  universel»  Ici,  je  le  de* 
mande ,  le  même  effet  a  donc  eu  lieu  avec  l'ho- 
norable membre;  car,  quand  il  a  présenté  sa 
motion ,  il  était  d'une  opinion  conforme  â  celle 
du  duc  de  Richemond ,  le  grand  apôtre  du 
suffrage  universel ,  et  on  peut  de  même  en 
conclure  qu'elle  a  été  concertée  à  l'hôtel  de  Ri- 
chemond ,  au  lieu  de  l'être  à  certaine  taverne. 
Non,  il  n'est  pas  possible  d'accuser  les  inten- 
tions d'une  personne  par  les  desseins  d'une 
autre;  ou,  dans  ce  cas,  l'honorable  membre 
se  serait  accusé  lui-même. 

L'objection  qu'il  a  faite  ensuite  est  relative 
au  mode,  lequel  est  absolument  le  même  qu'il 
avait  adopté.  C'est  un  motif  de  plus  pour  moi 
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de  m'étoimer  qu'il  ait  changé  ;  car  il  n'a  perdu 
le  fruit  de  ses  premiers  efforts,  bien  différens 
de  ceux-ci,  que  de  vingt  voix,  et  lui  seul  sait 
pourquoi  cela  l'a  porté  à  changer;  mais  toute- 
fois il  n'a  pas  le  droit  de  nous  dire  qu'une  mo- 
tion de  la  même  espèce  est  plus  dangereuse 
aujourd'hui  qu'en  178-î.  Moi  qui  l'ai  toujours 
soutenu  dans  toutes  ses  propositions  de  ré- 
forme, je  pense  que  la  première  était  la  moins 
sujette  à  objections. 

La  proposition  faite  dernièrement,  qu'un 
membre  qui  demande  le  redressement  de  quel- 
ques griefs,  doive  indiquer  à  la  Chambre  an 
moyen  d'y  remédier  avant  qu'elle  puisse  le 
prendre  en  considération,  est  totalement  con- 
traire aux  usages  du  Parlement.  Le  membre 
qui  demande  un  comité  doit  y  développer  son 
opinion,  il  peut  l'altérer  et  la  changer;  car  l'ho- 
norable membre  n'a  sûrement  pas  de  privilège 
pour  modifier  son  opinion  :  le  comité  peut  aussi 
suggérer  quelque  changement,  bien  eniendu, 
toujours  soumis,  dans  tous  les  cas,  aux  modi- 
fications ou  au  rejet  de  la  Chambre ,  quand  il 
s'agit  de  former  un  bill.  Telle  a  toujours  été  la 
manière  d'opérer. 

Maintenant  quel  était  le  plan  spécifique  de 
l'honorable  membre? 

J'en  demande  pardon  à  tous  ceux  qui  ont 
soutenu  la  proposition  de  Ihonorable  mena- 

T.    XI.  (► 
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fore,  et  à  moi  tout  le  premier;  mais  ils  convien- 
dront,  ainsi  que  moi,  que  tout  en  approuvant 
la  demande  d'une  réforme  parlementaire,  ils 
n'en  approuvaient,  pas  plus  que  moi,  le  mode; 
mais  ils  espéraient,  comme  moi,  que  quand 
la  question  importante  serait  soumise  à  la 
Chambre ,  ils  pourraient  arranger  cette  propo- 
sition d'une  manière  qui  fût  plus  acceptable. 

Telle  est  la  position  exacte  de  ceux  à  qui 
l'on  demande  aujourd'hui  de  soutenir  la  pro- 
position d'une  réforme  parlementaire;  en  le 
faisant,  les  membres  ne  s'engagent  pas  à  sou- 
tenir la  proposition  telle  qu'elle  est  présentée, 
mais  le  principe  d'une  réforme. 

Quand  il  s'agit  d'un  grief  et  de  la  nécessité 
d'y  apporter  remède,  on  sait  bien  que  ceux 
qui  veulent  y  concourir  ont  néanmoins  la  res- 
source d'entrer  dans  des  débats  particuliers  à 
mesure  que  la  discussion  avance. 

Ceci  est  une  réponse  suffisante  ad  hotninem 
à  l'honorable  membre ,  et  à  tous  les  argumens 
contre  le  mode  proposé.  Tous  ceux  qui  sont 
disposés  à  obtenir  un  bien  général  doivent 
s'empresser  de  concourir  à  l'adoption  de  la 
présente  motion,  afin  que  des  débats  puissent, 
en  conséquence,  s'établir  de  manière  à  procu- 
rer plus  tard  le  bien  qu'ils  désirent. 

On  a  objecté  le  temps  :  l'honorable  membre 
nous  a  dit  que  quand  il  a  fa.it  sa  motion,  il 
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n'existait  aucuns  moyens  de  soutenir  un  bon 
ministère  ou  de  réprimer  un  mauvais  sans  une 
réforme  parlementaire;  que  c'est  à  ce  manque 
de  moyens  que  nous  avons  dû  la  guerre  d'Amé- 
rique, et  qu'il  était  instant  de  prévenir  une  ca- 
lamité semblable. 

Je  demanderai  :  quel  changement  a  donc  eu 
lieu  ? 

'  C'était  sous  le  ministère  du  marquis  de  Buc- 
kingham ,  sous  ce  ministère  qui  avait  toute  mon 
approbation,  que  l'honorable  membre  a  fait 
sa  proposition ,  et  cela  en  temps  de  guerre; 
sous  un  autre  ministère.;  que  j'étais  loin  d'ap- 
prouver, il  a  renouvelé  sa  proposition,  et  cela 
en  temps  de  paix  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'ho- 
norable membre  n'a  pas  considéré  le  caractère 
du  min  stère  existant  comme  devant  porter  le 
moindre  obstacle  à  sa  motion. 

Une  troisième  administration  a  eu  lieu,  et 
je  ne  puis  pas  dire  que  celle-là  ne  réunissait 
pas  tous  mes  vœux,  puisque  j'avais  l'honneur 
d'être  à  sa  tête;  à  cette  époque,  l'honorable 
membre  a  cru  encore  convenable  de  mainte- 
nir sa  proposition,  et  la  nécessité  d'une  ré- 
forme. Cependant  cette  Chambre  des  Com- 
munes 9  de  laquelle  il  démontrait  les  inégalités, 
était  une  Chambre  qui  avait  reçu  son  appro- 
bation, et  qu'il  exaltait  constamment.  Cela  est 
tellement  vrai  môme,  qu'il  n'a  mis  en  ordre 
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son  plan  de  reforme  qu'après  la  dissolution  de 
ce  Parlement. 

Ainsi  donc,  en  guerre,  en  paix,  sous  un  mi- 
nistère ayant  sa  confiance,  comme  sous  celui 
qu'il  était  loin  d'approuver,  puisque  j'étais  mi- 
nistre, l'honorable  membre  a  toujours  et  cons- 
tamment renouvelé  ses  demandes  de  réforme 
parlementaire. 

Quel  motif  pourrait  donc  aujourd'hui  rendre 
inconvenant  pour  tout  autre  de  faire  ce  qu'il 
a  fait  lui-même  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances? 

La  prospérité  du  royaume  n'est  pas  un  motif 
contre  la  réforme;  car  cette  mesure  n'est  pas 
indiquée  comme  nécessaire  à  la  prospérité, 
mais  à  la  conservation  de  la  prospérité.  Rien 
ne  peut  procurer  cette  sécurité,  d'après  le 
propre  aveu  de  l'honorable  membre,  que  le 
ministère  actuel. 

Quand  mon  honorable  ami  a  fait  la  pre- 
mière proposition  de  sa  motion,  l'année  der- 
nière, il  a  dit  que  le  moment  de  la  paix  et  de 
la  prospérité,  tel  que  le  ministre  l'avait  dé- 
peint, devait  être  celui  de  la  proposition  d'une 
réforme.  Depuis,  celle  guerre  ridicule  et  mi- 
sérable a  eu  lieu ,  et  mon  honorable  ami  a  dit  : 
v  Vous  avez  prétendu  que  la  paix  et  la  prospé- 
»  rite  étaient  des  circonstances  inconvenantes 

pour  demander  la  réforme,  vous  ne  ferez 
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»  sûrement  pas  la  même  objection  dans  ce 
»  moment  de  guerre  et  de  détresse  publique.  » 
Ce  qu'il  disait  pour  prouver  l'inconséquence 
de  ceux  qui  s'opposaient,  est  maintenant  pré- 
senté comme  une  accusation  d'inconséquence 
contre  lui-même.  Et  quel  motif  l'honorable 
membre  aurait-il  pour  ne  pas  accueillir  une 
question  de  réforme  dans  une  Chambre  où  il 
a  tant  de  pouvoir? 

Je  ne  vois  réellement  pas  d'objection  à  faire  à 
la  motion  actuelle,  sinon  qu'elle  est  faite  par 
mon  honorable  ami  au  lieu  de  l'être  par  l'ho- 
norable membre.  Dans  sa  situation  présente, 
son  orgueil  est  tel,  qu'il  méprise  jusqu'à  ce 
qu'il  était  lui-même  autrefois,  et  qu'il  peut  à 
peine  examiner  sa  conduite  et  ses  opinions 
passées  sans  dérision  et  sans  mépris.  11  croit, 
il  se  persuade,  que  quand  il  demandait  la  ré- 
forme, il  avait  perdu  le  sens  commun.  Il  devrait 
toutefois  avoir  quelque  indulgence  pour  mon 
honorable  ami,  qui  n'a  pas  eu  le  bonheur, 
comme  lui,  d'une  illumination  telle,  qu'il  ait 
été  porté  à  changer  d'opinion. 

Encore  si  l'honorable  membre  avait  fait  re- 
poser ses  objections  sur  les  événemens  récem- 
ment arrivés  en  France,  cette  opinion  eût  pu 
avoir  l'apparence  d'une  raison  quelconque; 
mais  non  ,  l'honorable  membre  ne  présente 
aucuns  motifs;  il  a  oublié  tout  ce  qu'il  disait 
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en  1785;  les  événemens  de  France  nappor* 
tent  aucune  addition  au  danger   qu'il  croit 
entrevoir. 

Je' n'ai  pas  moins  que  l'honorable  membre 
désapprouvé  toujours  la  représentation  uni* 
verselle;  mais  ce  n'a  jamais  été  un  motif  pour 
moi  de  la  rendre  cause  de  plus  de  malheurs 
qu'elle  n'en  saurait  occasionner.  Les  malheurs 
de  la  France  ne  proviennent  pas  de  cette  cause, 
l'assemblée  constituante  n'a  pas  été  formée 
d'après  ce  principe,  mais  d'après  d'anciens 
usages  et  d'anciens  abus;  cependant  cette  as* 
semblée  a  fait  une  partie  des  choses  les  plus 
blâmables  en  France;  elle  a  dépouillé  le  clergé 
sans  aucun  égard,  elle  a  détruit  la  noblesse. 

La  seconde  assemblée  n'a  pas  été  non  plus 
choisie  par  le  suffrage  universel;  car  aussitôt 
que  la  constitution  a  étéfaite,  étrangers  comme 
ils  l'étaient  à  toutes  les  bases  des  lois,  ils  ont 
eux-mêmes  établi  la  distinction  de  citoyens 
actifs  et  non  actifs. 

La  France,  après  avoir  acquis  aux  yeux  du 
monde  entier  le  mérite  de  s'être  défait  d'un 
ancien  gouvernement  fondé  sur  le  despotisme, 
s'est  gouvernée  ensuite  d'une  manière  peu 
louable,  et  souvent  par  des  hommes  indignes 
de  gouverner;  mais  quel  rapport  cela  peut-il 
avoir  avec  notre  réforme? 

On  a  dit  que  les  principes  français ,  quoique 
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n'étant  pas  plus  blâmables  que  ceux  qui  diri- 
gent la  Russie ,  étaient  plus  dangereux  en  rai- 
son de  l'apparence  qui  est  pour  eux.  Quel  est 
donc  aujourdhui  celui  de  nous  qui  ne  recon- 
naît pas  la  vérité ,  et  qui  voudrait  imiter  ces 
principes  ? 

Un  de  mes  honorables  amis  ( M.  Wyndham) , 
a  cherché  à  prouver  l'année  dernière  dans  un 
discours  des  plus  curieux  ,  que  la  majorité 
avait  tort.  Mais  quand  il  a  été  forcé  de  répon- 
dre à  quelques  objections  qui  lui  ont  été  adres- 
sées à  ce  sujet,  il  s'est  vu  obligé  de  dire  que 
quand  il  différait  de  la  majorité,  il  se  regar- 
dait néanmoins  comme  tout  aussi  indépen- 
dant que  quelque  membre  que  ce  soit,  ce  qui 
veut  dire  qu'il  établit  le  bouleversement  de  la 
société;  car  du  moment  ou  un  seul  individu 
se  regarde  comme  indépendant  du  reste  des 
autres  hommes,  il  n'existe  plus  de  société. 

Il  est  singulier  de  me  voir  défendre  ici  la 
décision  d'une  majorité  qui  est  si  souvent 
contre  moi;  cependant  mon  honorable  ami  a 
dit  qu'un  homme  sage  doit  d'abord  prendre 
en  considération  la  raison  de  l'objet  qui  est 
à  décider,  puis  ensuite  la  force  des  circons- 
tances ,  ainsi  que  le  moyen  de  décider  la 
question,  mais  jamais  la  majorité.  Je  dirai 
comme  lui ,  ne  considérez  pas  la  majorité  saa& 
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doute,  mais  voyez  la  raison  d'abord,  ensuite  et? 
toujours. 

Je  conviens  que  la  majorité  peut  souvent  op- 
primer la  minorité,  et  que  celle-ci  est  excusable 
de  vouloir  résister  à  l'oppression,  même  par  la 
force;  mais  c'est  une  régie  générale,  quoique 
avec  quelqu'exception,  que  la  majorité  doit 
décider  pour  la  totalité,  parce  que  dans  les 
affaires  humaines  il  n'y  a  que  la  raison  qui  doit 
décider.  D'ailleurs  il  est  toujours  probable  que 
sur  cinq  personnes  assemblées  la  décision  de 
trois  sera  la  plus  raisonnable.  Cette  décision 
de  la  raison  s  accorde  avec  celle  de  la  force.  En 
mathématique  nous  ne  raisonnons  que  d'après 
des  axiomes  dont  nous  n'avons  d'autres  preu- 
ves que  l'accord  général  de  les  admettre  comme 
vérité.  Si  donc  ce  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître  doit  être  admis  comme  vérité, 
il  y  a  une  grande  présomption  que  ce  qui  est 
reconnu  par  la  majorité  est  vrai  aussi;  le  res- 
pect que  nous  avons  pour  l'antiquité  n'est 
autre  chose  que  la  suite  de  ce  même  principe, 
car  nous  regardons  comme  article  de  foi ,  la 
décision  de  la  majorité  des  générations  par  la 
concurrence  desquelles  nous  arrivons  à  établir 
une  certitude. 

L'objection  que  je  fais  au  suffrage  universel 
n'est  pas  en  opposition  à  ce  système  de  majo- 
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rite ,  mais  parce  qu'il  n'existe  pas  un  seul  mode 
de  réunir  dans  ce  cas  la  majorité.  Conséquem- 
ment,  maintenant  que  la  majoriléale  droit  de 
décider,  et  considérant  les  droits  de  l'homme, 
ces  droits  que  les  Français  ont  si  bien  établis, 
et  dont  ils  ont  tant  abusé,  je  continuerai  de 
m'opposer  au  suffrage  universel. 

Sans  suivre  mon  honorable  ami  dans  toutes 
les  suppositions  élevées  qu'il  s'est  plu  à  faire, 
je  dirai  seulement  qu'en  admettant  que,  par 
un  pouvoir  divin,  les  hommes  les  plus  sages 
d'un  pays  quelconque,  soient  réunis  en  assem- 
blée, je  ne  pense  pas  que  toute  leur  sagesse 
réunie  puisse  former  une  constitution  toléra^ 
ble.  L'histoire  vient  à  l'appui  de  cette  opinion. 
Il  me  semble  qu'on  pourrait  dire,  en  faisant 
une  comparaison  pour  appuyer  ce  raisonne- 
ment ,  que  le  plus  habile  de  tous  les  archi- 
tectes ne  pourrait  jamais  construire  une  mai- 
son aussi  commode  pour  tous  les  usages  de 
ceux  qui  doivent  l'habiter,  que  celle  qui  gra- 
duellement aurait  été  arrangée  et  perfection- 
née d'après  les  convenances  des  habitans, 
leurs  besoins  et  leurs  goûts.  Si  une  structure 
pareille  est  si  difficile  pour  une  habitation  ordi- 
naire, combien  ne  le  serait  donc  pas  la  struc- 
ture d'un  gouvernement? 

Il  existe  néanmoins  une  exception.  Le  gou- 
vernement d'Amérique  des  Etats-Unis  me  pa- 
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râît  tellement  approprié  à  la  convenance  de* 
habitans,  d'une  conception  si  admirable,  qu'il 
ne  nous  est  plus  permis  désormais  de  nous 
vanter  de  notre  inimitable  constitution,  et  de 
l'offrir  comme  un  exemple  au  monde  entier. 
Cependant  j'observerai  qu'ils  n'ont  pas  eu  à 
bâtir  des  fondations,  ils  se  sont  dirigés  par* 
notre  exemple,  et  n'ont  eu  qu'à  adopter  ce  qui 
leur  était  plus  particulièrement  avantageux. 

Tel  est  le  moyen  que  la -motion  actuelle  re- 
commande à  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  de  ren- 
verser, mais  de  construire  sur  notre  constitu- 
tion, de  l'examiner  avec  soin,  avec  respect,  de 
la  rétablir  dans  ses  défauts,  de  l'adapter  au 
temps,  aux  circonstances,  comme  nos  ancêtres 
l'ont  fait  de  générations  en  générations,  et  de 
la  transmettre  à  la  postérité,  non -seulement 
en  bon  état,  mais  dans  une  complète  prospé- 
rité. 

Notre  honorable  ami  nous  a  dit  que  si  la 
constitution  de  la  Chambre  des  Communes 
était  que  le  comté  de  Middlessex  nommât 
toute  la  représentation  du  royaume,  il  serait 
loin  de  demander  le  moindre  changement  dans 
le  mode  de  représentation,  reconnaissant  (out 
le  bien  qu'il  a  fait  et  dont  nous  avons  joui» 
Supposons,  pour  répondre  à  cette  assertion, 
que  ce  soit  le  comté  de  Cornwall  qui  envoie 
les  cinq  cent  cinquante-huit  membres  au  Par* 


(9«  ) 
ïement,  au  lieu  de  quarante-quatre  membres, 
sans  doute  une  telle  Chambre  pourrait  sur- 
veiller le  pouvoir  exécutif,  et  maintenir  les 
intérêts  du  royaume  entier,  tout  aussi  bien 
qu'elle  le  fait  des  intérêts  de  Cornwall  ;  mais 
avec  un  Parlement  semblable  je  ne  sais  ou 
serait  la  sécurité  et  la  certitude  qu'il  continue- 
rait ainsi.  La  question  se  borne  donc  à  savoir 
si  la  Chambre  constituée  comme  elle  l'est  en 
ce  moment  répond  à  ce  qu'on  doit  attendre 
d'elle,  et  offre  â  la  nation  la  sécurité  qu'elle 
doit  lui  offrir?  Il  me  semble  que  la  réponse  à 
ces  deux  questions  est  négative. 

Avant  de  donner  les  motifs  de  cette  réponse, 
qu'il  me  soit  permis  de  détailler  les  circons- 
tances qui  peuvent  autoriser  un  changement. 

Quand  la  querelle  a  commencé  avec  l'A- 
mérique ,  ce  n'était  pas  seulement  parce  que 
l'Angleterre  prétendait  à  tort  avoir  le  droit  de 
taxer  l'Amérique ,  que  l'idée  de  la  taxer  a  été 
présentée.  Les  Américains  ont  dit  qu'un  droit 
semblable  ne  pouvait  pas  exister.  Quelle  a  été 
la  base  des  raisonnemens  de  l'opposition?  Ce 
n  était  pas  l'espèce  de  taxe  qu'on  voulait  im- 
poser, les  Américains  ont  dit  eux-mêmes  que 
ces  espèces  de  taxes  n'étaient  pas  trop  à  charge; 
mais  ils  se  sont  plaints  de  ne  voir  aucune  sécu- 
rité ou  garantie,  qu'un  jour  ou  l'autre,  on  ne 
ies  imposerait  pas  dune  manière  plus  vexa- 
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toire;  et  qui?  une  législature  où  ils  n'étaient 
nullement  représentés,  où  ils  n'avaient  aucun 
rapport  d'intérêt,  et  aucune  espèce  de  con- 
trôle. A  cette  époque,  je  me  suis  élevé  contre 
ce  système,  parce  que  je  n'y  voyais  pas  non 
plus  l'espèce  de  garantie  que  réclamaient  ce 
que  j'oserai  appeler  les  droits  de  l'homme.  On 
m'a  appelé  l'avocat  des  Américains  rebelles, 
comme  on  se  permet  aujourd'hui  de  me  dé- 
signer sous  le  titre  faux  d'avocat  des  Français. 
Cette  résistance  a  été  aussi  glorieuse  pour  moi 
qu'utile  pour  les  libertés  du  genre  humain, 
dans  le  cas  où  celles  de  ce  pays  viendraient  à 
échouer. 

Mais  afin  de  prouver  que  la  Chambre,  dans 
sou  état  actuel,  est  située  d'une  manière  peu 
convenable  aux  fonctions  qu'elle  a  à  remplir, 
examinons  l'histoire  de  la  guerre  d'Amérique. 
J'ai  admis  une  fois  que  cette  guerre  avait  été 
populaire,  on  en  a  conclu  que  je  la  regardais 
comme  une  guerre  du  peuple.  Jamais  je  n'ai 
cul'intention  de  l'appeler  ainsi;  car,  en  réalité, 
c'était  la  guerre  de  la  cour  au  contraire ,  c'est 
la  cour  qui  a  conçu  le  projet  de  taxer  l'Amé- 
rique, et  on  a  employé  ce  moyen  pour  per- 
suader à  la  nation  que  ses  charges  seraient  al- 
légées parles  revenus  qui  en  résulteraient  pour 
l'Angleterre. 

Ainsi,  c'est  par-là,  c'est  par  une  rase  gros- 
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sière  que  la  cour  a  obtenu  l'apparence  d'une 
approbation  à  ses  projets.   Par  complaisance 
pour  la  cour,  la  Chambre  a  adopté  son  plan. 
Cependant    bientôt  après  il   a   rencontré    de 
l'opposition,   on  l'a  rejeté,   et  ce  rejet  a  été 
encore  plus  populaire  que  l'adoption  ne  l'a- 
vait été.  Cela  est-il  suffisant  pour  dire  que  cette 
guerre  est  une  guerre  du  peuple?  Plus  tard,  et 
lorsque  l'Amérique  a  montré  elle-même  de  la 
résistance,  la  guerre  a  redoublé  de  vigueur, 
et  le  peuple  a  paru  indigné  de  voir  la  pré- 
tendue ingratitude  des  colonies  envers  la  mé- 
tropole :  les   passions    se  sont    enflammées, 
l'amour  de  la  gloire  ,  si  naturel  à  une  nation 
brave,  s'est  emparé  de  tous  les  esprits,  et  c'est 
alors   que  la   guerre    est  devenue   populairr. 
Mais  cette  guerre  toutefois  était  la  guerre  de 
la  cour ,  trompant  la  nation  et  cherchant  à 
subjuguer  la   Chambre   des   Communes.    En 
effet,  la  Chambre  a   passé  tous  les  actes  qui 
pouvaient  conduire  à   la  guerre  ,   et  a   voté 
même  qu'elle  la  soutiendrait,  non  comme  o$  - 
gane  de  la   nation  ,    mais  comme  serviteurs 
obéissans  de  la  couronne. 

Je  ne  puis  reconnaître  que  cette  guerre  ait 
été  heureuse;  dès  son  commencement  je  l'ai 
jugée  autrement.  Il  est  vrai  que  d'année  en 
année  on  m'a  dit  que  j'étais  dans  Terreur.  En- 
fin est  arrivé  le  coup  fatal ,  la  prise  de  lord 
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Cornwallis  et  de  son  armée.  Alors  la  Chambre 
a  reconnu  que  cette  guerre  n'était  pas  heu- 
reuse, et  elle  l'a  terminée;  mais  cela  n'a  été 
qu'après  plusieurs  années  de  représentations 
et  de  pétitions  à  ce  sujet. 

Quelques-unes  des  pétitions  qui  sont  sur  le 
bureau  attribuent  pour  cause  de  l'accumula- 
tion de  la  dette  nationale,  le  défaut  de  la  re- 
présentation, et  je  regrette  de  voir  une  sem- 
blable absurdité.  Cette  dette  est  la  conséquence 
naturelle  des  guerres  que  nous  avons  été  forcés 
de  soutenir,  pour  préserver  notre  constitution 
et  notre  indépendance  nationale;  et  je  déclare 
sans  hésiter  que  chacune  des  guerres  dans  les- 
quelles nous  avons  été  engagés  depuis  la  révo- 
lution jusqu'à  la  guerre  d'Amérique  ont  été 
toutes  justes  et  nécessaires.  J'excuse  donc  la 
Chambre  des    dettes    contractées    en    consé- 
quence, excepté  pour  celle  d'Amérique.  Il  ne 
suffit  pas  pour  prévenir  la  guerre  d'être  dans 
des  dispositions  paisibles,  et  d'avoir  le  désir 
de  jouir  de  la  paix;  ii  faut  que  les  nations  voi- 
sines éprouvent  cette  même  disposition.  Quand 
donc   les   pétitionnaires  parlent   de   prévenir 
l'idée  de  la  guerre  en  réformant  le  Parlement, 
ils  oublient  qu'il  n'y  aurait  que  la  moitié  de  la 
besogne  de  faite,  et  qu'il  faudrait  donner  à  la 
France  une    constitution  comme   à  l'Angle- 
terre. 
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Toutefois  en  disant  cela,  je  suis  loin  de  vou- 
loir présenter  un  argument  contre  la  réforme 
parlementaire.  Mon  honorable  anii ,  M  Burke, 
en  présentant  son  pian  de  réconciliation  avec 
l'Amérique,  en  1772  ,  a  fait  un  discours  dans 
lequel  se  trouve  développé  toute  l'efficacité  de 
la  représentation. 

Si  les  Irlandais ,  après  une  possession  de  leur 
pays  pendant  des  siècles,  n'étaient  pas  encore 
civilisés,  quel  serait  le  moyen  d'y  arriver?  la 
représentation. 

Si  les  habitans  du  pays  de  Galles  étaient 
toujours  en  rébellion  contre  les  Anglais  et  en 
troubles  continuels  parmi  eux,  quel  serait  le 
remède?  la  représentation. 

Si  les  comtés  de  Chester  et  de  Durham  étaient 
toujours  un  foyer  d'insurrection  et  de  désor- 
dre, quel  serait  le  moyen  de  faire  cesser  ce 
mal?  la  représentation.  C'est  le  remède  à  tous 
les  maux  :  que  les  bienfaits  de  notre  constitu- 
tion leur  soient  expliqués ,  et  tout  sera  calme  et 
en  bonne  harmonie. 


Simui  Atba  nantis 
Stella  refulsit  , 
Définit  Saxis  agitatus  humor  ; 
Concidunt  venti,  fugiuntque  nubcs  9 
Et  minax  (quod  sic  vo lucre)  ponto 
Unda  rcGumbit* 
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Que  les  membres  de  cette  Chambre  lisent 
ce  discours,  qu'ils  le  méditent,  qu'ils  l'appré- 
cient, qu'ils  s'en  remplissent  entièrement;  c'est 
alors  qu'ils  reconnaîtront  que  la  représenta- 
tion est  le  remède   à  tous  les  maux,  la  ga- 
rantie contre  les  mécontentemens  du  peuple; 
c'est  alors  qu'ils  se  réuniront  pour  donner  à 
la  nation,  non  pas  l'apparence  d'une  représen- 
tation, mais  bien  la  représentation  elle-même. 
Mais  si  nous  repassons  les  événemens  depuis 
la  guerre  d'Amérique ,  nous  verrons  que  quand 
le  bill  de  l'Inde  ,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser, a  été  rejeté,   ce  ne  fut  pas  parce  qu'il 
était   impopulaire  ;  nulle  désapprobation  n'a 
été  énoncée  de  la  part  du  peuple.  Non ,  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  malgré  sa  majorité  ,  n'a 
pu  s'y  opposer,   et  il  a  été  adopté  contre  son 
gré  dans  la  Chambre  des  Communes.  Qui  l'a 
donc  rejeté?  Il  faut  le  dire  et  en  laisser  le  mé- 
rite à  qui  de  droit.  Certains  chambellans  sié- 
geant à  la  Chambre  des  Pairs ,  ont  agi  pour  les 
personnes  qui  sont  admises  dans  le  conseil  de 
S.  M.  Le  changement  du  ministère  a  suivi  le 
rejet  du  bill  proposé,  et  la  Chambre  des  Com- 
munes n'a  pas  pu  s'opposer  au  renvoi  de  ce 
ministère.  L'honorable  membre  m'accordera 
cependant  que  la  Chambre ,  pour  exercer  ses 
fonctions,   doit  être  entourée  de  respect;  et, 
dans  cette  circonstance ,  ni  la  couronne,  ni  les 
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Pairs  ,  ni  le  peuple ,  ne  lui  ont  accordé  ce  res- 
pect si  nécessaire.  Les  conseillers  de  la  cour 
ont  méprisé  ses  remontrances  ;  les  Pairs  ont 
censuré  ses  actes,  et  le  peuple  ne  la  pas  traité 
comme  l'organe  de  ses  droits  dans  la  consti- 
tution, comme  le  gardien  de  ses  privilèges; 
mais  bien  plutôt  comme  une  faction  liguée 
pour  l'opprimer ,  et  avec  laquelle  il  n'avait 
aucun  intérêt  commun.  Depuis  ce  moment  la 
Chambre  a  été  approuvée  de  ceux  qui  appro- 
chent du  trône,  et  s'est  montrée  disposée  à  une 
obéissance  des  plus  absolues.  Elle  n'agit  plus 
en  prenant  les  intérêts  du  peuple,  en  veillant 
à  ses  droits ,  mais  bien  en  accordant  une  con- 
fiance aveugle  aux  ministres,  et  en  acquies- 
çant à  tout  ce  que  demande  la  cour.  Mais  tou- 
tefois, même  dans  ces  temps  du  Parlement 
que  je  ne  puis  citer  qu'en  faisant  l'apologie  de 
son  honneur,  qui  sut  si  bien  résister  à  l'influence 
de  la  couronne ,  on  ne  parlait  alors  que  de  ré- 
forme parlementaire. 

La  Chambre  actuelle,  depuis  neuf  ans,  a  été 
aussi  confiante  que  complaisante  ,  et  les  cris 
de  réforme  qui  se  faisaient  si  fortement  enten- 
dre, sont  depuis  ce  temps  entièrement  étouffés. 
Autrefois  la  réforme  était  la  seule  chose,  di- 
sait-on, qui  pût  sauver  la  constitution,  main- 
tenant ce  serait  vouloir  courir  les  dangers  les 
plus  grands  ,  mettre  la  patrie  en  péril.  Ainsi, 
T.  \i.  h 
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lorsque  la  Chambre  des  Communes  a  su  fréî 
sister  à  l'influence  de  la  couronne,  on  lui  a 
dit  qu'elle  n'était  pas  la  représentation  exacte 
de  la  nation  ;  le  peuple  l'a  cru*  et  il  a  souffert 
par  cette  raison  qu'elle  fût  honteusement  dis- 
soute. Sans  cela,  aurait  il  permis  que  ses  re- 
présentai fussent  ignominieusement  traités? 
n'aurait-il  pas  pensé  que  c'était  l'insulter  lui- 
même  ? 

Mais,  dira-t-on,  une  Chambre  des  Commu- 
nes choisie  de  manière  à  être  exactement  la  re- 
présentation du  peuple  „  serait  trop  puissante 
par  rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  et  même 
pour  le  Roi;  elle  finirait  par  abolir  l'un  et  par 
démettre  l'autre.  Si  la  Chambre  des  Pairs  et 
le  Roi  sont  des  branches  inutiles  de  la  légis- 
lature, il  faut  les  abolir,  car  la  nalion  n'est  pas 
créée  pour  eux;  mais  ce  sont  eux  qui  sont 
institués  pour  la  nation.  Si,  au  contraire  le 
Roi  et  les  Pairs  sont,  comme  je  le  crois,  sin- 
cèrement reconnus  par  la  nation  comme  par- 
tie essentielle  delà  constitution ,  une  Chambre 
des  Communes  choisie  librement ,  et  parlant 
le  langage  de  la  nation,  les  chérira  l'un  et 
l'autre,  les  protégera  et  les  maintiendra  dans 
la  position  exacte  où  la  constitution  les  à 
placés. 

Nous  avons  vu  dans  l'armement  contre  la 
Russie  que  la  Chambre  a  voté  les  subsides  de- 
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mandés.  Nulle  enquête,  nul  examen  ne  lui  * 
été  permis.  On  lui  a  dit  que  les  ministres  seuls^ 
jugeaient ,  qu'à  elle  testait  la  confiance  à  leur 
accorder»  Quand  cependant  la  nation  a  conti- 
nué de  montrer  son  mécontentement  de  cet 
armement  >  le  ministre  alors  a  adopté  son  opi- 
nion, a  sommé  la  Chambrede  s'accorder  avec  lui 
pour  ce  changement  d'opinion,  et  la  Chambre 
y  a  acquiescé^  11  n'a  pas  voulu  permettre  à  la 
Chambre  de  juger  dans  le  premier  cas ,  ni  même 
de  connaître  par  lui  l'opinion  du  peuple.  Lui 
seul  devait  connaître  cette  opinion  du  peuple» 
etdireàceuxquisontsesreprésentanset  les  or- 
ganes de  ses  sentimens,  ce  qu'est  cette  opinion. 
La  leçon  faite  à  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre  est  celle-ci  :  «  Si  vous  recherchez  les 
»  honneurs  et  le  pouvoir,  vous  devez  vous  sou- 
»  mettre  à  tout  ce  que  veHt  la  couronne  et  ce 
»qui  l'entoure.  Si  vous  agissez  contre,  vous 
»  pouvez  sans  doute  acquérir  le  mérite  d'être 
»  utiles  à  la  chose  publique  ;  mais  ce  sera  sans 
»  espoir  de  récompense  ,  tout  sera  fermé  pour 
•  vous*  » 

Ayant  montré  que  la  Chambre  des  Com- 
munes, constituée  comme  elle  l'est  en  ce 
moment  *  n'est  pas  en  état  de  remplir  le 
devoir  qui  lui  est  imposé,  ni  de  donner  une 
garantie  qu'il  peut  en  être  autrement  dans  l'a- 
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Venir,  il  ne  me  reste  plus -qu'à  répondre  dttX 
argumens  qui  ont  été  avancés. 

J'ai  assez  de  confiance  dans  les  maximes  que 
l'on  ma  enseignées,  et  assez  de  respect  pour 
les  personnes  qui  me  les  ont  apprises,  pour 
savoir  braver  le  ridicule  que  l'on  attache  en 
ce  moment  à  toute  espèce  d'opinions,  qui,  jus- 
qu'ici, ont  été  regardées  comme  la  base  fon- 
damentale de  la  liberté.  Je  dirai  comme  Locke, 
que  les  Gouvernemens  ont  été  établis  non-seu- 
lement pour,  mais  encore  par  le  peuple,  et  que 
ce  peuple  est  souverain  légitime.  Si  les  écrits 
qu'on  nous  représente  en  ce  moment  comme 
subversifs  des  Gouvernemens  n'avaient  pas  été 
lus  et  médités,  comment  le  Parlement  de  1640 
aurait-il  pu  opérer  ces  événemens  glorieux  sans 
lesquels  au  jourd'hui  nos  mandats  nous  seraient 
donnés  par  un  despote ,  comme  en  Allemagne 
et  ailleurs. 

Un  noble  lord  (Mornington)  a  découvert 
que  Rousseau,  dans  son  Contrat  social,  avait 
proclamé  la  plus  grande  des  extravagances;  je 
pense  si  bien  comme  lui,  que  je  n'ai  pas  pu 
en  finir  la  lecture;  et,  certes,  c'est  de  tous  les 
ouvrages  de  cet  écrivain,  le  plus  extravagant; 
mais  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  remar- 
quable, c'est  de  voir  que  l'ouvrage  le  plus  ex- 
travagant du  plus  extravagant  auteur  français* 
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soit   produit   comme  argument  pour  empê- 
cher une  réforme  dans  lé  Parlement  d'Angle- 
terre. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  respect  dû  aux  anciennes 
institutions  qui  ont  procuré  tant  de  bienfaits 
et  produit  tant  de  liberté,  n'empêchera-t-iî  pas 
que  l'on  n'y  apporte  aucun  changement?  De 
même  on  aurait  pu  demander  à  nos  ancêtres 
s'ils  voudraient  altérer  cette  constitution  qui  a 
procuré  autant  de  liberté  que  la  grande  Charte. 
Cependant,  après  l'acceptation  de  celle  Charte, 
la  position  de  l'Angleterre  a  été  loin  d'être 
digne  d'envie. 

Quand  j'entends  parler  du  danger  d'innova- 
tion et  du  grand  avantage  d'obtenir  la  réforme 
graduellement  et  doucement,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  songer  que  le  Parlement  septennal 
n'a  été  institué,  d'après  le  propre  aveu  de  ceux 
qui  l'ont  demandé,  qu'afin  d'affermir  la  mai- 
son de  Brunswick  sur  le  trône.  Mais  que  serait  il 
arrivé  s'il  y  avait  eu  une  Chambre  des  Com- 
munes comme  celle-ci?  Que  seraient  devenues 
la  maison  de  Brunswick  et  la  succession  pro- 
testante? On  eût  sans  doute  dit:  Quoi  I  adopter 
un  Parlement  septennal  au  lieu  d'un  triennal  î 
Quoi  !  renverser  ce  qui  existe  !  Ce  Parlement 
triennal  a  été  établi  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, nous  lui  devons  notre  prospérité,  toute- 
la  gloire  des  règnes  de  Guillaume  et  de  Marie  ; 
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c'est  fk  ce  Parlement  que  nous  devons  la  vic- 
toire de  Blenheim  !....* 

Si  la  prospérité  nationale  est  due  à  de  pa« 
reilles  sources,  nous  devrions,  en  remontant 
encore  plus  haut,  entreprendre  des  pèleri- 
nages à  la  terre  sacrée,  et  dire  à  tous  les  étran- 
gers :  «  N'admirez  pas,  dans  notre  prospérité, 
»le  résultat  de  notre  constitution  et  de  nos 

•  lois,  c'est  ici  que  reposent  toutes  les  pre^ 
»  mières  causes  du  bonheur  dont  nous  jouisr- 
»sons;  nous  reconnaissons  tous  qu'une  seule 
»  pierre  dérangée  dans  cet  édifice,  notre  cons- 
titution croule,  et  cet  édifice  disparaît  de  la 

*  terre  qui  l'a  porté.  » 

Mais  en  revenant  aux  pétitions  qui  nous 
occupant,  je  répéterai  qu'elles  présentent  des 
faits  que  ia  Chambre  ne  saurait  refuser  d'exa- 
miner; dans  une  pétition  il  est  dit  que  des 
Pairs  npmment  et  interviennent  dans  les  élec- 
tions, tandis  qu'il  est  établi  comme  ordre 
qu'une  chose  semblable  sera  empêchée.  On  y 
dit  que  l'intrigue  et  les  moyens  de  séductions 
sont  employés  dans  les  élections,  et  les  régle- 
mens  sont  faits  pour  écarter  l'intrigue  et  la 
séduction/.  Que  ces  faits  soient  examinés,  et* 
Vils  sont  faux,  que  ces  accusations  soient  rayées 
du  journal  de  la  Chambre.  Déjà  un  comité  a 
étç  chargé  d'examiner  les  élections  de  Stock- 
fcridge,  ij  a  découvert  des  intrigues  bl4mable§ 
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de  la  part  de  certains  électeurs;  il  a  proposé 
un  bill  de  punition,  mais  ce  bill  a  été  rejeté. 
C'est  à  la  Chambre  elle-même  à  porter  son  œil 
scrutateur  sur  cette  question;  c'est  à  elle  seule 
à  faire  finir  de  seniblables  manœuvres,  ou  si 
elle  le  juge  convenable,  à  les  autoriser  en  rap- 
portant les  lois  qui  sont  faites  pour  les  répri- 
mer. 

L'heure  avancée  aussi  bien  que  la  clarté  du 
point  en  question,  et  le  danger  de  rejeter  la 
motion,  me  font  un  devoir  de  ne  pas  en  dire 
davantage.  J'ajouterai  seulement,  en  réponse 
à  ceux  qui  ont  avancé  que  sur  cent  personnes 
quatre-vingt-dix-neuf  étaient  attachées  à  la 
constitution ,  et  qu'il  y  avait  donc  inutilité  à  leur 
en  montrer  les  imperfections;  que  c'est  préci- 
sément parce  que  tout  le  monde, aime  et  sou- 
tient cette  constitution,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  danger  à  en  corriger  les  imperfections. 
Un  temps  viendra ,  peut-être,  où  il  ne  sera  plus 
possible,  même  à  la  Chambre,  de  se  rien  dé- 
guiser à  elle-même. 

A  quatre  heures  du  matin  on  se  partage  sur 
la  motion  de  M.  Grey. 

Pour,  4i-  Contre,  282.     • 

La  motion  est  rejetée. 
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17  Juin. 

Motion  de  M.  Fox  >  pçur  lé  rétablissement 
de  la  paix  avec  la  France. 

M.  Fox  insiste  pour  que  (a  paix  se  fasse.  —  II  prouve 
que  V  Angleterre  n'a  pas  le  droit  d'y  mettre  contrat 
condition  que  la  France  adopte  telle  ou  telle  forint 
de  gouvernement. 

L'ordre  du  jour  étant  lu,  M.  Fox  prend  la 
parole  : 

Monsieur, 

Je  me  lève  en  ce  moment  pour  proposer  la 
motion  dont  j'ai  donné  avis  il  y  a  quelque 
temps.  Je  n'abuserai  pas  des  momens  de  la 
Chambre ,  et  je  ne  lui  ferais  pas  connaître  mon 
opinion  sur  le  sujet  dont  il  s'agit,  qui  se  rap- 
porte à  la  situation  générale  de  notre  pays,  si 
les  circonstances  ne  m'en  faisaient  un  devoir 
imposant.  Il  me  semble  indispensable  que 
quelques  mesures  soient  prises  concernant  les 
moyens  de  faire  jki  paix.  Avant  la  fin  de  la  ses* 
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sion,  il  faut  que  nous  puissions  entrevoir  au 
moins  le  terme  dune  guerre  qui  a  déjà  pro- 
duit tant  de  maux.  Si,  dans  ce  moment  d'ur- 
gence, je  négligeais  de  récapituler  tous  les  ar- 
gumens  qui  ont  été  avancés  précédemment; 
si  j'omettais  de  montrer  combien  cette  guerre 
est  impolitique;  si  je  taisais  tous  les  maux  que 
nous  a  causés  cette  confédération;  j'espère  en- 
core que  les  membres  qui  m'entendent  ne  m'ac- 
cuseraient pas  néanmoins  d'avoir  changé  d'o- 
pinion sur  la  cause  de  tant  de  malheurs.  On 
serait  autrement  bien  injuste  envers  moi,  et  je 
supplie  d'observer  que  si  je  repasse  en  ce  mo- 
ment tous  ces  motifs ,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient 
nécessaires  à  reproduire  pour  appuyer  la  pro- 
position que  j'ai  à  faire.  Ainsi,  qu'il  me  soit 
donc  permis  de  supposer,  pour  rendre  le  rai- 
sonnement plus  fort,  et  uniquement  pour  cela, 
que  cette  guerre  est  juste,  prudente  et  néces- 
saire; quelle  est  essentielle  à  la  sécurité  de  l'An- 
gleterre, et  même,  si  on  le  veut,  de  l'Europe. 
Ayant  admis  cette  supposition,  je  ne  crois  pas 
pouvoir  accorder  davantage  ;  mais  ce  sera 
d'après  cette  supposition  même  que  j'établirai 
toutefois  la  nécessité  pour  la  Chambre  d'inter^ 
venir,  et  de  faire  connaître  à  S.  M.,  par  une 
adresse,  l'opinion  dont  je  prendrai  la  liberté 
de  tracer  le  principe.  Si  quelqu'un  pense  au 
contraire  que  cela  peut  avoir  un  mauvais  effet, 
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tout  ce  que  je  lui  dirai ,  en  le  priant  de  s'ex- 
pliquer,  c'est  que  mon  intention  n'est  pas 
mauvaise  pour  différer  avec  lui  d'opinion. 

J'ai  toujours  compris  que  les  bases  de  la 
guerre  de  notre  part ,  étaient  principalement 
l'alliance  particulière  où  nous  sommes  avec  la 
Hollande  attaquée  par  les  Français;  ensuite 
notre  intérêt  qui  se  lie  dans  cette  alliance  avec 
notre  honneur.  On  a  parlé  aussi  de  l'agrandis- 
sement de  la  France,  et  des  effets  que  produi- 
sent son  activité  et  son  énergie.  Il  me  semble 
que  c'est  d'après  ces  motifs  principalement 
que  nous  avons  commencé  la  guerre.  Mon  but 
est  de  prouver  qu'aucun  de  ces  motifs  n'est 
suffisant  pour  que  nous  puissions  la  continuer. 
Je  sais  qu'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter 
que  déjà  nous  avons  fait  des  dépenses  considé- 
rables, et  que  nous  avons  eu  déjà  beaucoup 
de  succès;  je  sais  qu'on  en  concluera  que  nous 
avons  bien  le  droit  de  chercher  à  nous  récu- 
pérer de  ces  dépenses  par  des  indemnités,  et 
en  demandant  des  garanties  pour  l'avenir;  que 
sans  cela  la  guerre  doit  être  poursuivie  avec 
vigueur.  Je  ne  nie  pas  ces  propositions  par 
rapport  à  nos  alliés;  mais  pour  continuer  la 
guerre  seulement  pour  obtenir  ces  indemni- 
tés, il  faudrait  agir  avec  des  précautions  bien 
réelles.  Je  le  demanderai  toutefois ,  que  pou- 
vons-nous nous  promettre  de  cette  guerre,? 
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que  nous  proposons-nous  d'y  gagner?  Telles 
sont  les  questions  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

Quel  que  soit  le  sentiment  d'indignation  que 
nous  éprouvions  au  sujet  de  quelques-uns  des 
actes  de  la  France  (  et  personne  plus  que  moi 
ne  ressent  cette  indignation  ),  je  ne  pense  pas 
néanmoins  que  nous  ayons  l'intention  de  cher- 
cher à  rétablir  la  monarchie  absolue  en  France, 
ou  telle  autre  forme  de  gouvernement  que  ce 
soit.  Il  me  semble  qu'ici  je  ne  fais  qu'établir, 
d'une  manière  vraie,  l'opinion  exacte  de  notre 
nation.  Nous  ne  cherchons  pas  à  venger  la 
mort  du  roi  de  France,  et  sûrement  cet  évé- 
nement ne  peut  pas  occasionner  la  guerre. 
Certes,  cet  événement  est  apprécié,  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  je  suis  sûr  qu'aucun 
peuple  ne  peut  en  ressentir  plus  d'indignation. 
Cependant,  je  le  répète,  il  ne  serait  pas  vrai 
de  dire  que  nous  faisons  la  guerre  par  cette 
raison. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  ici  jusqu'à 
quel  degré  le  sentiment  d'horreur  que  nous 
avons  éprouvé  s'est  élevé;  toujours  est-il  vrai 
que  ce  n'est  pas  là  la  cause  de  la  guerre,  ni 
même  le  prétexte  que  le  Gouvernement  a  pris. 

L'objet  véritable  et  avoué  a  été  la  défense 
de  la  Hollande,  notre  alliée,  et  d'empêcher 
l'agrandissement  de  la  France.  On  a  dit  aussi 
<jueles  Français  nous  avaient  déclaré  la  guerre  ; 
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s'il  en  était  ainsi ,  nous  n'aurions  qu'une  guerre 
défensive  à  faire.  Je  ne  prétends  pas,  en  disant 
cela ,  établir  les  moyens  de  faire  cette  espèce 
de  guerre  :  sans  doute  ce  doit  être  par  !a  force 
des  armes;  mais  une  guerre  défensive  unique- 
ment doit  cesser  quand  la  cause  qui  l'a  occa- 
sionnée cesse.  C'est  le  moment  où  nous  pour* 
rions  obtenir  de  l'ennemi  de  ne  plus  agir  con- 
tre nous.  Restera  alors  seulement  la  considé- 
ration des  indemnités,  considération  qui  doit 
être  dirigée  par  la  prudence  et  la  discrétion. 
Si  donc  nous  étions  une  fois  convaincus  que 
la  France  n'a  plus  en  son  pouvoir  les  moyens 
d'agir  d'une  manière  hostile  contre  nous,  nous 
ne  serions  pas  pardonnables  de  continuer  la 
guerre  seulement  sous  le  prétexte  que  la  France 
nous  l'a  déclarée:  l'agression  étant  terminée, 
les  causes  de  défense  doivent  cesser. 

Par  rapport  à  la  Hollande,  la  question  de 
savoir  si  elle  est  à  l'abri  d'attaques  de  la  part 
de  la  France  est  facilement  résolue,  et  j'ose 
croire  qu'it  n'est  pas  un  membre  de  cette 
Chambre  qui  ne  puisse  répondre  dans  l'affir^- 
mative.  Ce  qui  ne  peut  se  résoudre  si  facile- 
ment, c'est  de  savoir  si  la  Hollande  et  nos  au- 
tres alliés  peuvent  être  en  sûreté  si  nous  con- 
tinuons la  guerre.  Je  suis  loin  de  vouloir  dé- 
cider en  ce  moment  si  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope peut  être  garantie  dans  ce  cas,  car  ce 
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Serait  anticiper,  et  présenter  un  tableau  qui 
ne  peut  être  agréable,  sous  aucun  rapport, 
aux  vrais  amis  de  la  liberté;  je  me  borne  à  dire 
en  ce  moment,  que  les  Hollandais,  comme 
nous,  sont  suffisamment  fortifiés  pour  se  pré- 
server d'une  attaque  de  la  part  de  la  France. 
Est-il  une  seule  personne  dans  ce  pays  qui 
puisse  penser  que,  relativement  à  la  Hollande 
et  à  nous,  la  paix  ne  pût  pas  se  faire  avec  la 
France? 

Examinons  maintenant  la  situation  de  l'Eu- 
rope en  ce  moment.  Nous  avons  attaqué  la 
France  parce  que  nos  alliés  étaient  attaqués 
par  elle,  et  aussi  parce  que  nous  avons  vu  dans 
les  dispositions  de  ses  conseils  l'idée  d'agran- 
dissement. Cette  idée  est-elle  particulière  à  la 
France?  n'avons -nous  pas  reconnu  les  mêmes 
dispositions  chez  d'autres  nations  de  l'Europe? 
la  Chambre  entière,  comme  la  nation  elle- 
même,  n'a-t-elle  donc  pas  exprimé  son  indi- 
gnation de  la  conduite  des  puissances  combi- 
nées relativement  à  la  Pologne?  n'ya-t-on  pas 
vu  assez  de  preuves  d'infamie,  d'oppression, 
de  manque  de  foi?  Pouvons-nous  oublier  la 
conduite  de  la  Russie  et  de  la  Prusse?  voulons- 
nous  donc  participer  aux  reproches  que  les 
puissances  de  l'Europe  se  sont  attirées;  et, 
malgré  l'horreur  que  nous  inspire  la  conduite 
de  la  France  sous  quelques  rapports,  ne  re- 
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connaissons-nous  pasque  celle  de  la  Russieet  de 
la  Prusse  dans  l'invasion  de  la  Pologne,  et  puis 
ensuite  dans  le  démembrement  et  le  partage 
de  cet  Etat,  est,  sinon  plus  atroce,  au  moins 
égale  à  celle  de  la  France?  Il  me  semble  qu'il 
serait  illusoire  de  répondre  plus  amplement 
aux  alarmes  exprimées  par  quelques-uns  des 
membres  de  cette  Chambre,  dans  le  commen- 
cement de  la  session ,  sur  les  progrès  des  Fran- 
çais. Que  peuvent-ils  penser  à  ce  sujet  mainte- 
nant, en  mettant  en  comparaison  la  conduite 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse?  et 
cependant  rien  ne  semble  les  effrayer  que  les 
principes  des  Français  !  C'est  sans  doute  par 
cette  même  crainte  aussi  que  ces  trois  puis- 
sances se  sont  emparées  de  la  Pologne. 

Je  prie  la  Chambre  d'excuser  ma  comparai- 
son, peut-être  triviale,  relativement  à  un  sujet 
aussi  grave;  mais  je  ne  puis  m 'empêcher  de 
voir  toujours  ce  voleur  accusé  d'avoir  volé  la 
montre  d'une  personne  :  convaincu  du  crime, 
il  l'avoue,  et  dit  qu'il  s'était  trouvé  tellement 
effrayé  du  bruit  qu'il  avait  entendu,  qu'il  avait 
étendu  Sa  main  pour  se  sauver;  mais  que,  par 
malheur,  cette  main  s'était  trouvée  dirigée 
vers  la  montre  en  question;  qu'il  l'avait  prise 
et  mise  dans  sa  poche, 

Telle  a  été,  sans  doute ,  la  cause  de  la  con- 
duite des  trois  grandes  puissances  de  l'Europe, 
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qui,  dans  leur  terreur  panique,  ont  eru  con- 
venable de  retenir  et  de  se  partager  l'objet  dont 
elles  s'étaient  emparées. 

Cette  manière  de  résister  aux  principes  fran  - 
çais  pourra it-elle  convenir  aux  membres  de 
cette  Chambre?  le  danger  de  l'Europe  n'est- il 
pas  encore  plus  grand  que  celui  de  ce  pays* 
ci?  Je  conçois  plusieurs  causes  qui  pourraient 
en  effet  rendre  le  danger  plus  grand  et  plus 
redoutable;  c'est,  entre  autres,  qu'une  combi- 
naison semblable  entre  despotes  conserve  en 
général  plus  facilement  le  secret,  qu'il  n'est 
possible  de  le  faire  dans  l'état  de  démocratie» 
Je  le  demanderai,  serait-il  plus  dangereux  à 
l'Europe  que  les  Français  retinssent  la  Flandre 
et  le  Brabant,  qu'ils  ont  pris,  qu'il  ne  l'a  été 
de  diviser  la  Pologne? 

Quant  à  la  Savoie,  l'attaque  a  été  faite  par 
les  Français  sans  qu'il  fût  question  que  nous 
dussions  nous  en  mêler,  et  sûrement  sans  au- 
cune espèce  de  promesse  de  notre  part  d'as- 
sister la  partie  attaquée;  nous  ne  sommes  donc 
liés  d'honneur  en  aucune  manière  à  ce  sujet. 
Je  le  demande  donc  aux  membres  qui  m'en- 
tendent, si,  d'après  toutes  les  circonstances 
détaillées  et  relatives  à  la  guerre,  la  paix  ne 
pourrait  pas  être  obtenue  de  la  France,  même 
avec  la  restitution  des  domaines  du  roi  de  Sar- 
daigne? 
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Je  sais  qu'on  pourrait  me  demander  si ,  après 
que  nous  avons  dépensé  des  millions  pour  sou- 
tenir la  guerre,  et  en  considérant  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  et  celle  de  la  France, 
qui  la  met  dans  le  cas  de  n'avoir  rien  à  redou- 
ter du  système  de  destruction,  nous  pouvons 
faire  la  paix.  Je  répondrai  à  cela,  oui,  sans 
doute;  je  crois  môme  que  nous  pourrions  exi- 
ger quelques  indemnités  pour  nos  colonies; 
mais  toujours  est -il  vrai  que  la  paix  est  un 
point  de  prudence  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  engagés.  Sous  le  rapport 
du  commerce  ,  je  pense  aussi  que  rien  ne  peut 
lui  être  plus  favorable  que  la  paix,  autant  que 
nous  aurions  obtenu  le  but  proposé  en  faisant 
la  guerre,  et  autant  que  notre  honneur  n'y 
serait  pas  compromis;  môme  enfin  si  cette  paix 
n'était  pas  aussi  avantageuse  que  nous  aurions 
pu  d'abord  l'espérer. 

Mais ,  Monsieur,  si  nous  considérons  la  situa- 
tion particulière  de  l'Angleterre,  le  mal  qu'elle 
éprouve,  et  que  nous  ne  pouvons  juger  exac- 
tement que  par  le  remède  violent  qu'on  a  cru 
nécessaire  d'y  appliquer,  je  demanderai  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  si  la  paix,  dans  cette  si- 
tuation, n'est  pas  indispensable  pourla  sécurité 
de  notre  pays,  sous  le  point  de  vue  commer- 
cial? Que  ceux  qui  ont  des  rapports  commer- 
ciaux dans  les  diverses  parties  du   royaume, 
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ftous  disent  les  détails  qu'ils  reçoivent ,  et  si 
tout  ne  se  rapporte  pas  à  la  nécessité  de  ter- 
miner la  guerre?  si  jamais  guerre  a  été  plus 
destructive  pour  le  commerce?  si  toutes  les 
villes  de  manufactures  ne  sont  pas  en  alarme 
et  dans  la  détresse?  si  Manchester  et  toutes  les 
villes  de  l'ouest  n'éprouvent  pas  la  même  chose? 
Qu'ils  voient  donc  la  situation  réelle  des  choses , 
qu'ils  reconnaissent  que  la  continuation  de  la 
guerre  peut  nous  occasionner  les  plus  grandes 
calamités  ;  qu'ils  ne  s'attachent  pas  à  savoir 
quelles  sont  les  indemnités  à  demander  à  la 
France,  mais  seulement  ce  que  la  France, 
ce  que  l'Europe  peuvent  nous  accorder  pour 
toutes  les  pertes  commerciales  que  cette  guerre 
peut  nous  avoir  causées. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  personnes  pré- 
tendent que  la  guerre  n'est  pas  la  cause  de  la 
stagnation  du  commerce;  je  ne  pense  pas  ainsi: 
je  supposerai  cependant  que  cela  soit,  et  je 
dirai  toujours  que,  quelle  que  soit  la  cause  de 
cette  calamité,  je  ne  puis  entrevoir  d'espoir 
d'améliorer  notre  sort  que  par  la  paix,  et  je 
maintiens  qu'il  nous  faut  la  paix  pour  nous 
rétablir.  Dans  cette  hypothèse,  je  demanderai 
ce  que  l'Europe  pourra  jamais  nous  donner 
comme  indemnités  pour  continuer  la  guerre? 
Pour  quel  objet  nous  battons-nous?  est-ce  pour 
la  religion?  elle  n'est  pas  attaquée;  est-ce  pour 
X.  xi.  8 
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notre  constitution  ?  elle  est  parfaitement  à 
l'abri.  Si  la  France  est  bouleversée,  quel  avan- 
tage pouvons-nous  en  retirer?  que  peut-elle 
nous  donner? 

J'aime  à  croire  que  la  Chambre,  examinant 
les  motifs  qui  me  guident,  réfléchira  que  la 
paix  doit  être  l'objet  de  tous  nos  vœux,  et  qu'à 
l'instant  où  on  a  obtenu  le  but  pour  lequel  on 
a  fait  la  guerre,  la  paix  doit  nécessairement 
avoir  lieu.  Et  quel  est  donc  l'obstacle  à  la  paix 
en  ce  moment?  Nous  n'avons  aucune  alliance 
avec  l'Autriche  ni  avec  la  Prusse,  qui  puisse  s'y 
opposer.  Pour  la  Hollande,  toutes  les  proposi- 
tions de  paix  lui  sont  bonnes. 

Mais  il  est  question  d'une  alliance  avec  l'im^ 
péralrice  de  Russie;  on  a  déposé  le  traité  sur  le 
bureau,  et  c'est  un  sujet  qui  me  cause  une  vive 
peine,  puisqu'il  nous  engage  à  ne  poser  les 
armes  que  d'un  consentement  mutuel;  il  s'en- 
suit que  nous  pouvons  être  forcés  d'adopter  le 
système  de  guerre  du  cabinet  de  Pétersbourg, 
système  dangereux ,  puisqu'il  nous  obligerait  à 
continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  l'impératrice 
eût  obtenu  le  but  qu'elle  se  propose. 

Quant  au  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  cela 
est  plus  positif.  Mais  comme  la  Chambre  n'a 
encore  rien  adopté,  je  garderai  le  silence  à  ce 
sujet. 

On  a  dit,  comme  une  objection  à  la  paix  : 
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pouvons-nous  traiter  avec  la  Franco-dans  l'état 
où  elle  est  ?  Je  répondrai  affirmativement  :  oui , 
nous  devons  traiter  avec  celui  ou  ceux  qui  ont 
le  Gouvernement  dans  leurs  mains.  Si  nous 
voulons  ne  traiter  avec  la  France  que  d'après 
la  forme  de  gouvernement  que  nous  voudrions 
lui  imposer ,  il  nous  faut  alors  rester  en  guerre 
avec  elle  jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  battue ,  et 
que  le  gouvernement  légal  soit  adopté  par  elle. 
Grand  Dieu!  et  nous  serions  assez  insensés 
pour  concevoir  une  pareille  pensée!  quel  mo- 
tif avons-nous  de  l'espérer?  C'est  à  eux  de 
souffrir  de  leurs  dissensions  intestines,  c'est  à 
eux  d'éprouver  la  misère  que  la  confusion  peut 
produire;  quelle  raison  y  a-t  il  que  la  nation 
anglaise  souffre  parce  que  la  France  est  dérai- 
sonnable? Dire  que  nous  ne  ferons  la  paix  que- 
quand  elle  aura  une  forme  de  gouvernement 
que  nous  approuvions,  c'est  bien  lui  annoncer 
le  dessein  de  lui  imposer  un  gouvernement; 
et,  j'en  suis  certain,  si  un  semblable  but  de  la 
guerre  avait  été  annoncé  dès  le  commence- 
ment, jamais  la  Chambre  n'aurait  décidé  de  la 
faire;  et  malgré  qu'il  soit  sans  doute  de  la  pré- 
rogative du  Roi  de  la  déclarer  de  sa  propre 
volonté,  jamais  la  Chambre  ne  lui  aurait  accor- 
dé les  moyens  de  la  soutenir. 

Mais  on  me  demandera  :  avec  qui  aurions-» 
nous  pu  signer  un  traité  de  paix  il  y  a  quelque 
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temps?  Je  répondrai ,  avec  M.  le  Brun.  Tout  ce 
qui  s'est  fait  et  dit  à  Paris,  prouve  que  le 
peuple ,  comme  ici ,  pense  que  l'objet  le  plus 
désirable  est  la  paix.  C'est  une  vérité  que  per- 
sonne ne  peut  contester,  à  moins  de  vouloir  que 
nous  payions  pour  les  folies  des  Français.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  certain  de  traiter  avec  ceux 
dont  le  pouvoir  n'est  pas  bien  fixé;  mais  cela 
est  vrai  pour  les  traités  d'alliance,  et  non  quand 
il  s'agit  de  la  paix. 

Je  professe  le  plus  profond  respect  pour  les 
décisions  de  la  Chambre;  je  sais  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  cri  dans  la  Chambre  pour  faire  la  guerre; 
mais  je  crois  pouvoir  assurer  aussi  bien,  que 
l'opinion  générale  de  la  nation  est  pour  la  paix. 
J'ignore  si  ce  vœu  s'accorde  avec  l'opinion  de 
la  Chambre  en  ce  moment;  mais,  je  le  répète, 
personne  ne  peut  nier  que  ce  soit  l'opinion 
publique.  Ce  n'est  pas  sans  motifs  que  je  dis 
cela,  je  suis  appuyé  des  meilleures  autorités, 
et  j'engage  la  Chambre  à  y  réfléchir. 

Il  court  un  bruit  dans  le  public,  dont  je  suis 
loin  de  vouloir  garantir  la  vérité ,  parce  que 
je  n'en  ai  aucune  preuve  positive;  mais  on  dit 
que  plusieurs  des  ministres  de  S.  M. ,  convain- 
cus de  la  détresse  du  peuple  et  de  l'absurdité 
de  l'augmenter  encore  en  continuant  la  guerre, 
manifestent  leur  désir  en  ce  moment  de  faire 
la  paix.  On  va  jusqu'à  dire  même  qu'un  des 
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premiers  personnages  du  conseil  de  S.  M.  a 
professé  son  opinion  conforme  à  la  mienne  , 
relativement  à  la  guerre.  Que  ce  soit  ou  non , 
peu  m'importe  à  cet  égard  la  sanction  de  ce 
personnage  comme  de  tout  autre.  J'espère 
que  tous  ceux  qui  professent  cette  opinion  y 
tiendront  de  plus  en  plus  tous  les  jours,  et  que 
les  ministres  seront  portés  à  mettre  un  terme 
à  la  guerre.  Rien  ne  pourrait  me  donner  une 
plus  grande  satisfaction;  je  n'en  désespère  pas 
sachant  combien  l'opinion  de  cette  Chambre 
a  d'influence  sur  le  cabinet  de  S.  M.  Mon  sys- 
tème est  tellement  établi  sur  la  nécessité  de 
terminer  la  guerre,  que  je  suis  prêt  à  secon- 
der les  mesures  du  ministre  qui  voudra  recon- 
naître cette  nécessité.  J'ai  donc  lieu  d'espérer 
que  la  proposition  que  je  vais  faire  recevra 
l'appui  qu'un  but  semblable  doit  lui  procu- 
rer. Ressouvenons -nous  de  la  guerre  d'Amé- 
rique ,  dont  pendant  si  long-temps  non-seule- 
ment la  Chambre  des  Communes,  mais  la  na- 
tion entière,  demandait  la  conclusion.  J'ignore 
si  dans  le  cas  présent,  comme  dans  celui-là, 
un  des  ministres  de  S.  M.  se  montrera  indiffé- 
rent au  parti,  dont  cependant  il  attend  l'appui- 
général,  et  aura  le  courage  de  provoquer,  en 
dépit  de  ce  parti ,  ce  qu'il  croit  utile  à  la  na- 
tion; mais  je  puis  avancer  que,  fût-ce  même 
l'honorable  membre  (M.  Pitt),  je  suis  prêt  à 
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me  joindre  à  lui,  et  à  le  seconder  dans  cette 
louable  entreprise.  Cet  exemple  de  l'Amérique 
que  je  cite  est  de  nature  à  frapper  la  nation  , 
et  il  me  semble  quelle  ne  doit  pas  être  dis- 
posée à  endurer  une  autre  calamité  pareille. 

Je  me  résume  en  priant  de  nouveau  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  de  bien  examiner  la 
question  dont  il  s'agit ,  de  bien  peser  les  ca- 
lamités qui  peuvent  résulter  de  la  continuation 
de  la  guerre,  et  d'avoir  le  courage  de  s'oppo- 
ser à  une  mesure  aussi  destructive.  En  consé- 
quence, je  propose: 

*  Qu'il  soit  présenté  une  adresse  à  S.  M. 
«pour  lui  exposer  les  représentations  de  sa 
»  fidèle  Chambre  des  Communes  dans  ces  mo- 
»  mens  de  crise ,  et  lui  déclarer,  au  nom  de  la 
»  nation,  qu'elle  a  concouru  de  tout  son  pouvoir 
«aux  mesures  nécessaires  pour  poursuivre  la 
»  guerre  dans  le  seul  but  de  la  défense  et  de  la 
»  sécurité  nationale  ; 

«Qu'aucune  idée  d'agrandissement  fondée 
»  sur  la  détresse  de  la  France ,  et  surtout  aucun 
«plan  tendant  à  lui  imposer  une  forme  quel- 
conque de  gouvernement  ne  recevrait  son 
«  adhésion  ; 

»Que,  malgré  la  confiance  que  la  Chambre 
*  entretient  dans  la  parole  sacrée  de  S.  M. , 
«parole  donnée  solennellement  à  la  nation 
»  et  à  l'Europe  entière ,  de  ne  se  mêler  en  rien 
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»dcs  affaires  de  France,  et  de  n'entrer  en  au- 
»  cune  manière  dans  les  intérêts  d'autres  puis- 
»  sances  qui  se  trouveraient  guidées  par  d'au- 
»tres  motifs,  elle  se  trouve  néanmoins,  dans 
»îa  circonstance  présente,  forcée  de  supplier 
»S.  M.  de  prendre  en  sérieuse  considération 
«les  motifs  de  la  guerre. 

»  Les  Français  ,  après  avoir  menacé  l'allié 
~»  fidèle  de  S.  M.,  les  Etats-Généraux,  se  sont 
»  néanmoins  retirés  sur  leur  territoire  ,  et  sont 
»en  ce  moment  occupés  à  se  défendre  dans 
«leurs  places  fortes,  il  n'y  a  donc  plus  de  dan- 
»ger  d'envahissement  à  craindre,  et  la  nation 
»  française  cesse  dès-lors  d'être  un  sujet  d'a- 
»  larmes. 

»  D'autres  plans  d'agrandissement  ont  été 
»  exécutés  par  quelques-unes  des  puissances  de 
»la  confédération,  et  menacent  les  libertés  de 
»  l'Europe.  Le  démembrement  du  malheureux 
»  royaume  de  Pologne ,  a  excité  dans  la  Cham- 
»  bre  des  Communes  une  indignation  générale , 
»  comme  étant  un  outrage  fait  aux  droits  des 
»  nations  indépendantes. 

•■D'un  autre  côté,  les  calamités  de  la  guerre, 
»îe  coup  fatal  qu'elle  porte  au  commerce  et 
»  au  crédit  public  ,  et  les  conséquences  alar- 
»  mantes  dont  le  sort  des  manufactures  menace 
»  les  revenus  de  l'État,  ne  peuvent  manquer  sans 
»  doute  d'attirer  l'attention  de  S.  M. ,  et  la  por- 
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»  teront  à  rendre  à  ses  sujets  la  prospérité  dont 
»  ils  jouissaient ,  en  lui  rendant  la  paix. 

»  Sa  fidèle  Chambre  des  Communes  la  sup^- 

•  plie  de  prendre  en  considération  ses  repré- 
»  sentations ,   et  de  donner  les  ordres  néces- 

•  saires  pour  que  la  paix  soit  établie  sur  les 
»  principes  de  l'honneur,  de  la  bonne  foi ,  de  la 

•  justice  et  d'une  saine  politique,  par  lesquels 
»la  nation  britannique  a  toujours  été  distinr- 
»guée.  » 

Cette  motion  est  appuyée  par  MM.  Jeckill ,  W.  Smith,* 
et  autres  membres.  Elle  est  repoussée  par  MM.  Wyn- 
4ham,  Burke  et  Pitt. 

M.  Fox  prend  la  parole,  et  dit  : 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  requérir  en- 
core un  moment  l'attention  de  la  Chambre x 
malgré  l'heure  avancée  de  cette  [séance ,  afin 
de  répondre  à  certains  argumens  qui  ont  été 
employés  pour  repousser  ma  motion.  S'il  existe 
en  effet  un  engagement  tacite  de  reconnais- 
sance envers  l'Empereur,  pour  avoir  contribué 
à  sauver  la  Hollande,  alors  nous  devons  renon- 
cer à  voir  terminer  la  guerre.  Dans  ce  cas,  je 
pense  qu'il  faut  le  dire  franchement  à  la  na-r 
tion ,  et  principalement  à  cette  portion  de  I3, 
nation  qui  ne  peut  juger  par  elle-même,  et  qui 
est  plus  exposée  par  conséquent  à  être  induite 
çn  erreur. 
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Veut-on  nous  dire  que  nous  ne  pouvons  es- 
pérer d'avoir  la  paix  que  quand  tous  les  objets 
que  se  propose  l'Empereur  seront  effectués? 
S'il  en  est  ainsi,  au  nom  de  Dieu,  qu'on  nous 
apprenne  donc  quels  sont  ces  objets.  Sont-ils 
justes?  sont -ils  honorables?  sont -ils  à  notre 
avantage? 

Mais  non,  le  plus  profond  secret  est  gardé, 
et  nous  devons  prodiguer  notre  argent  et  le 
sang  anglais  pour  soutenir  un  prince,  et  l'ai- 
der à  enlever  à  l'électeur  de  Bavière  ses  pos- 
sessions. L'Empereur  n'a  renoncé  à  aucun  de 
ses  projets,  et  depuis  que  nous  nous  sommes 
engagés  à  coopérer  à  toutes  les  vues  qu'il 
pourrait  avoir  contre  la  France,  il  est  honteux 
d'entendre  nos  ministres  se  disculper  d'une 
intention  qu'ils  cherchent  à  mettre  à  exécution 
indirectement  et  insidieusement,  en  faveur 
de  l'Empereur.  À  l'égard  des  manufacturiers 
de  ce  pays ,  je  conviens  que  ce  ne  sont  pas  des 
juges  compétens  dans  la  question  dont  il  s'a- 
git, mais  toujours  il  est  vrai  qu'il  faut  qu'ils 
paient  pour  continuer  la  guerre.  Donnons-leur 
donc,  s'il  se  peut,  un  motif  pour  la  guerre,  et 
surtout  ne  les  trompons  pas.  Mais  cela  est  bien 
loin  de  ce  que  nous  pouvons  faire,  car  la 
Chambre  elle-même  n'a  pas  recherché  quel 
pouvait  être  le  motif  de  celte  guerre. 

Un  honorable  membre  (M.  Burke)  a  dit  que 
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le  langage  que  j'avais  tenu  ne  pouvait  être  ex- 
cusable que  dans  le  cas  où  on  tirerait  l'épée  ; 
après  tout  ce  que  l'honorable  membre  a  dit 
lui-même  relativement  à  la  France,  dans  un 
moment  où  nous  mettions  en  avant  l'idée  d'une 
neutralité,  j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas 
à  un  reproche  de  sa  part.  Il  nous  a  parlé  de 
M.  Brissot  d'une  manière  peu  digne  de  lui,  et 
a  jugé  cet  homme  d'après  les  écrits  de  ses  en- 
nemis, comme  si  nous  voulions  juger  l'ho- 
norable membre  par  les  écrits  des  amis  de 
M.  Haslings. 

Si  on  avance  que  nous  devons  continuer  la 
guerre  autant  que  les  personnes  maintenant 
à  la  tête  du  Gouvernement  de  France  y  reste- 
ront, n'est-ce  pas  dire  que  nous  voulons  nous 
punir  nous-mêmes  et  non  pas  eux,  des  crimes 
qu'ils  ont  commis?  Et  cependant  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier  a  avancé  que,  si  nous 
obtenions  une  garantie ,  la  forme  de  Gouver- 
nement de  la  France  ne  saurait  être  pour  nous 
un  obstacle  à  faire  la  paix.  11  a  bien  dit,  sans 
doute  :  pourquoi  faut-il  qu'ensuite  il  ait  mon- 
tré tant  de  difficulté  à  obtenir  une  chose  aussi 
désirable.  11  eût  mieux  fait,  certes,  d'avancer 
comme  l'honorable  M.  Burke,  que  jamais  nous 
ne  devons  traiter  avec  une  semblable  puis- 
sance. 

Si   je   conçois  bien  l'idée   de   l'honorable 
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membre,   il  existe  trois  diverses  espèces  de 
garantie. 

i°  Le  changement  de  pouvoir  en  France.  Si 
tel  est  notre  but,  alors  avouons  que  nous  fai- 
sons la  guerre  à  la  France  pour  lui  donner  une 
constitution  à  notre  guise; 

2°  Le  résultat  des  opinions,  en  France,  qui 
démontre  l'impossibilité  d'établir  les  principes 
adoptés.  Il  reste  à  savoir  si,  dans  le  cas  de  no- 
tre victoire,  le  peuple  français  en  sera  pour 
cela  plus  convaincu  de  ce  que  nous  voulons 
lui  imposer; 

5°  La  garantie  que  nous  offrirait  une  por- 
tion des  possessions  françaises. 

Si  tel  est  le  projet,  que  les  ministres  osent 
dire  que  nous  devons  posséder  la  Normandie 
ou  la  Bretagne,  quelque  extravagante  que  soit 
cette  déclaration,  au  moins  on  l'entendra. 

On  a  demandé  :  Devons -nous  nous  arrêter 
parce  qu'on  les  a  forcés  de  s'arrêter?  Et  ne  de- 
vons-nous pas  les  punir  d'une  audace  sembla- 
ble? Je  répondrai:  Sans  doute  nous  devons 
nous  arrêter,  puisqu'ils  se  sont  arrêtés.  Et 
n'avons -nous  donc  pas  cette  indemnité  dont 
parle  l'honorable  membre,  par  la  prise  de 
quelques-unes  de  leurs  colonies?  Faut- il  que 
nous  poursuivions  encore  la  guerre  seulement 
pour  servir  les  intentions  insensées  de  quel- 
ques princes  d'Allemagne? 
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À  entendre  l'honorable  membre ,  on  dirait 
que  nous  sollicitons  pour  la  paix,  tandis  que 
c'est  l'ennemi  qui  nous  a  fait,  à  cet  égard,  des 
propositions. 

Mon  honorable  ami  (M.  Wyndham)  a  dit 
que  demander  quel  est  le  sujet  dune  guerre 
avant  qu'elle  commence ,  est  un  nouveau  prin- 
cipe :  je  lui  demande  la  permission  de  nier 
ce  fait  positivement.  Toutes  les  fois  qu'une 
guerre  est  commencée,  il  a  été  ordinaire  d'é- 
tablir l'objet  qui  a  causé  celte  guerre.  Vou- 
drait-on donc  repousser  la  doctrine  des  droits 
de  l'homme,  jusqu'au  point  de  refuser  aux 
peuples  le  droit  de  savoir  pourquoi  ils  font  la 
guerre? 

Un  honorable  membre  nous  a  dit  que  faire 
la  paix  avec  la  France  c'est  déclarer  la  guerre  à 
nos  alliés;  mais  je  pense,  moi,  au  contraire, 
que  des  ouvertures  de  notre  part,  seraient  un 
moyen  d'obtenir  la  paix  générale  sur  le  contir 
nent. 

Je  suis  loin,  toutefois,  de  varier  dans  mon 
opinion,  sur  les  principes  de  la  révolution 
française,  quoique  j'en  déteste  les  excès.  Au 
surplus,  l'exagération  de  ces  principes  en  fa- 
veur de  la  démocratie,  n'est  pas  encore  com- 
parable à  l'espèce  de  principes  que  j'ai  entendu 
proférer  en  faveur  du  royalisme.  Pousser  cette 
opinion  jusqu'à  vouloir  établir  la  royauté  dans 
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une  autre  nation,  c'en  est  assez  pour  dégoûter 
du  royalisme,  et  pour  donner  un  grand  poids 
aux  argumens  révolutionnaires.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  existe  beaucoup  de  personnes  ici  qui 
veuillent  favoriser  ce  système  révolutionnaire; 
mais'  j'observerai  que,  si  quelque  chose  peut 
lui  donner  de  l'existence,  c'est  la  guerre. 

Relativement  à  la  question  d'intervenir  dans 
le  Gouvernement  de  France,  je  ne  cacherai  pas 
mon  opinion  :  je  dirai  qu'un  tel  but  ne  doit 
pas  nous  guider,  mais  que,  néanmoins,  si  c'é- 
tait un  moyen  d'arriver  à  la  paix,  objet  de  nos 
désirs,  il  ne  faudrait  pas  le  rejeter. 

J'ai  rempli  mon  devoir  en  faisant  ainsi  ma 
déclaration  :  j'ai  cherché  à  détourner  le  tor- 
rent de  calamités  qui  nous  menace,  et  je  per- 
siste dans  ma  motion  et  dans  mon  désir  de 
consulter  la  Chambre  à  cet  égard. 

On  met  la  motion  aux  voix. 

Pour,  47-  Contre,  187. 

La  motion  est  rejetée. 
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Adresse  en  réponse  an  discours  dn  Roi, 
à  V ouverture  de  la  session. 

M.  Fox  attaque  les  motifs  de  cette  adresse.  —  11  ne 
veut  pas  voter  des  remerciements  pour  tes  résuU 
lats  des  opérations  des  ministres ,  quand  il  voit, 
comme  il  cherche  à  le  démontrer,  qu'on  n'a 
d'autre  eut  que  d'induire  en  erreur  ta  nation 
par  des  apparences  trompeuses.  —  H  blâme  ta 
conduite  que  l'on  a  tenue  en  France  en  s' empa- 
rant de  Toulon  au  nom  de  Louis  XV II ,  et  dit 
que  s'il  en  est  ainsi ,  et  si  tes  ministres  veulent 
conserver  intacts  l'honneur  et  ta  loyauté  du  ca~ 
ractère  anglais  ,  il  faut  rendre  toutes  tes  pos- 
sessions que  t' Angleterre  a  acquises,  soit  sur  le 
continent,  soit  dans  tes  colonies.  —  IL  insiste 
pour  que  l'on  fasse  ta  paix  sur  ces  hases ,  et  dit 
que  bien  qu'il  blâme  hautement  tes  égaremens  de 
ta  France  ,  il  trouve  ta  conduite  des  ptiissances 
du  nord  envers  la  Pologne  encore  plus  exé- 
crable. 

EXPOSÉ. 

La  session  est  ouverte  par  le  discours  suivant  de  S.  M. 

«  Mylords  et  Messieurs, 
»La  circonstance  dans  laquelle  je  vous  assemble  de- 


(  197  ) 

mande  votre  plus  grande  attention.  Nous  sommés 
engagés  dans  une  lutte  de  laquelle  dépend  le  main- 
tien de  notre  constitution  ,  de  nos  lois ,  de  notre 
religion  ,  la  sécurité  enfin  de  tonte  société. 

«Vous  aurez  observé  combien  les  avantages  que  nos 
armes  ont  obtenus  ont  fait  changer  la  situation  de 
l'Europe  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Les 
Provinces-Unies  ont  été  protégées  d'une  invasion 
qui  les  menaçait.  La  Belgique  autrichienne  a  été  re- 
couvrée ,  et  des  places  fortes  importantes  ont  été 
prises  sur  les  frontières  de  la  France. 

«Les  succès  des  armées  alliées  sur  le  Rhin  ont  été  d'un 
avantage  réel  pour  la  cause  commune. 

»  Des  efforts  semblables  ont  été  faits  dans  le  midi.  La 
possession  temporaire  de  Toulon  a  déconcerté  les 
projets  de  mes  ennemis,  et  une  atteinte  impor- 
tante a  été  donnée  à  leur  force  navale  en  opérant 
l'évacuation  de  cette  place. 

«Partout  sur  mer  notre  supériorité  a  été  reconnue, 
et  le  résultat  de  toutes  les  opérations  maritimes 
prouve  que  la  vigueur  et  l'énergie  sont  indispensa-, 
blés  dans  la  position  ou  nous  nous  trouvons.  Notre 
ennemi,  au  contraire,  reçoit  ses  moyens  d'exécu- 
tion d'un  système  arbitraire,  qui  le  met  à  même  de 
disposer  de  la  vie  comme  de  la  propriété  des  indi- 
vidus, dans  un  pays  d'une  population  considé- 
rable, et  en  dépit  des  lois,  de  l'humanité,  de  la 
justice  et  de  la  religion.  Ce  système  a  produit, 
comme  il  devait  naturellement  le  faire ,  un  mécon- 
tentement général  en  France  et  une  confusion  uni- 
verselle. Tout  en  regrettant  de  voir  la  guerre  con- 
tinuer, je  consulterais  mal  les  intérêts  de  mon 
peuple,  si  je  cherchais  à  avoir  la  paix  sans  trouver 


(    <28) 

les  garanties  dé  son  indépendance  et  de  la  sûreté  dé 
l'Europe.  C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  jugé  con- 
venable de  faire  une  déclaration  des  principes  qui 
me  guident.  J'ai  ordonné  que  la  copie  vous  en  soit 
remise,  ainsi  que  des  divers  traités  et  conventions 
que  j'ai  faits  avec  les  puissances  de  l'Europe,  de 
manière  à  s'unir  à  l'intérêt  commun. 
«Je  reconnais  avec  satisfaction  que  malgré  l'esprit  de 
mécontentement  et  les  efforts  pour  induire  mon 
peuple  en  erreur ,  son  attachement  à  là  consti- 
tution et  sa  loyauté  ont  dominé  dans  toutes  les 
classes.  Le  zèle  et  la  tenue  de  la  milice  me  sont  un 
sûr  garant  que  cet  esprit  animera  toujours  mon 
peuple ,  et  le  fera  triompher  de  tout  ce  qui  semble 
dirigé  contre  l'honneur  du  nom  anglais. 

•  J'ai  ordonné  que  les  états  de  dépenses  soient  soumis 

à  votre  approbation.  Je  ne  puis  douter  de  votre 
bonne  disposition  à  m'aider  dans  cette  circonstance. 

»Mylords  et  Messieurs, 

•  Vous  n'oublierez  pas  sans  doute  dans  vos  délibérations 

la  vraie  origine  de  la  guerre.  Vous  vous  ressouvien- 
drez qu'une  attaque  a  été  dirigée  sur  nous  j  sur  nos 
alliés  ,  dans  des  principes  destructeurs  de  tout  sys- 
tème de  propriété ,  de  subversion  des  lois ,  d'aboli- 
tion de  la  religion  j  et  afin  d'introduire  parmi  nous 
l'anarchie  et  l'impiété  qui  régnent  en  France.  C'est 
à  nous  de  persévérer  dans  les  moyens  d'écarter  de 
si  grandes  calamités.  Dans  la  cause  que  nous  dé- 
fendons ,  la  justice  est  pour  nous.  Sachons  opposer 
à  nos  ennemis  le  contraste  de  leurs  sentimens,  en 
redoublant  d'attachement  aux  principes  d'huma- 
nité, de  justice  et  de  religion  ,  et  méritons,  s'il 
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se  peut,  la  continuité  de  cette  protection  divine 
dont  déjà  nous  avons  joui  à  un  si  haut  degré.  » 

tîne  adresse  ayant  été  votée  par  lord  Clifden,  il  s'en- 
suit de  violens  débats  pour  et  contre  l'adresse. 

M.  Fox  s'exprime  ainsi  en  s'y  opposant  : 

Monsieur, 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission, 
malgré  l'heure  avancée  de  cette  séance ,  de 
donner  mon  opinion  sur  une  question  d'une 
si  haute  importance,  et  qui  a  été  soutenue  par 
les  partisans  de  la  guerre  dune  manière  con- 
fuse et  compliquée.  J'essaierai  de  ramener 
cette  question  à  ce  qu'elle  doit  être  exacte- 
ment, et  je  tâcherai  encore  une  fois  d'obtenir 
une  déclaration  sur  l'objet  réel  de  la  guerre, 
afin  que  la  nation  ne  reste  pas  dupe  d'artifices 
employés  contre  elle  dans  le  but  de  lui  faire 
croire  quelle  dépense  son  argent  et  son  sang 
pour  une  chose,  tandis  que  c'est  pour  une 
autre. 

J'ose  espérer  que  lord  Mornington  ne  m'ac- 
cusera pas  d'incivilité  si  je  lui  dis  que  les  derr 
nières  sentences  de  son  discours  ,  quelque  long 
qu'il  ait  été,  sont  plus  concluantes  que  tout 
le  reste*  Il  nous  a  donc  dit,  «  que  tant  que  le 
gouvernement  jacobin  existerait  en  France  , 
nous  ne  pouvions  faire  aucune  proposition  de 
paix.  » 

T.  xi.  9 
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Ainsi,  nous  devons,  pour  la  première  fotè* 
connaître  le  véritable  obstacle  à  la  paix  avec 
la  France  :  si  l'on  nous  avait  parlé  aussi  claire- 
ment Tannée  dernière,  on  aurait  sauvé  à  la  na- 
tion la  honte  d'avoir  été  amenée  graduellement 
et  pas  à  pas  à  la  guerre;  d'avoir  été  séduite  par 
de  vaincs  promesses,  et  d'avoir  surtout  mis 
sa  confiance  dans  des  hommes  qui  n'ont  pas 
rougi  de  cacher  les  vrais  motifs  de  leur  con- 
duite, et  de  découvrir  seulement  de  faux  pré- 
textes faits  pour  induire  en  erreur.  Ainsi,  non 
content  de  nous  insulter  et  de  nous  tromper, 
ii  faut  qu'on  nous  dise  encore  que  nous  de- 
vons persister  dans  le  système  adopté. 

Telle  est  la  situation  où  on  nous  a  plongés. 
Mais  examinons  la  conduite  et  les  déclarations 
des  ministres  l'année  dernière.  Le  chancelier 
de  l'échiquier,  tout  en  réduisant  à  sa  juste 
valeur  le  gouvernement  jacobin,  nous  a  néan- 
moins déclaré  qu'il  ne  regardait  pas  cela 
comme  un  obstacle  aux  négociations,  pourvu 
que  l'objet  qu'on  se  propose ,  la  sécurité  de  la 
Hollande  et  la  navigation  exclusive  de  l'Es- 
caut, pussent  nous  être  assurés.  L'honorable 
membre  a  été  même  plus  loin  ;  il  a  mis  en 
pratique  la  doctrine  qu'il  professait,  car  il  a 
entamé  des  négociations  avec  des  personnes 
qui  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  du  gouverne- 
ment jacobin  de  France.  Que  deviendra,  après 


(  »3'  ) 
cela,  l'argument  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sû- 
reté pour  les  États  voisins,  ni  pour  le  maintien 
des  traités,  tant  que  ce  gouvernement  existera? 
Les  ministres  ont  traité»  et  avec  le  général  Du- 
mouriez  et  avec  M.  de  Chauvelin;  et  si  à  cette 
époque  la  paix  avait  été  maintenue,  que  de- 
viendrait aujourd'hui  le  raisonnement  si  soi- 
gneusement avancé,  que  la  paix  est  impossible? 
Mais  on  me  dira,  sans  doute ,  que  les  négo- 
ciations n'étaient  qu'apparentes;  que  l'objet 
n'était  pas  de  conserver  la  paix,  mais  d'induire 
plus  facilement  la  nation  à  faire  la  guerre  : 
j'avoue  que  je  serai  d'autant  plus  facilement 
persuadé,  que  je  vois  la  preuve  de  cette  dupli* 
cité  dans  la  manière  dont  ces  négociations  ont 
été  conduites;  les  moyens  que  les  ministres  ont 
employés  prouvent  suffisamment  combien  ils 
étaient  sincères  dans  le  but  qu'ils  affichaient 
avoir*   La  correspondance  insolente  de  lord 
Grenville  avec  M»  deChauveîin  prouve  aumonde 
entier  que  leGouvernement  britannique  n'avait 
pas  le  désir  de  conserver  la  paix.  Il  est  clair  que 
quand  les  ministres  ont  commencé  les  négocia- 
tions ,  ils  n'avaient  pas  l'idée  de  les  suivre;  mais 
qu'ils  voulaient  amener  insensiblement  lajna-* 
tion  à  l'idée  de  faire  la  guerre  qu'ils  avaient  déjà 
résolue.  Il  est  prouvé  que  quand  ils  ont  parlé, 
comme  de  la  cause  de  la  guerre,  de  vouloir  pro- 
téger un  allié*  leur  objet  était  bien  réellement 
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le  renversement  du  gouvernement  de  France 
Tels  sont  les  moyens  employés  pour  nous  plon- 
ger dans  une  guerre  ruineuse,  et  pour  soutirer 
de  nos  poches  des  sommes  énormes,  que,  sans 
ce  prétexte,  on  îïeût  jamais  accordées? 

Je  le  demanderai  encore,  Monsieur,  faut-il 
laisser  ignorer  celte  conduite  à  la  nation  en- 
tière? faut-il  qu'on  lui  répète  que  la  guerre  ne 
peut  cesser  que  quand  nous  aurons  extermine 
le  gouvernement  jacobin  de  France,  ou  plutôt, 
quand  nous  aurons  conquis  la  France?  est-il 
décidé  enfin  que  nous  devons  sacrifier  nos 
fortunes ,  notre  commerce ,  notre  constitu- 
tion, afin  de  forcer  les  Français  à  renoncer  à 
certaines  opinions  que  nous  les  savons  déter- 
minés à  conserver  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité? S'il  en  est  ainsi,  notre  position  est  hor- 
rible; mais  au  mqins  connaissons  tout  le  dan- 
ger auquel  nous  sommes  exposés  :  il  est  réel 
si  la  majorité  de  cette  Chambre  tient  au  sys- 
tème d'extermination  qui,  l'année  dernière, 
n'était  soutenu  que  par  quelques  individus  en- 
traînés dans  celte  extrémité  par  l'alarme  ré- 
pandue à  dessein,  et  désavoué  cependant  par 
la  politique  des  ministres. 

J'admire  l'éloquence  du  noble  lord;  mais 
j'avoue  que  je  suis  détourné  de  mon  admira- 
tion quand  je  vois  que  cette  éloquence  n'est 
que  l'imitation  de  discours  et  de  rapports  faits 
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a  la  Convention  de  France;  et  j'observe  que, 
par  une  fatalité  inconcevable,  ceux  qui  mani- 
festent la  plus  grande  horreur  des  principes 
et  des  expressions  des  Français,  sont  ceux-là 
même  qui  en  copient  plus  facilement  les  idées 
et  le  langage.  Le  noble  lord  demande  quel  fond 
ou  peut  faire  sur  la  religion  de  Robespierre, 
sur  la  justice  de  Cambon  et  sur  la  modération 
de  Danton  :  la  réponse  de  la  Convention  à  la 
déclaration  de  S.  M-,  en  appelle,  dans  des 
termes  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  répéter 
ici,  à  là  sagesse  d'un  monarque,  à  la  bonne 
foi  d'un  autre,  à  la  sincérité  d'un  troisième. 

Mou  honorable  ami,  M.  Vyndham,  en  cher- 
chant à  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  causes 
de  la  guerre,  traite  les  principes  des  lois  des 
nations  avec  aussi  peu  de  respect  que  M.  Ge- 
nêt, le  ministre  français  aux  Etats-Unis.  ïî  dit 
qu'on  ne  peut  se  fier  à  l'autorité  de  Vatel,  re- 
lativement à  la  question  d'intervention  dans 
Jes  affaires  intérieures  d'une  nation,  et  cet  ar- 
gument pourrait  servir  pour  les  deux  parties. 
Il  maintient  qu'il  peut  arriver  des  circonstan- 
ces d'une  nature  particulière,  de  manière  à 
dominer  les  principes  établis.  C'est  ainsi  que 
pense  M.  Genêt.  Je  jeter ais  Grotius  et  Vatel 
dans  la  mer,  dit  ce  ministre,  quand  leurs 
principes  interviennent  avec  mes  idées  du 
droit  des  nations.  Mon  honorable  ami  en  dit 
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autant  quand  ces  principes  s'opposent  à  l'idée 
qu'il  s'est  formée  de  notre  conduite.  Ainsi,  ce 
raisonnement  sert  également  à  l'un  et  à  l'autre, 
et  finirait  par  établir  un  nouveau  code.  Quant 
à  moi,  plus  disposé  a  m'en  tenir  à  l'opinion 
de  ceux  que  je  crois  capables  de  rectifier  mon 
jugement,  je  m'en  rapporte  à  la  décision  de 
ces  hommes  impartiaux  ayant  bien  étudié  un 
objet  aussi  important.  Je  considère  ces  opi- 
nions comme  faites,  pour  contribuer  à  décou- 
vrir la  vérité,  et  conséquemment  de  nature  à 
diriger  la  conduite  des  nations.  Ces  écrivains, 
en  établissant  de  semblables  principes,  n'ont 
été  détournés  par  aucuns  motifs  particuliers; 
ils  ont  raisonné  d'après  un  examen  approfondi 
des  nations,  et  ont  comparé  leurs  observations 
avec  les  leçons  de  l'expérience,  de  manière  à 
en  former  un  résultat  qui  puisse  devenir  utile. 
Je  craindrais  de  m'écarter  de  ces  exemples, 
Vatel,  qui,  selon  moi,  est  un  des  plus  pro- 
fonds écrivains,  a  établi  comme  principe  fon- 
damental, que  toute  nation  indépendante  a 
un  droit  incontestable  à  se  choisir  sa  forme 
de  Gouvernement.  C'est  d'après  cette  autorité 
que  j'ai  blâmé  à  la  dernière  session  la  conduite 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  en  attaquant  les 
Français  sans  autre  motif,  sinon  qu'ils  vou- 
laient régulariser  leur  forme  de  Gouverne- 
ment conduite  qui  a  été  plus  fatale  à  la  mo- 
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ràlîté  cîe  l'Europe  entière,  que  tout  ce  que  les 
Français  ont  pu  faire.  Il  est  bien  vrai,  comme 
l'a  dit  mon  honorable  ami,  M.  Shéridan,  que 
les  Français  ne  sont  pas  les  seuls  coupables  de 
ces  crimes  et  de  ces  calamités  dont  nous  avons 
vu  la  trop  rapide  succession  :  eux  seuls  ne  sont 
pas  coupables  de  ces  scènes  de  carnage  qui 
ont  désolé  l'Europe.  Ceux  qui  ont  été  si  dis- 
posés à  les  en  accuser,  sont  eux-mêmes  com- 
plices de  ces  crimes.  Je  ne  pense  pas,  en  géné- 
ral, que  la  guerre  soit  faite  pour  rendre  les 
hommes  plus  sauvages  qu'ils  ne  l'étaient  avant; 
cependant,  je  dois  l'avouer,  je  regarde  ce  ma- 
nifeste du  duc  de  Brunswick  comme  le  signal 
du  carnage  et  de  la  guerre.  Je  hais  les  cruau- 
tés arrivées  en  France,  mais  je  maintiens  que 
l'esprit  de  ce  manifeste  respire  toutes  les  hor- 
reurs sanguinaires  qui  l'ont  suivi.  C'est  parce 
que  je  ne  puis  approuver  en  rien  ce  carnage 
effroyable,  commis  par  qui  on  le  voudra,  que 
j'ai  cherché  à  me  tenir  écarté  de  toutes  les 
mesures  qui  ont  pu  y  conduire,  et  que  j'ai 
fait  une  protestation  solennelle  contre  celles 
qui  m'ont  paru  de  nature  a  augmenter  l'ef- 
fusion du  sang.  J'aime  à  penser  que  je  n'ai 
participé  en  rien  à  ce  système  de  politique, 
qui,  par  quelques  motifs  que  ce  soit,  a  pro- 
duit tant  d'atrocités.  La  postérité  manifestant 
sa  juste  horreur  de  ces  atrocités  du  siècle  pré- 
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sent,  sera  plus  à  même  que  nous  d'en  décou- 
vrir les  causes  et  de  juger  leurs  auteurs  :  elle 
ira  peut-être  plus  loin  que  d'en  accuser  une 
nation  qui  cherche  à  obtenir  sa  liberté,  car 
l'amour  de  cette  liberté  n'est  pas  lié  au  besoin 
de  verser  du  sang.  Elle  cherchera  à  découvrir 
comment  celte  étrange  disposition  a  été  pro- 
duite; elle  recherchera  s'il   n'existait  pas  un 
système  de  proscription  contre  cette  nation, 
s'il  n'existait  pas  une  combinaison  conçue  dans 
l'idée  de  la  priver  de  sa  liberté.  C'est  alors 
qu'elle  accusera  ceux  qui  ont  contribué  à  for- 
ger cet  horrible  manifeste,  et  à  négocier  le 
traité  de  Plinitz,  et  qu'avec  son  impartiale  voix 
elle  les  déclarera  coupables  des  énormilés  qui 
ont  affligé  l'humanité  et  désolé  l'Europe.  Si 
ce  pays  a  coopéré  à  ce  traité,  il  ne  sera  pas 
épargné  dans  ce  jugement.  C'est  à  lui  que  j'at- 
tribue les  horreurs  de  la  guerre  :  les  Français 
n'ont  pas  toujours  été  les  agresseurs,  princi- 
palement  envers  la  Prusse.  Nous  avions   un 
traité  avec  la  Prusse,  par  lequel   nous   nous 
étions  engagés  à  lui  fournir  des  secours,  dans 
le  cas  où  elle  serait  attaquée.  A-t-on  réclamé 
ce  secours?  Non,  jamais. 

Mais,  n'importe  quels  sont  les  agresseurs; 
il  est  certain  qu'on  nous  a  offert  de  négocier, 
et  que  toutes  les  propositions  ont  été  repous- 
se* avec  un  tel  dédain,  que  la  paix  devenait 
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impossible.  Robespierre  a  accusé  Brissot  d'a- 
voir entraîné  la  France  dans  la  guerre  contre 
nous.  D'après  ce  jugement,  comment  nos  mi- 
nistres pourraient -ils  encore  se  disculper  d'a- 
voir occasionné  la  guerre?  Il  existe  cette  diffé- 
rence entre  la  France  et  nous,  relativement 
aux  actes  d'agression  avant  la  guerre,  que  la 
France  a  toujours  cherché  à  négocier,  et  que 
nous  avons  toujours  rejeté  ses  propositions. 
La  France  semblait  opposée  à  la  guerre,  et 
cherchait  à  l'éviter;  l'Angleterre  non -seule- 
ment a  montré  le  désir  de  la  guerre,  mais  elle 
a  employé  toutes  les  mesures  qui  pouvaient 
provoquer  aux  hostilités.  J'avoue  que  je  tire 
une  toute  autre  conséquence  de  l'accusation 
de  Brissot  par  Robespierre,  que  celle  qu'on  a 
voulu  établir  dans  cette  séance:  cela  montre, 
selon  moi,  que  même  le  parti  le  plus  violent 
était  encore  opposé  à  la  guerre.  Je  m'accorde 
avec  Robespierre  dans  cette  accusation  contre 
Brissot.  Quelles  qu'aient  été  les  vues  du  mi- 
nistre anglais,  il  n'aurait  pas  dû  induire  la 
France  à  déclarer  la  guerre  à  notre  pays ,  si  ce 
n'est  à  la  dernière  extrémité.  Je  pense  donc 
positivement  que  la  guerre  aurait  pu  être  évi- 
tée. Telle  a  été  mon  opinion  Tannée  dernière 
contre  la  majorité  de  la  Chambre,  contre  la 
voix  de  la  nation  entière,  et  contre  l'opinion 
de  quelques-uns  de  mes  amis  que  j'estime  in^ 
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fînîment.  Telle  a  été  l'opinion  que  j'ai  soute- 
nue aux  dépens  de  toute  l'importance  que  je 
puis  avoir  dans  cette  Chambre,  aux  dépens  de 
ma  popularité,  et  ce  qui  m'est  plus  précieux, 
aux  dépens  de  l'amitié  de  personnes  qui  me 
sont  chères.  Néanmoins,  je  ne  me  repens  pas, 
malgré  tous  les  sacrifices  que  cela  m'a  coûté, 
et  j'ai  éprouvé,  dans  cette  circonstance,  la 
jouissance  que  peut  procurer  une  conscience 
pure  et  convaincue. 

Mais  l'origine  de  la  guerre  est  maintenant 
une  question  secondaire.  La  première  de  toutes 
est  de  savoir  comment  elle  peut  se  terminer. 
Je  pense  toujours  que  nous  devons  traiter  avec 
le  Gouvernement  qui  existe  en  France,  comme 
avec  celui  qui  lui  succédera  peut-être,  tandis 
que  d'autres  pensent  qu'il  est  absolument  im- 
possible de  traiter  avec  une  modification  du 
gouvernement  jacobin  de  France. 

Je  me  propose,  en  traitant  cette  question, 
de  réunir  les  deux  côtés  de  la  Chambre,  s'il 
est  possible. 

On  a  annoncé  dernièrement  le  désir  général 
qu'une  paix  houorable  et  sûre  pût  s'établir; 
je  partage  sincèrement  ce  désir,  et  si  la  paix 
ne  doit  pas  être  obtenue  d'après  ces  conditions, 
alors  je  conviendrai  que  la  guerre  doit  être 
poursuivie.  Mais  il  reste  à  prouver  que  cette 
paix  ne  peut  pas  être  obtenue.  Si  je  prouve  le 
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contraire,  aurai  alors  établi  le  principe  que 
nous  devons  traiter  avec  le  Gouvernement  ja- 
cobin de  France.  J'examinerai  la  question  de 
garantie,  considérant  la  possibilité  de  négo- 
ciations sous  les  deux  points  de  vue  dont  elle 
est  susceptible. 

Je  pense  donc  que  nous  pourrions  obtenir 
la  paix;  mais  quelle  que  soit  la  bonne  ou  mau- 
vaise base  de  cette  opinion,  nous  devons  exa- 
miner d'abord  si  la  paix  est  assez  désirable 
pour  nous  porter  à  négocier;  puis,  si  le  non 
succès  de  cette  négociation  peut  avoir  de  telles 
conséquences  que  nous  ne  devions  pas  en 
courir  la  chance. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  nous  pouvons 
blâmer  la  conduite  des  Français  envers  des 
Français  ;  quelle  que  soit  l'indignation  que  nous 
aient  occasionné  des  actes  d'inhumanité,  ce 
n'est  pas  là  une  cause  de  guerre  entre  nations. 
S'il  en  était  ainsi,  grand  Dieu!  quelle  est  la 
puissance  avec  laquelle  nous  sommes  aujour- 
d'hui alliés  contre  la  France,  qui  pourrait  res- 
ter en  paix  avec  nous?  Glorieux  comme  nous 
le  sommes  de  la  liberté  dont  nous  jouissons, 
nous  regardons  d'un  œil  de  mépris  les  Gou- 
vernemens  despotiques ,  et  nous  observons  les 
vices  des  despotes  avec  une  attention  minu- 
tieuse. Depuis  peu  cependant  nous  avons  eu 
des  motifs  d'observer  aussi  les  excès  de  la  li- 
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berté,  les  abus  qu'on  eu  a  faits,  et  les  vicc$ 
qu'elle  peut  occasionner.  Un  aneien Gouverne- 
ment despotique  a  été  renversé  en  France,  et 
on  a  essayé  de  le  remplacer  par  un  Gouverne- 
ment libre.  Dans  cette  tentative,  de  grands 
crimes  ont  été  commis;  ils  ont  provoqué  notre 
indignation  ,  et  on  en  a  profilé  pour  faire 
décider  la  nation  à  déclarer  la  guerre  à  la 
France. 

En  Pologne,  d'autres  excès  ont  eu  lieu.  La 
liberté  a  été  renversée,  et  les  habitans  sont  de- 
venus esclaves  comme  le  sont  les  sujets  de  leurs 
nouveaux  maîtres.  Il  leur  a  fallu  même  chanter 
le  Te  Deum  en  actions  de  grâce  du  bien  qu'on 
leur  procurait.  Quel  en  a  été  le  résultat?  de 
faibles  marques  de  désapprobation  :  mais  jamais 
les  crimes  de  celle  nature  ne  sont  une  cause 
de  guerre  parmi  les  nations;  et  quand  j'entends 
des  hommes  d'Etat  parler  des  crimes  de  la 
France  comme  motif  à  alléguer,  je  suis  bien 
sincèrement  porté  à  croire  qu'ils  veulent  trom- 
per et  qu'ils  ne  sont  pas  convaincus. 

Mais  enfin  on  demande  si  la  paix  est  possi- 
ble. J'avoue  qu'il  est  didiciie  de  résoudre  cette 
question.  D'un  côté,  il  faut  éviter  les  considé- 
rations abstraites,  de  l'autre  il  faut  fournir  des 
antécédens. 

Je  serais  porté  toutefois  à  craindre  que  cette 
paix  ne  fût  pas  aussi  solide  que  je  pourrais  le 
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tîésircr  pour  les  intérêts  de  mon  pays;  mais  je 
prie  la  Chambre  de  se  ressouvenir  quelle  a  été 
la  nature  de  presque  toutes  les  paix  faites  en 
Europe,  si  on  examine  tous  les  traites  qui  ont 
été  ratifiés;  on  verra  qu'elle  peut  être  aussi  sure 
qu'aucune  des  paix  faites  avec  la  France  dans 
tout  autre  temps,  et  beaucoup  plus  que  celle 
que  désirent  ceux  qui  ne  voudraient  la  faire  que 
quand  la  monarchie  serait  rétablie  en  France. 
Les  autorités  françaises,  nous  dit-on,  se  sont 
déclarées  nos  ennemis  naturels,  et  cherchent 
par  tous  les  moyens  les  plus  honteux  à  ren- 
verser notre  constitution.  Et,  je  le  demande, 
n'est-ce  pas  ce  qu'a  fait  constamment  Louis  xiv? 
Na-t-il  pas  été  a  nos  yeux  l'ennemi  déclaré  de 
notre  glorieuse  révolution?  n'a-t-iî  pas  entre- 
tenu ici  une  correspondance  avec  le  parti  op- 
posé à  notre  Gouvernement?    et  n'a-t-il  pa-s 
employé  tous  les  moyens  d'artifice  et  de  séduc- 
tion pour  renverser  l'État?  Sans  doute,  nos 
politiques  actuels  auraient  dit,  avant  la  paix 
de  Ryswick  :  traiter  avec  Louis  xiv  !  lui  qui  nous 
a  suscité  une   guerre  injuste,  qui  a  fomenté 
parmi  nous  la  trahison  et  la  rébellion,  qui  a 
cherché  à  détruire  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  sacré,  et  qui  a  voulu  nous'imposer,  au 
lieu  de  notre  monarchie  limitée,  et  de  notre 
religion  protestante,  un  Gouvernement   des- 
potique et  une  religion  papiste.  Le  P*oi  Guil- 


(     '42    ) 

laume,  qui  les  eût  entendus,  les  aurait  jugé* 
plutôt  clignes  de  Bedlam  que  de  l'entrée  de  son 
cabinet.  Mais,  dira-t-on,  les  jacobins  ont  me- 
nacé de  renverser  la  Hollande  et  détendre 
leurs  conquêtes  sur  le  Rhin.  Qu'a  donc  fait 
Louis  xiv?  n'a-t-il  pas  envahi  la  Hollande?  se 
bornait-il  à  ses  conquêtes  sur  le  Rhin? 

Il  me  semble  clair  et  prouvé  que  le  mieux 
est  de  se  contenter  des  garanties  que  l'on  peut 
obtenir,  ayant  soin  que  la  puissance  avec  la- 
quelle vous  faites  la  paix ,  ne  puisse  avoir  au- 
cune tentation  de  la  rompre,  soit  par  votre 
faute,  soit  par  votre  négligence  à  la  surveiller. 
La  meilleure  garantie  pour  la  Hollande,  est  la 
possession  de  la  Belgique  par  l'empereur,  et 
l'engagement  qu'il  a  pris  de  faire  la  réparation 
des  places  fortes  leur  servant  de  barrière.  Sa- 
voir si  la  dépense  doit  être  faite  par  lui ,  ou  par 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  est  une  chose  qui 
sera  examinée  plus  tard  ;  toujours  il  est  vrai 
que  cette  dépense  serait  encore  moindre  que 
celle  d'une  autre  campagne.  Si  nous  examinons 
la  déclaration  de  la  France,  l'idée  qu'elle  nous 
présente,  quoique  d'abord  modifiée,  puis  en- 
suite confirmée  par  celle  de  Toulon ,  est  que 
la  restauration  de  la  monarchie  doit  être  le 
préliminaire  de  la  paix.    Maintenant,  suppo- 
sons qu'au  lieu  de  la  république  jacobine,  une 
forme  stable  de  gouvernement,  autre  qu'une 
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hionarchie  ,  soit  établie  de  manière  à  noua 
rendre  nécessaire  de  traiter,  que  deviendraient 
les  promesses  faites  à  Louis  xvn  et  à  son  peuple 
à  Toulon?  Notre  déclaration  porte  qu'aussitôt 
que  les  Français  auront  un  roi,  nous  cesserons 
de  leur  faire  la  guerre,  et  qu'ils  pourront  faire 
toutes  les  modifications  qu'ils  voudront  à  leur 
monarchie.  Mais  comment  cela  peut -il  être 
fait?  sans  doute  ce  ne  sera  pas  en  entourant 
leur  assemblée  d'une  garde  de  troupe  étran- 
gère. Ce  serait  remettre  la  France  dans  la  po- 
sition où  elle  était  en  1789,  et  qui  a  occasionné 
tant  de  malheurs.  Telle  est  cependant  la  garan- 
tie que  les  ministres  proposent. 

Les  ministres  ont  promis  aussi  à  Toulon, 
ou  du  moins  ceux  qui  agissaient  pour  eux,  de 
rétablir  la  constitution  de  1789.  Louis  xvn  n'a 
pas  été  reconnu  roi  de  France,  mais  roi  des 
Français  :  c'était  donc  cette  constitution.  Com- 
ment cela  s'arrange -t -il  avec  la  conduite  de 
nos  alliés?  Tandis  que  nous  possédions  Tou- 
lon, le  général  Wurmser  entrait  en  Alsace  où 
il  publiait  une  proclamation  qui  démettait  de 
leurs  emplois  toutes  personnes  nommées  en 
1789,  et  rétablissait  le  Gouvernement  ancien 
et  despotique. 

Supposons  un  instant,  quoique  ce  soit  par 
trop  absurde,  que  la  France  soit  réduite  à 
souffrir  tout  ce  qu'on  voudra  lui  imposer,  doit- 
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elle  avoir  tin  Roi?  Est-ce  Louis  xvnPElle  con- 
sent à  tout.  Mais,  dans  ce  cas,  où  sera  notre 
garantie?  car,  alors,  il  faut  rendre  à  la  France 
tout  ce  que  nous  lui  avons  pris  et  tout  ce  qui 
la  met  dans  l'obligation  de  se  soumettre  à  tout. 
Rendrons -nous  Vaîenciennes,  Condé,  Ques- 
noy,  Saint-Domingue?  Non,  le  minisire  dit 
non.  Il  prétend  que  nous  devons  avoir  une 
indemnité  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
Supposons  que  Louis  xvu  fût  disposé  à  noua 
montrer  sa  reconnaissance,  et,  certes,  c'est 
supposer  beaucoup,  car  on  a  adopté  les  ex- 
pressions ,  heureux  comme  un  roi ,  riche 
comme  un  roi,  mais,  jusqu'ici,  on  n'a  jamais 
dit,  reconnaissant  comme  un  roi;  néanmoins, 
supposons  que  ce  soit,  par  extraordinaire  ,  sa 
qualité;  comme  les  souverains  doivent  être 
soumis  à  la  voix  de  leurs  peuples,  la  question 
serait  de  savoir  si  telle  serait  sa  volonté.  Ne 
dirait -elle  pas,  au  contraire,  quelle  a  perdu 
ses  anciennes  possessions,  son  lustre,  sa  gloire, 
et  que  nulle  occasion  ne  doit  être  perdue  pour 
les  regagner.  S'il  en  est  ainsi,  la  France  saisira 
Ja  première  circonstance  favorable  pour  nous 
attaquer,  quand ,  peut-être,  nous  n'aurons  plus 
d'autres  alliés  que  la  Hollande,  et  quand,  peut- 
être  ,  la  Prusse  et  l'Autriche  seront  liées  avec 
elle. 

Qui  pourrait  dire  que  ce  que  j'avance  n'est 
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pas  probable  dans  le  cours  ordinaire  des  évé- 
nemens  !  Il  faudrait,  pour  cela,  prouver  que 
les  princes  sont  plus  honnêtes  et  plus  sincères 
que  les  autres  hommes,  et  lhistoire  ne  nous 
laisse  pas  le  moyen  de  croire  à  cette  propo- 
sition. 

Je  sais  qu'il  y  aura  stoïquement  une  manière 
de  me  répondre,  et  que  l'on  dira  :  «  Nous  sa- 
uvons ce  qu'il  nous  convient  de  faire  et  les 
a  motifs  que  nous  devons  avoir  pour  persévé^- 
»rer,  quelles  qu'en  puissent  être  les  consé- 
»quences.  »  A  cela,  je  répondrai  que  ce  lan- 
gage ne  doit  pas  être  celui  de  la  Chambre,  si, 
toutefois ,  il  convient  à  quelque  personne. 

Mais,  Monsieur,  je  l'avouerai,  je  ne  puis 
comprendre  cette  effronterie,  sans  exemple 
dans  les  annales  des  nations,  de  faire  parler 
S.  M.,  dans  le  discours  du  trône,  de  nos  bril- 
lantes victoires;  je  le  demanderai  j  depuis  le 
mois  de  juin,  à  quoi  se  réduisent  ces  succès? 
Comparons  la  situation  de  la  France  en  ce 
moment  avec  ce  qu'elle  était  quand  l'Autriche 
et  la  Prusse  l'ont  d'abord  attaquée,  et  voyons 
si  ces  succès  sont  réels. 

Mais  je  m'attends  bien  qu'on  dira  :  faut -il 
donc  s'effrayer  d'un  revers  de  fortune?  et  si 
nous  avons  refusé  de  faire  la  paix  en  juin, 
quand  nous  étions  au  comble  de  la  prospérité, 
ne  serait-ce  pas  dégrader  notre  honneur  na- 
t.  xi.  10 


(  '46) 

tional  que  de  la  proposer  en  ce  moment  où 
nous  avons  été  repoussés  à  Dunkerque,  où  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  l'a  été  à  Maubeuge* 
où  nous  avons  été  forcés  d'abandonner  Tou- 
lon d'une  manière  si  honteuse,  où  le  général 
Wurmser  a  été  battu  en  Alsace,  où,  enfin,  le 
duc  de  Brunswick  peut  à  peine  protéger  les 
places  d'Allemagne  sur  le  Khin?  Offrir  la  paix 
dans  celte  circonstance,  serait  supplier  et  non 
négocier. 

A  cela,  je  répondrai  par  les  propres  paroles 
des  ministres,  et  je  dirai  que,  s'il  est  vrai  que 
nous  soyons  autorisés  à  proclamer  si  haut 
qu'ils  l'ont  fait  nos  brillans  succès,  certes, 
alors  nous  pouvons  encore  dicter  des  condi- 
tions de  paix.  L'honorable  secrétaire -d'Etat, 
M.  Dundas,  nous  a  dit  que  le  but  du  Gouver- 
nement était  d'obtenir  des  avantages  réels  dans 
les  colonies ,  comme  indemnités  des  dépenses 
de  la  guerre.  Cela  est  un  autre  objet  que  de 
vouloir  établir  en  France  un  Gouvernement 
forcé,  comme  condition  indiquée  par  les  mi- 
nistres pour  traiter  avec  elle.  Je  dirai  plus,  cela 
implique  une  sorte  de  contradiction.  En  effet, 
dans  ce  cas,  nous  chercherions  à  conserver  les 
îles  que  nous  aurions  prises  pour  Louis  xvn, 
et  cela  pourrait  bien  nous  conduire  à  désirer 
que  Louis  xvn  ne  fût  pas  rétabli  sur  le  trône, 
afin  qu'il  Aie  nous  demandât  pas  ce  que  nous 
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aurions  pris  pour  lui,  et  ce  que  nous  voulons 
garder  pour  nous.  Il  y  a  donc  contradiction. 

Mais  le  but  réel  de  la  guerre  est  la  destruc- 
tion du  pouvoir  jacobin  en  France.  Avons-nous 
réussi  sur  ce  pointPN'en  sommes-nous  pas  plus 
éloignés  que  jamais?  L'honorable  secrétaire- 
d'État  nous  a  dit  que  les  ministres  étaient  in- 
décis s'ils  enverraient  des  forces  aux  Antilles 
ou  à  lord  Moira ,  pour  opérer,  de  concert  avec 
les  royalistes,  en  Bretagne.  Il  me  semble,  ce- 
pendant >  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer.  Si  le  but 
de  la  guerre  est  contre  les  personnes  qui  gou- 
vernent la  France,  nulle  expédition  ne  doit 
être  faite  qu'en  France,  et  afin  de  donner  aux 
royalistes  le  moyen  de  marcher  sur  Paris,  et 
d'y  exterminer  le  parti  qui  y  domine. 

Mon  honorable  ami,  M.  Vyndham,  a  ridi- 
culisé mon  idée  que  la  guerre  que  l'on  fait  à 
la  France  a  augmenté  sa  force  en  réunissant 
les  Français;  il  a  demandé,  si,  au  lieu  de  cela, 
ils  n'avaient  pas  été  poussés  par  leur  désu- 
nion à  une  série  de  scènes  sanglantes  et  de 
crimes  irréparables.  Sans  doute,  lui  répondrai- 
je,  les  Français  ont  été  portés  à  un  excès  bien 
blâmable,  mais  il  est  vrai,  néanmoins,  dédire 
que  tous  les  efforts  réunis  contre  eux  ont  aug- 
menté leur  force  pour  y  résister,  et  bien  plus 
encore,  ont  accru  leur  énergie  à  un  point  dif- 
ficile à  décrire. 
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À' la  fin  de  la  dernière  session,  il  existait  ert 
France  deux  partis;  les  girondins,  qui  occu- 
paient Lyon,  Bordeaux,  et  autres  places  du 
Midi,  et  les  royalistes,  occupant  la  Vendée* 
Toute  l'Europe  était  contre  la  Convention ,  et 
cependant  elle  a  fait  face  à  tant  d'ennemis ,  et 
elle  a  dissipé  les  insurrections  intérieures;  par- 
tout elle  a  battu  ses  ennemis.  Toulon  a  été 
repris  sur  nous,  en  conséquence  de  quelques 
stipulations  faites  par  ses  habitans.  Il  n'existe 
plus  d'insurrections  apparentes  en  France.  Que 
faut-il  en  conclure?  Qu'il  n'y  a  aucune  pro- 
babilité, je  dirais  presque  possibilité,  de  dé- 
truire le  Gouvernement  jacobin  en  France.  Ses 
habitans  sont  maintenant  inspirés  par  un  tel 
enthousiasme  de  ce  qu'ils  appellent  la  liberté, 
que  rien  qu'une  conquête  totale  ne  pourrait 
les  forcer  à  entendre  à  aucune  proposition  de 
Gouvernement  de  la  part  de  puissances  étran- 
gères. 

Ne  nous  a-t-on  pas  dit,  lors  de  la  guerre 
d'Amérique,  que  si  l'on  laissait  subsister  les 
principes  américains,  c'en  était  fait  de  la  mo- 
narchie d'Angleterre?  A  cette  époque  ce  n'était 
pas  un  port  comme  Toulon  que  nous  possé- 
dions, c'était  presque  tous  les  ports  américains: 
cependant  je  n'ai  cessé  de  répéter  :  négocions 
tandis  qu'il  est  en  notre  pouvoir  encore  de 
négocier.  L'Angleterre  a  fini  par  traiter  avec  ce 
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congrès  si  vilipendé,  et  cependant  la  monar- 
chie existe  dans  tonte  sa  force,  peut-être  même 
est-elle  pins  puissante  que  jamais  elle  ne  la 
été  depuis  la  révolution.  Ce  qui  est  arrivé  alors 
nous  prédit  le  même  résultat  aujourd'hui,  et 
nous  traiterons  avec  le  Gouvernement  jacobin, 
que  nous  avons  jusqu'ici  tant  dédaigné,  sans 
que  cette  paix  nous  soit  moins  favorable. 

Maintenant  il  me  reste  à  prouver  que,  même 
dans  le  cas  de  non  suecès  dans  nos  négocia- 
tions, nous  y  aurions  cependant  plus  gagné 
encore  que  perdu.  Nous  prouverions  au  monde 
que  pour  nous  la  guerre  a  été  réellement  dé- 
fensive; et  nous  montrerions  à  la  nation  en- 
tière, que  son  argent  n'est  pas  employé  à  satis- 
faire le  caprice  d'un  individu ,  mais  à  protéger 
l'honneur  et  les  intérêts  nationaux.  Nous  dé- 
tournerions l'enthousiasme  de  la  France,  qui 
lui  tient  lieu  de  talent  militaire,  car  notre 
conduite  lui  prouverait  qu'elle  est  engagée , 
non  dans  une  guerre  défensive,  mais  dans  une 
guerre  de  conquête.  Cette  nation  cesserait  de 
s'animer  par  des  déclamations  contre  les  alliés, 
et  le  Gouvernement  jacobin  serait  perdu  à  ses 
yeux  s'il  refusait  de  traiter. 

Quels  que  soient  les  grands  résultats  obtenus 
parles  Français,  les  Anglais  en  obtiendraient 
de  pareils  s'ils  étaient  dans  la  même  circons- 
tance. Les  Français  défendent  leur  indépen- 
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dance  et  leur  liberté;  il  me  semble  que  nous 
devrions  en  faire  autant.  Prenons  garde  de 
nous  laisser  égarer  par  des  mots.  Nous  mon- 
trons des  causes  d'alarmes,  nous  voulons  en 
convaincre  les  autres;  mais  que  produirons- 
nous?  Chacun  s'évertue  à  déployer  le  plus  de 
talent  qu'il  peut  dans  de  beaux  discours;  mais 
personne  ne  croit  réellement  ce  qu'il  avance. 
Ce  n'est  pas  cette  campagne-ci  plus  que  toute 
autre  qui  peut  attaquer  la  sécurité  de  notre 
religion  et  de  notre  liberté  dont  on  nous  parle 
tant.  Les  Français ,  de  leur  côté,  ne  parlent  que 
du  despotisme  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche» 
je  crains  de  le  dire,  de  l'Angleterre  même.  Dé- 
sormais ils  n'en  parlent  même  plus,  c'est  une 
idée  généralement  adoptée. 

Je  n'entreprendrai  pas,  à  une  heure  aussi 
avancée,  de  faire  aucune  observation  sur  la 
conduite  des  ministres  dans  cette  guerre,  si  la 
manière  dont  ils  ont  vanté  leur  mesure  ne  m'en 
faisait  un  devoir. 

L'honorable  secrétaire  d'État  nous  a  parlé 
de  la  protection  accordée  au  commerce.  A-t-il 
donc  oublié  la  situation  où  il  a  été  laissé  dans 
les  Antilles,  attendant  une  flotte  pour  escorter 
le  convoi  ?  et  quelle  a  été  cette  flotte?  Ne  sait-il 
pas,  qu'à  ce  moment  même,  le  port  de  Cork 
est  bloqué  par  les  Français?  et  que  quelques 
(régates  françaises  font  des  prises  jusque  dans. 
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nos  mers?  Certainement,  si  ce  qu'il  a  avancé 
de  cette  protection  accordée  au  commerce  est 
vrai,  les  négocians  sont  bien  injustes,  car  ils 
s'expriment  d'une  manière  bien  différente. 

Quand  l'honorable  membre  a  passé  en  re- 
vue toutes  les  opérations  de  la  campagne,  et 
qu'il  a  cherché  à  s'en  attirer  tant  de  louanges, 
il  a  donc  oublié  Dunkerque?  il  n'en  a  pas  dit 
un  seul  mot,  et  j'ignore  quel  peut  être  le  motif 
de  ce  silence.  Il  serait  cependant  important  de 
savoir  quel  est  le  grand  homme  qui  a  conçu 
cette  expédition.  Si  j'en  crois  les  rapports,  le 
duc  d'York,  comme  le  prince  de  Cobourg,  y 
était  totalement  opposé;  cependant  S.  Altesse 
a  été  chargée  de  cette  expédition  malheureuse; 
les  ministres  devraient  en  rendre  compte. 

Relativement  à  Toulon  ,  chacun  sait  que 
nous  en  avons  pris  possession  par  négociation 
et  d'après  les  conditions  de  ses  habitans.  S'il  a 
été  juste  de  le  prendre  ainsi ,  il  l'eût  été  sans 
doute  de  le  défendre.  Dans  ce  cas,  n'était -il 
pas  naturel  d'envoyer  des  troupes  autrichiennes 
ou  anglaises  sur  les  hauteurs  de  Toulon  pour 
défendre  cette  place  des  attaques  de  l'ennemi. 
Au  lieu  de  cela,  ils  y  ont  envoyé  quelques 
Napolitains  et  Espagnols,  sans  ordre,  sans  dis- 
cipline,  et  incapables  de  résister  à  l'ardeur  d'uu 
ennemi  entreprenant.  Au  moment  de  l'attaque, 
les  ministres  envoyèrent  dans  cette  ville  un 
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commissaire  habile,  sans  doute,  sir  Gilbert 
Elliot.  Mais  par  quelle  fatalité  l'évacuation  nous 
a-t-elîe  été  entièrement  caehée?  et,  certes,  ce 
qui  en  a  transpiré  paraît  peu  honorable  pour 
le  nom  Anglais,  et  même  pour  l'humanité. 

Je  sais  qu'il  n'est  pas  loyal  de  blâmer  la  con- 
duite d'un  officier  quand  il  n'est  pas  là  pour  se 
défendre;  mais  l'adresse  que  l'on  nous  demande 
de  voter  lui  prodigue  des  éloges,  et  certes,  je 
ne  voterai  pas  sans  avoir  examiné  les  motifs  de 
ces  éloges.  D'après  toutes  les  informations  que 
j'ai  pu  me  procurer  à  cet  égard,  cette  évacua- 
tion me  paraît  avoir  été  faite  impolitique- 
ment,  et  je  crains  fort  qu'il  ne  soit  trop  vrai 
de  dire  inhumainement.  On  nous  a  dit  que 
personne  n'a  été  laissé  à  Toulon,  que  ceux  qui 
ont  bien  voulu  y  rester,  et  je  vois  dans  les 
journaux  français  que  deux  cents  personnes 
un  jour,  quatre  cents  un  autre,  ont  été  en- 
voyées à  la  guillotine  pour  avoir  favorisé  les 
Anglais  ;  que  dois-je  en  conclure?  que  ceux-là 
indignés  de  la  conduite  des  Anglais,  ont  encore 
préféré  la  mort  qu'ils  étaient  sûrs  de  recevoir 
de  leurs  compatriotes  irrités,  que  de  chercher 
protection  parmi  nous.  Si  telle  est  la  consé- 
quence, quelle  réflexion  terrible  pour  l'honneur 
du  caractère  anglais  !  Et  s'il  est  vrai  qu'après 
avoir  trompé  ces  hommes  pour  les  engager  à 
servir  nos  projets,  nous  les  avons  abandonnés 
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et  livrés  aux  conséquences  qui  les  attendaient 
dans  ce  cas,  ne  sommes-nous  pas  coupables,  et 
responsables  de  leur  existence?  Quelle  est  la 
nation  qui  voudra  être  liée  avec  nous,  et  nous 
accorder  confiance?  Nous  nous  sommes  mis 
dans  une  position  totalement  neuve  au  carac- 
tère anglais  ;  nous  avons  prouvé  ne  pouvoir  être 
utiles  comme  amis,  ni  respectables  comme 
ennemis. 

Cependant  lord  Mulgrave,  en  arrivant  ici 
peu  avant  l'évacuation,  nous  a  dit  que  Toulon 
était  dans  une  tranquillité  parfaite.  Quelle  idée 
pouvons-nous  donc  prendre  de  la  tranquillité 
d'un  État ,  quand  nous  voyons  la  suite  des  évé- 
neinens  ?  Quoi  l  c'est  au  moment  où  les  mi- 
nistres ont  échoué  dans  leur  expédition  à  Dun- 
kerque,  à  Toulon ,  qu'ils  nous  parlent  d'une 
descente  sur  les  côtes  de  France,  sous  le  com- 
mandement de  lord  Moira  I  et  quand  nous  de- 
mandons pourquoi  cette  expédition,  dont  on 
nous  parle  tant,  ne  s'effectue  pas,  on  nous 
répond  qu'il  manque  des  troupes  pour  l'effec- 
tuer !  Quoi  !  on  aurait  conçu  un  plan  qui  doit 
nous  faire  arriver  aux  portes  de  Paris ,  et  nous 
sommes  forcés,  de  l'abandonner  par  défaut  de 
troupes!  n'y  a-t-il  donc  pas  des  Hanovriens, 
des  Hessois,  des  Autrichiens?  Combien  est 
pitoyable  l'alliance  que  nous  avons  formée,  si 
aucun  de  ceux  pour  qui  nous  avons  entrepris 
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la  guerre,  ni  ceux  que  nous  sommes  chargés 
de  payer,   ne  veulent  fournir  des  hommes 
pour  une  expédition  calculée  dans  un  intérêt 
général  I 

Non,  Monsieur,  nous  ne  pouvons  pas  voter 
une  adresse  qui  dit  à  S.  M.  que  nous  regardons 
la  campagne  comme  une  des  plus  glorieuses; 
nous  serions  coupables  d'avoir  entièrement 
perdu  cet  esprit  d'indépendance  qui  a  tou- 
jours distingué  la  Chambre  des  Communes  : 
tout  homme  qui  ne  sera  pas  un  sycophante 
des  ministres  dira  que  leur  conduite  ne  prouve 
qu'imbécillité  et  incapacité.  L'honorable  chan- 
celier de  l'échiquier  a  sûrement  beaucoup  de 
talent  et  d'éloquence ,  et  la  durée  de  son  mi- 
nistère lui  donne  le  moyen  d'augmenter  jour- 
nellement le  nombre  de  ses  admirateurs;  mais 
je  les  défie  tous  néanmoins  de  prouver  qu'il 
soit  distingué  dans  l'art  de  la  guerre. 

On  nous  a  dit  que  pendant  que  lord  Tlood 
prenait  possession  de  Toulon,  les  Etats  d'Italie 
cherchaient  à  se  mettre  sous  la  protection  de 
notre  flotle  :  il  nous  est  facile  de  voir,  d'après 
les  pièces,  que  l'empressement  du  duc  de  Tos- 
cane n'a  pas  été  bien  grand.  Cependant  la  con- 
duite de  notre  ambassadeur  auprès  de  lui  (lord 
Harvey)  prouve  que,  tandis  que  nous  nous 
plaignions  des  insultes  faites  par  la  France  aux 
États  neutres,   nous  jugions  convenable  de 
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dicter  à  ce  duc  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir. 
Lord  Harvey  était  autorisé  à  lui  dire  qu'il  se 
méprenait  sur  les  vœux  de  son  peuple;  que  le 
ministre  en  qui  il  avait  mis  sa  confiance  en 
était  indigne;  que  lui-même  oubliait  ce  qu'il 
devait  à  son  oncle  et  à  sa  tante,  et  à  toute  la  mai^ 
son  d'Autriche.  Notre  conduite  envers  Gênes 
est  exactement  la  même. 

Mais ,  relativement  à  la  Suisse,  j'en  suis  plus 
informé  par  une  lettre  que  j'ai  reçue  d'un  de 
mes  parens  (lord  Robert  Fitz-Gérald ) ,  em- 
ployé par  le  ministère  dans  ce  pays-là.  Il  me 
dit  que  notre  Cour  l'a  chargé  de  faire  con- 
naître aux  Cantons  qu'ils  pouvaient  conserver 
leur  neutralité,  mais  qu'ils  ne  devaient  entre- 
tenir aucun  commerce  avec  la  France.  Quelle 
est  donc  cette  espèce  de  neutralité  qui  exclut 
toute  espèce  de  commerce  ?  quel  est  le  respect 
que  nos  ministres  ont  pour  l'indépendance  des 
Etats,  s'ils  se  croient  autorisés  à  leur  dicter  les 
règles  de  conduite  envers  les  autres  nations? 

Il  en  a  été  de  même  envers  la  Suède  et  le 
Danemarck  ;  et  si  elles  n'avaient  pas  eu  le  cou- 
rage de  résister  aux  menaces  employées  pour 
les  détourner  de  leur  neutralité,  elles  par- 
tageraient aujourd'hui  avec  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  toutes  les  calamités  de  la 
guerre. 

Mais  ces  ministres  peuvent-ils  oublier,  en 
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examinant  leur  conduite,  qu'ils  ont  toujours 
parlé  de  la  neutralité  de  ce  pays-ci?  qu'ils  ont 
toujours  dit,  comme  justification,  que  si  la 
France  n'avait  pas  déclaré  la  guerre ,  l'Angle- 
terre serait  encore  neutre?  Telle  est  cependant 
la  différence  qui  existe  entre  leurs  discours  et 
leur  conduite  :  et  nous  consentirions  à  mettre 
de  côté  tous  les  éiémens  de  la  justice,  toute 
la  dignité  de  notre  caractère,  et  à  devenir  le 
jouet  de  nations  que  nous  avions  jugées  inca- 
pables de  résister  a  nos  demandes  !  Quelle 
honteuse  politique  I  quelle  dégradation  pour 
le  nom  anglais  ! 

Quand  je  considère  le  système  adopté  par 
les  puissances  de  l'Europe,  quand  je  réfléchis 
à  l'infâme  conduite  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
envers  la  Pologne ,  je  l'avoue,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  trembler  pour  le  sort  de  l'Europe, 
convaincu  comme  je  le  suis  que  toute  puis- 
sance qui  ne  repose  pas  sur  la  justice  ne  peut 
avoir  une  existence  durable.  C'est  leur  ou- 
vrage; et  si  les  puissances  de  l'Europe  sont  en 
danger,  la  faute  en  est  à  leur  conduite  :  cette 
cause  de  dissolution  des  États,  cet  abandon 
des  principes  d'honneur  et  d'équité,  est  bien 
plus  dangereux  que  tout  le  jacobinisme  de 
France. 

Le  même  système  d'agression ,  les  ministres 
l'ont  suivi  envers  l'Ainérique  :  ils  ont  ordonné 
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qu'un  vaisseau  américain  destiné  pour  une 
des  colonies  françaises  fût  saisi.  Cette  manière 
d'agir  doit  nécessairement  produire  une  rup- 
ture entre  l'Amérique  et  nous» 

Et  ici,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de 
parler  du  caractère  distingué  du  général  Was- 
hington,  caractère   si  noble  et   si  opposé   à 
celui  qu'ont  montré  nos  ministres  dans  leur 
conduite.  Quelle  supériorité  de  sagesse  et  de 
prudence  sur  la  politique  européenne  ne  règne 
pas  dans  sa  dernière  adresse  au  congrès  !  Hom- 
me illustre  !  ne  recevant  ses  dignités  que  de 
lui-même  et  non  de  la  splendeur  de  son  rang, 
devant  qui  toute  la  grandeur  des  puissances 
devient  insignifiante,  et  qui  fait  rentrer  tous 
les  potentats  de  l'Europe  (notre  famille  royale 
exceptée  )  dans  le  mépris  qu'ils  doivent  inspi- 
rer. Ce  n'est  pas  par  des  moyens  de  ruse  poli- 
tique et  de  fausses  alarmes  qu'il  a  acquis  son 
autorité;  ce  sont  sa  sagesse  ,  sa  modération ,  sa 
prudence ,  qui  l'ont  élevé  au  poste  distingué 
où  il  se  trouve.  Ressentant  toute  la  recon- 
naissance que  l'Amérique   doit  à   la  France 
pour  l'avoir  aidée  dans  la  grande  lutte  qui  lui 
a  acquis   son  indépendance,   il  a  jugé  qu'il 
était  convenable    de   maintenir  son    système 
de  neutralité.   S'étant  une  fois  déterminé  à 
ce  que  la  prudence  ,  la    politique  et  la  re- 
connaissance lui    indiquaient,   toutes  les  in- 
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suites  et  les  provocations  du  ministre  français 
Genêt  n'ont  pu  le  faire  varier.  11  a  pensé  que 
ce  qui  lui  était  personnel  ne  pouvait  être  con- 
fondu avec  les  intérêts  d'un  grand  peuple  dont 
il  avait  la  confiance  ;  il  n'a  pas  craint  les  jaco- 
bins, n'a  pas  redouté  leurs  principes,  et  n'a 
jugé  aucunes  precautionsnecessaires.il  savait 
que  sa  nation  connaissait  bien  la  nature  de  ses 
droits  comme  de  ses  devoirs ,  et  il  s'en  est  confié 
à  son  bon  sens  et  à  son  jugement  pour  repous- 
ser tout  ce  qui  semblait  vouloir  enflammer  les 
esprits;  sûr  qu'un  Gouvernement  ne  court  au- 
cun danger  quand  il  jouit  de  la  confiance  et  de 
l'attachement  de  la  nation  ,  car  alors  cette  con* 
fiance  n'est  pas  aveugle  et  accordée  sans  cause, 
elle  est  au  contraire  le  résultat  de  la  conviction 
et  de  l'expérience*  Cependant,  Monsieur,  si  les 
maximes  que  l'on  veut  mettre  en  avant  étaient 
un  jour  adoptées ,  le  même  homme  qui  au- 
jourd'hui est  le  plus  ferme  appui  des  libertés 
de  son  pays,  le  gardien  le  plus  sûr  des  intérêts 
nationaux ,  ce  même  homme ,  dis- je,  serait  ac- 
cusé d'avoir  trompé  son  pays  et  attiré  sur  lui 
un  reproche  ineffaçable. 

Heureux  Américains!  tandis  que  l'univers 
est  tourmenté,  vous  seuls  restez  protégés  par 
vos  propres  vertus  et  par  la  sagesse  de  votre 
Gouvernement.  Séparés  d'Europe  par  un  océan 
immense,  vous  ne  ressentez  pas  les  effets  des 


(  i59) 
préjugés  et  dos  passions  qui  changent  le  lieu  de 
la  civilisation  en  scènes  d'horreur  et  de  car- 
nage I  Vous  profitez  de  la  folie  et  des  erreurs 
des  autres  nations ,  et  assurez  un  asile  à  ces 
vertus  quelles  dédaignent ,  et  voudraient  même 
exclure  de  votre  sein  !  La  culture  des  arts  au  sehi 
de  la  paix  vous  fait  avancer  à  grands  pas  vers 
l'opulence  et  la  prospérité;  et  si,  par  un  hasard 
impossible  à  calculer,  vous  deviez  un  jour 
prendre  part  à  la  lutte  qui  nous  tourmente; 
si  vous  étiez  forcés  de  venger  une  injure  ou  de 
repousser  une  attaque,  le  monde  en  lier  serait 
là  pour  témoigner  de  votre  modération ,  de  la 
droiture  de  vos  vues  ,  et,  par  le  succès  de  vos 
armes  ,  reconnaître  la  justice  de  votre  cause. 

Mais  j'ai  trop  abusé  des  momens  de  la  Cham- 
bre. J'ai  cru  de  mon  devoir  de  représenter  la 
question  sous  son  vrai  jour.  Depuis  peu,  nous 
sommes  beaucoup  trop  habitués  à  des  décla- 
mations, à  des  invectives;  on  s'est  plus  adressé 
à  nos  passions  qu'à  notre  raison*  Il  est  temps 
de  reconnaître  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  déclamer  contre  les  crimes  des  autres  na- 
tions ,  mais  bien  pour  examiner  ce  qui  est  l'in- 
térêt réel  de  notre  pays.  La  question  n'est  pas 
de  savoir  quel  est  le  degré  d'horreur  que  nous 
devons  avoir  pour  les  fautes  des  Français ,  mais 
de  déterminer  la  conduite  que  nous  avons  à 
tenir.  Noire  rôle  n'est  pas  de  nous  établir  les 
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Vengeurs  des  autres  nations;  nous  né  devons" 
nous  occuper  que  de  conserver  ce  qui  noua 
est  confié,  et  de  veiller  aux  intérêts  de  ceux 
qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  voulu  traiter  cette 
question.  J'espère  y  avoir  assez  réussi  pour 
déterminer  la  Chambre  à  me  donner  son  ap- 
probation dans  la  motion  que  je  propose; 
amendée  comme  je  vais  le  faire  connaître  : 

«  La  Chambre  supplie  S.  M.  de  faire  la  paix 
»  aussitôt  qu'elle  pourra  être  faite  honorable-* 
»  ment  j  et  sans  avoir  égard  à  la  forme  de  Gou- 
»  vernement  qui  existe  en  France.  » 

Si ,  au  contraire ,  quelques  membres  se 
disposent  à  soutenir  la  guerre  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  jacobin  soit  exterminé  en 
France  *  alors  je  les  préviens  qu'ils  peuvent  se 
disposer  à  la  soutenir  éternellement. 

M.  Pitt  répond  à  ce  discours ,  après  quoi  on  met 
aux  voix  l'amendement  de  M.   FoX. 

Pour,  59.  Contre,  277. 

L'amendement  est  rejeté. 
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Motion  de  M.  Grey  pour  s'opposer  à  ce  que 
Von  donne  du  service  mix  étrangers  dans 
l'armée,  et  à  ce  qu'il  soit  introduit  des 
troupes  étrangères  en  Angleterre,  sans  le 
consentement  du  Parlement. 

M.  Fox  explique  les  droits  de  la  prérogative  royale. 
—  Il  montre  que  le  meilleur  moyen  de  déjouer  le 
parti  qui  pourrait  exister  contre  le  Gouvernement, 
est  de  ne  pas  chercher  à  rendre  odieux  le  pou- 
voir monarchique  par  une  interprétation  telle* 
ment  étendue  qu'elle  changerait  la  constitution 
pour  arriver  à  un  despotisme  réel. 

EXPOSÉ. 

Le  secrétaire  d'Etat  Dundas  communique  un  message 
de  S.  M.,  statuant  qu'un  corps  de  Hessois  ayant 
été  amené  à  l'île  de  Wight,  afin  d'empêcher  les 
maladies  à  bord  des  vaisseaux  de  transport ,  elle  a 
ordonné  qu'ils  fussent  casernes  dans  cette  île.  Ce 
corps  fait  partie  de  l'armée  qui  doit  coopérer  avec 
les  royalistes  français  dans  la  Vendée  ,  sous  les  or- 
dres de  lord  Moira. 

T.  XI.  II 
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On  vote  une  adresse  Vie  remerciemens  à  ce  message» 
Cependant  comme  les  clauses  sont  inconstitution- 
nelles, M.  Grey  fait  un  discours  remarquable  par 
son  éloquence  et  son  érudition.  Il  repasse  les  an- 
nales parlementaires  pour  prouver  que  cette  mesure» 
est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution ,  telle  qu'elle 
a  été  établie  à  la  révolution;  et  que,  quand  les 
circonstances  peuvent  la  rendre  nécessaire ,  les 
ministres  doivent  demander  un  bill  d'indemnité. 
En  conséquence  il  fait  sa  motion. 

Elle  est  combattue  par  MM.  Wyndham ,  Pitt  et  autres, 
qui  demandent  la  question  préalable. 

MM.  Whitebread,  Fox  et  autres  soutiennent  la  motion. 


M.  Fox  à  ce  sujet  dit: 


Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  vu  une 
question  aussi  compliquée,  et  qui  nécessite 
autant  d'argumens  que  celle-ci.  J'éprouve 
quelques  difficultés  à  répondre  aux  objections 
présentées  des  deux  côtés  de  la  Chambre ,  cepen- 
dant malgré  les  avertissemens  du  procureur- 
général  sur  les  dangers  d'agiter  une  question 
de  cette  nature,  je  me  regarde  comme  forcé 
par  mon  devoir  envers  mes  commettans,  à 
donner  mon  avis  dans  cette  circonstance. 

L'honorable  membre  a  montré  sans  doute 
l'extension  de  la  prérogative  royale  à  qet  égard, 
et  a  désiré  en  conséquence  que  cette  question 
ne  fût  point  agitée;  mais  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier a  différé  totalement  de  cette  opinion* 
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ïl  ne  m  appartient  pas  d'expliquer  la  conduite 
de  ce  ministre,  et  les  motifs  qu'il  peut  avoir 
pour  persévérer  dans  une  opinion  semblable 
sur  ce  point  de  la  prérogative  royale*  opinion 
qui  a  paru  même  étrange  à  ceux  qui  coopèrent 
avec  lui.  Si  cette  doctrine  était  vraie,  j'en  con- 
chierais  que  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  les 
plus  infâmes  libellistes  sur  la  constitution,  ne 
pourrait  être  blâmé  par  le  ministère;  car  l'ho- 
norable membre  aurait  prouvé  que  la  consti- 
tution n'existe  que  dans  les  mots  et  nullement 
en  réalité.  Dieu  soit  loué  !  il  en  est  autrement; 
et  c'est  à  tort  que  l'honorable  M.  Wyndham  a 
bien  voulu  soutenir  le  ministre  à  ce  sujet.  Cet 
honorable  membre  a  cru  nécessaire,  l'année 
dernière,  de  manifester  ses  craintes,  et  se  joi- 
gnant au  ministre  sur  ce  point,  il  l'a  soutenu 
depuis  dans  toute  autre  question.  Ainsi  c'est 
parce  qu'il  a  reconnu  la  constitution  en  danger, 
qu'il  a  abandonné  ses  amis;  mais  il  me  semble 
qu'aujourd'hui  la  même  cause  qui  l'a  fait  chan- 
ger devrait  le  porter  à  résister  à  l'abus  de  la 
prérogative  le  plus  inconstitutionnel. 

Je  blâme  ouvertement  les  ministres  de  cher- 
cher à  se  justifier  d'avoir  fait  débarquer  des» 
troupes  étrangères  sans  l'aveu  du  Parlement 
Il  me  paraît  important  de  montrer  les  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  d'une  doctrine 
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pareille  si  elle  était  adoptée ,  dans  le  cas  où  un 
prince  égaré,  où  un  ministre  perfide  voudraient 
profiter  de  ces  étrangers  pour  attaquer  les  droits 
les  plus  chers  de  notre  constitution.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier  nous  a  répété  longuement 
que  les  troupes  étrangères  ne  devaient  pas 
rester  long -temps  dans  ce  pays;  mais  au- 
jourd'hui on  nous  annonce  qu'elles  doivent 
rester  jusqu'à  ce  qu'elles  reçoivent  une  des- 
tination au -dehors.  Il  me  semble  au  moins 
qu'un  bill  d'indemnité  aurait  du  être  présenté 
pour  autoriser  cette  mesure,  qui,  à  l'époque 
de  la  guerre  d'Amérique,  a  été  reconnue  par 
les  deux  Chambres  du  Parlement  comme  faite 
pour  annuler  la  grande  charte. 

Sans  doute ,  le  ministre  pense  que  ce  bill  est 
inutile,  et,  je  n'en  doute  pas,  il  soutiendra  que 
la  prérogative  royale  donne  au  Gouvernement 
le  droit  d'introduire  parmi  nous  des  troupes 
étrangères.  Son  honorable  ami,  M.  Adair, 
nous  a  dit  que  les  personnes  qui  s'opposent  à 
cette  mesure  feraient  mieux  de  ne  la  pas  mettre 
en  question,  de  crainte  qu'il  n'en  résultât 
pour  eux  une  décision  qui  ne  leur  serait  pas 
favorable.  J'avouerai  que  je  n'adopte  pas  celte 
manière  de  raisonner,  et  quoique  je  fasse 
partie  de  la  minorité,  je  crois  de  mon  devoir 
de  persévérer  dans  ce  qui  me  paraît  utile  à 
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mon  pays;  et  bien  que  la  Chambre  semble  at> 
tacher  peu  de  prix  à  la  conservation  de   son 
honneur,  je  ne  puis  moi  r  négliger  ce  qui  a 
rapport  au  mien. 

Ainsi  donc  l'honorable  chancelier  de  l'échi- 
quier rejette  avec  indignation  le  bill  d'indem- 
nité qui  lui  est  proposé,  et  moi,  je  persiste  à 
dire  que  la  Chambre  doit  établir  ce  bill  d'in- 
demnité sur  une  question,  en  raison  de  ce  qu'il 
sera  peut-être  nécessaire  d'établir  un  bill  d'ac- 
cusation sur  une  autre.  Or,  si  le  bill  est  pré- 
senté, les  membres  de  l'autre  côté  de  la  Cham- 
bre sembleraient  avouer  ce  qu'il»  n'ont  pas 
voulu  admettre, que  la  prérogative  royale  n'est 
pas  telle  qu'ils  ont  l'air  de  le  prétendre ,  et  que 
le  Roi  n'a  pas  le  droit  d'agir  contre  la  consti<- 
tution. 

On  a  dit  que  les  personnes  qui  soutiennent 
cette  motion,  tendent  à  prouver  qu'elles  sont 
plus  sages  que  nos  ancêtres,  et  que  cependant 
l'exemple  de  1737  parle  contre  elles;  que  les 
argumens  employés  par  elles  Font  été  de 
même  à  cette  époque.  Je  repondrai  à  cela  : 
comment  peut-on  les  appeler  novateurs  et  agi- 
tateurs de  questions  déjà  discutées?      < 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  combien  est  ridicule  l'interprétation 
que  l'on  donne  aux  expressions  paix  et  guerre 
dans  les  droits  accordés  au  Roi,  de  manière  à 
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en  conclure  que  faisant  la  paix  et  la  guerre,  et 
les  moyens  lui  en  étant  réservés,  il  peut,  sans 
agir  contre  la  constitution  ,  introduire  des 
troupes  étrangères  en  Angleterre.  C'est  évident 
ment  le  raisonnement  le  plus  faux  et  le  plus 
contraire  aux  principes  des  droits  de  S.  M.  En 
effet,  si  on  admettait  ce  principe,  je  deman- 
derais à  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier 
ce  qui  existait  ayant  cet  établissement  des 
droits  de  S,  M.  Certes ,  si  la  Chambre  se  diri- 
geait par  les  exemples  du  passé,  jamais  des 
troupes  étrangères  n'ont  été  admises  dans  le 
royaume. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  la 
Chambre  ce  qui  est  arrivé  en  1775,  en  en- 
voyant des  troupes  étrangères  en  garnison  à 
Minorque  et  à  Gibraltar.  Avec  quelle  indigna- 
tion on  a  reçu  le  bill  d'indemnité  présenté 
par  les  ministres!  parce  qu'il  était  reconnu 
qu'il  existait  des  doutes  sur  le  droit  légal  d'em- 
ployer des  troupes  étrangères  dans  aucune  pos- 
session de  S.  M.  sans  le  consentement  préa- 
lable du  Parlement.  Ce  bill ,  ainsi  conçu  d'une 
manière  douteuse,  passa  à  la  Chambre  des 
Communes,  mais  il  fut  rejeté  à  la  Chambre 
des  Pairs ,  comme  laissant  des  doutes  sur  un 
point  de  constitutionnalité  aussi  important. 
C'est  dans  ce  débat  que  lord  Camden  établit 
cette  maxime,  que  la  loi  ne  connaissait  aucune 
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distinction  entre  la  paix  et  la  guerre,  relative- 
ment au  droit  d'introduire  des  troupes  étran- 
gères dans  le  pays,  et  que  jamais  une  mesure 
semblable  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement du  Parlement. 

Le  bill  des  droits  de  S.  M.  est  censé  l'explica- 
tion des  pouvoirs  que  lui  donne  la  constitu- 
tion, et  qui  avaient  pu  être  contestés ,  et  non 
pas  le  développement  de  la  constitution  en- 
tière. Sur  quels  livres,  ou  sur  quelles  au- 
torités, antérieures  à  la  révolution,  ceux  qui 
prétendent  à  cette  distinction  entre  la  paix  et 
la  guerre,  se  sont-ils  fondés?  La  garde  hollan- 
daise elle-même  n'a  pas  eu  la  permission  de 
rester  auprès  du  Roi  Guillaume,  d'après  le 
pouvoir  de  sa  prérogative  royale.  Le  Parlement 
est  intervenu  et  y  a  donné  sa  sanction.  Nulle 
part  il  n'y  a  d'exemple  de  troupes  étrangères 
introduites  dans  ce  pays,  excepté  en  \"]l\5  ,  où 
le  pays  était  en  état  de  rébellion,  et  encore, 
malgré  l'alliance  générale,  a-t-il  été  reconnu 
que  les  ministres  avaient  agi  d'une  manière 
illégale ,.  et  a-t-il  fallu  plus  tard  un  bill  d'in- 
demnité sanctionné  par  le  Parlement. 

Un  bill  d'indemnité  est,  selon  moi ,  illusoire , 
dans  le  cas  où  des  officiers  de  la  couronne  agis- 
sent illégalement;  mais  it  est  bon  quand  uu 
certain  nombre  de  personnes  sont  complices* 
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Par  exemple ,  si  ces  troupes  avaient  éprouvé 
quelque  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  doi- 
vent les  loger,  à  cause  de  l'illégalité  de  leur 
existence,  circonstance  qui  pourrait  entraî- 
ner aux  conséquences  les  plus  graves;  alors, 
sans  doute,  un  bill  d'indemnité  deviendrait 
tiécessaire. 

Toutefois,  Monsieur,  je  supplie  les  membres 
de  cette  Chambre  d'apporter  la  plus  sérieuse 
attention  à  une  question  la  plus  sérieuse  de 
toutes  celles  qui  ont  pu  occuper  jamais  le  Par- 
lement, et  de  résister  avec  courage  et  fermeté 
aux  doctrines  que  veulent  introduire  les  mi- 
nistres de  S.  M.  On  a  dit  que  ces  troupes  étran- 
gères étaient  introduites  en  Angleterre  pour 
servir  ensuite  au-dehors;  mais  je  ne  considère 
pas  la  cause ,  le  fait  est  que  les  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter,  sont  fatales  sous  le 
rapport  des  droits.  Ce  mystère  peut  nous  être 
découvert  un  jour;  mais  en  attendant,  la 
Chambre  doit  sentir  les  suites  fâcheuses  qui 
peuvent  résulter  d'une  mesure  semblable,  et 
d'un  accroissement  de  la  prérogative  de  cette 
nature,  s'il  arrivait  un  prince  mal  intentionné 
ou  un  ministère  coupable.  On  nous  a  parlé  de 
cette  prérogative  comme  d'une  chose  divine. 
Sous  le  Roi  Jacques,  dans  ce  temps  d'arbitraire , 
alors  ou  pouvait  considérer  ainsi  la  prérogative 
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royale;  niais  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  s'a- 
dresser à  des  Anglais  avec  des  expressions  aussi 
fausses  dans  leurs  idées. 

Il  faut  que  les  ministres  s'expliquent,  qu'ils 
nous  disent  si  ces  troupes  restent  ici,  pourquoi 
elles  y  sont  sans  l'aveu  du  Parlement,  ou  bien 
que  nous  devons  nous  déterminer  à  attendre, 
pour  soutenir  et  défendre  nos  droits,  que  nous 
soyons  entourés  d'une  armée  mercenaire;  que 
nous  ayons  des  usurpateurs,  qui ,  sous  le  pré- 
texte de  garantir  nos  libertés,  viennent  violer 
et  sacrifier  le  peu  qui  nous  reste  de  notre  cons- 
titution. Que  les  membres  de  cette  Chambre 
se  ressouviennent  du  danger  d'un  gouverne- 
ment militaire;  qu'ils  songent  qu'une  armée 
puissante  est  un  pouvoir  bien  redoutable  ;  que 
plus  d'une  fois  l'Europe  a  été  bouleversée  par 
un  semblable  moyen;  que  si  nous  le  souffrons 
nous  trahissons  la  confiance  qui  a  été  mise  en 
nous  par  nos  concitoyens;  que  celui  qui  ose 
présenter  le  bill  des  droits  du  Roi ,  pour  con- 
damner l'entrée  des  troupes  étrangères  en  An- 
gleterre, ne  présente  qu'un  simple  parchemin 
du  Parlement,  inutile  aujourd'hui.  Mais  qu'ils 
réfléchissent  aussi  que,  dans  une  circonstance 
semblable ,  le  seul  guide  de  conduite  que  nous 
devions  avoir,  est  de  nous  borner  strictement 
à  la  conduite  de  nos  ancêtres ,  qui  ont  formel- 
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lement  résisté  sur  ce  point  à  toute  idée  d'in- 
novation. En  nous  écartant  de  ce  principe, 
nous  exposons  la  liberté  nationale ,  les  privi- 
lèges du  Parlement,  et  je  ne  saurais  trop  sup- 
plier les  membres  qui  m'écoutent  de  ne  se 
laisser  influencer,  dans  cette  circonstance,  ni 
par  des  considérations  d'intérêts  personnels, 
ni  par  des  motifs  d'amitié. 

S'il  existe  parmi  nous  un  parti  qui  manifeste 
le  désir  d'abaisser  la  branche  monarchique  de 
la  constitution,  ce  parti  sera  déjoué  si  nous  ne 
rendons  pas  ce  pouvoir  odieux  par  une  exten- 
sion dangereuse  et  injuste  des  prérogatives  de 
îa  couronne.  Que  les  communes  restent  fidèles 
au  peuple,  et  le  peuple  sera  obéissant  aux 
communes.  Nous  n'avons  aucune  autre  inva- 
sion à  craindre  que  celle  de  la  constitution;  et 
le  parlement,  qui  est  sa  sauve -garde,  verra 
avec  effroi  toute  mesure  qui  tendrait  à  détruire 
cette  balance  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat ,  en 
accroissant  inconstitutionnellement  la  préro- 
gative royale. 

C'est  au  moment  où  le  monde  entier  jette  les 
yeux  sur  notre  admirable  constitution,  que 
nous  devons  savoir  la  préserver  encore  plus 
de  toute  espèce  d'atteinte.  L'Irlande  est  un> 
royaume  libre  il  est  vrai,  elle  peut  souffrir  des 
troupes  étrangères  chez  elle;  mais  dès  l'instant 
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où  ces  troupes  mettent  le  pied  sur  le  sol  de 
l'Angleterre,  c'est  une  armée  illégale,  qui  ne 
peut  y  rester  que  par  le  consentement  formel 
du  Parlement. 

Ce  n'est  donc  pas  être  conséquent  avec  notre 
grande  charte  que  de  repousser  la  motion  de 
mon  honorable  ami.  Par  ces  considérations, 
et  par  tous  les  motifs  que  j'ai  cherché  à  déve- 
lopper ,  je  persiste  à  l'appuyer  et  à  rejeter  la 
question  préalable. 

On  met  la  question  préalable  aux  voix. 

Pour,  i85.  Contre,  35. 

La  motion  de  M.  Grey  est  rejetée. 
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Continuation. 


EXPOSE. 

Le  sujet  important  relatif  aux  troupes  étrangères  est 
représenté  sous  une  autre  forme  par  M.  Grey;  il 
combat  l'opinion  avancée  par  M.  Pitt,  qu'il  ne  peut 
regarder  que  comme  étant  de  la  plus  haute  impor- 
tance à  détruire. 

Il  ne  met  pas  en  question  la  nécessité  de  débarquer 
des  Hessois,  mais  il  ne  peut  souffrir  qu'il  soit  avancé 
comme  principe  de  la  constitution ,  que  le  Roi  a  le 
droit  d'introduire  dans  le  royaume  des  troupes 
étrangères  en  raison  de  sa  prérogative.  11  dit  que 
.  l'expression  de  la  constitution  est  positive  à  ce  sujet  r 
et  conclut  en  proposant  «  qu'il  soit  présenté  un  bili 
»pour  censurer  la  conduite  de  toute  personne  qui 
»aura  conseillé  à  S.  M.  qu'un  corps  de  Hessois 
»  soit  débarqué  à  l'île  de  Wight. 

Cette  proposition  est  fortement  combattue  par  M.  Pitt 
et  autres ,  et  appuyée  par  M.  Fox. 

Il  se  lève  et  dit  : 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails  sur 
cette  question,  après  la  manière  distinguée 
dont  elle  a  été  traitée  par  l'honorable  M.  Adair. 
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II  a  examiné  clairement  le  fait,  et  il  me  reste 
à  en  conclure  que,  si  l'introduction  de  troupes 
étrangères  est  légale,  il  est  aussi  absurde  de 
parler  de  liberté  que  de  vanter  notre  consti- 
tution. Si  la  Chambre  ne  prend  aucune  réso- 
lution à  l'égard  de  l'illégalité  de  cette  mesure, 
il  ne  sera  alors  que  trop  vrai  que  les  pamphlets 
et  les  libelles  avançant  que  nous  n'avons  pas 
de  constitution,  sont  l'expression  positive  de 
la  vérité;  et  M.  Payne  lui-même,  dans  ce  cas, 
n'aurait  rien  avancé  que  de  vrai.  Cependant, 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet  me 
donnent  une  trop  forte  conviction  pour  que 
j'hésite  un  instant  à  croire  que  la  Chambre 
prendra  une  détermination. 

Eh!  Monsieur!  est-ce  bien  dans  un  Parle- 
ment d'Angleterre  qu'une  semblable  question 
doit  être  agitée?  Est-ce  dans  cette  Chambre 
que  des  assertions  semblables  devraient  être 
avancées?  et  pouvons- nous  douter  un  instant 
du  danger  de  laisser  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement un  pouvoir  semblable?  S'il  doit  en 
être  ainsi,   toutes  mes  idées  de  constitution 
sont  évanouies;  toutefois,  cependant,  tant  qu'il 
sera  permis  d'exprimer  son  opinion  dans  cette 
Chambre,  et  tant  que  j'aurai  le  moyen  de  me 
faire  entendre,  je  rappellerai  toujours  à  mes 
collègues  la  situation   dangereuse   où   ils  se 
trouvent;  toujours  je  dirai  à  la  nation  que 
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telles  n  étaient  pas  les  intentions  de  nos  pré* 
décesseurs,  que  jamais  nos  ancêtres  n'auraient 
voulu  donner  un  droit  pareil  aux  ministres  du 
Roi. 

Le  procureur -général,  tout  en  combattant 
la  motion,  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  donner 
son  opinion  sur  la  question  générale  ;  il  n'est 
pas  difficile,  toutefois,  de  la  deviner  cette  opi- 
nion >  car,  sans  doute,  si  elle  avait  été  conforme 
à  celle  du  ministre,  il  ne  s'abstiendrait  pas  de 
la  faire  connaître.  L'honorable  membre  sent 
la  difficulté  de  sa  situation ,  sa  conscience 
parle,  et  il  se  tait,  pour  ne  pas  parler  contre 
son  honorable  chef.  Ce  n'est  pas  moi,  à  coup 
sûr,  qui  le  tirerai  de  cette  fâcheuse  position. 

11  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
opinion  sur  l'illégalité  de  la  mesure  en  ques- 
tion. La  Chambre  ne  peut  souffrir  l'idée  de 
donner  à  la  couronne  un  tel  droit ,  et  la  na- 
tion entière  le  blâmerait* 

Dans  une  précédente  séance,  uhe  motion 
pareille  a  été  rejetée,  parce  qu'elle  était  inu- 
tile. Il  existait,  cependant,  diverses  opinions 
dans  la  Chambre  sur  ce  sujet  de  constitutionna- 
lité.  Les  uns  n'ont  pas  voulu  s'en  mêler,  parce 
que  la  mesure  est  illégale;  d'autres  la  trou- 
vaient juste  et  convenable  ;  et  d'autres ,  enfin , 
n'ont  pas  voulu  voter  à  cause  de  l'illégalité. 
On  a  présenté  tant  d'exemples,  que  je  ne  les 
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reproduirai  pas.  Mais  le  moment  est  arrivé, 
cependant,  où  ce  serait  une  faute  grave  pour 
un  membre  de  cette  Chambre  que  de  ne  pas 
prendre  part  à  cette  discussion;  et  nous  de- 
vons à  la  postérité  de  prendre  une  décision 
qui  soit  un  guide  pour  elle,  et  qui  ne  la  mette 
pas  dans  le  doute  où  on  semble  vouloir  rester 
sur  l'illégalité,  par  le  silence  des  parlemens 
précédens.  Sans  doute,  si  ceux  qui  ont  établi 
les  bases  de  notre  constitution  avaient  pu  ima- 
giner que  jamais  une  semblable  question  se 
présentât,  ils  auraient  fixé  plus  positivement 
l'impossibilité  de  donner  un  tel  pouvoir  à  la 
couronne. 

Mais,  on  a  dit  :  un  hessois  malade  ne  peut 
donc  pas  être  débarqué  sans  qu'il  y  ait  un  bill 
d'indemnité.  Puéril  argument!  trop  absurde 
pour  y  répondre;  il  n'est  pas  question  ici  d'un 
malade.  Quand  le  message  a  été  communiqué 
à  la  Chambre,  on  a  demandé  quel  était  le 
nombre  d'étrangers  qu'on  désirerait  intro- 
duire ici;  le  ministre  a  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait pas  le  dire.  On  a  eusuite  demandé  com- 
bien ils  devaient  y  rester?  Pareille  réponse 
évasive.  Maintenant ,  ce  n'est  plus  cela ,  mais 
l'Angleterre  est  le  rendez- vous  d'une  armée 
étrangère,  et  elle  y  doit  rester  jusqu'à  ce 
qu'une  descente  sur  les  côtes  de  France  soit 
praticable. 


(  «76  ) 

Pour  moi,  je  le  déclare,  je  désire  d'autant 
plus  que  la  motiou  de  mon  honorable  ami 
soit  acceptée ,  que  ce  serait  une  occasion  de 
discuter  clairement  la  légalité  du  pouvoir,  et 
la  nation  saurait  enfin  si  elle  est  libre  ou  non, 
si  la  constitution  doit  être  protégée  ou  mise 
en  pièces. 

Mais  on  a  dit  que  les  ministres  étaient  res- 
ponsables de  tout  abus  de  pouvoir.  J'aime  à 
croire  sans  doute  qu'un  ministre,  quel  qu'il 
soit,  ne  s'engagerait  pas  dans  une  mesure  illé- 
gale sans  avoir  un  moyen  de  se  justifier  de  cette 
illégalité.  Mais  si  leur  intention  est  telle  que  je 
la  suppose,  comment  peuvent-ils  se  refuser  au 
bill  d'indemnité  qui  est  proposé?  Il  ne  m'est 
pas  donné  de  scruter  la  pensée  des  hommes; 
mais  tout  le  monde  sait  que  des  ministres  sont 
naturellement  attachés  à  la  prérogative  ,  et 
cherchent  toujours  à  l'accroître  dans  quelques 
points  particuliers. 

Dans  la  question  d'importation  du  bled,  en 
1767,  lord  Mansfield  sollicita,  comme  minis- 
tre, un  bill  d'indemnité,  attendu  la  nécessité 
urgente  d'agir  illégalement.  Non  ,  il  n'existe 
aucune  prérogative  plus  dangereuse  que  celle- 
ci  ,  si  ne  n'est  celle  de  ne  pas  assembler  lo 
Parlement. 

Si  un  ministre  pouvait  introduire  des  troupes 
étrangères  pendant  la  session  d'un  Parlement, 
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il  le  pourrait  à  plus  forte  raison  entre  les  ses* 
sions  ,  et  ici  tous  les  sujets  seraient  autorisés  à 
se  lever  pour  s'opposer  à  ses  mesures.,  et  le  re* 
mettre  dans  son  devoir. 

«Tose  encore  espérer  que  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  voudront  pas  retourner  près 
de  leurs  comniettans,  et  leur  annoncer  que  les 
ministres  ont  le  pouvoir  d'introduire  des  trou- 
pes étrangères  dans  leur  pays;  qu'ils  ne  vou- 
dront pas  leur  dire  :  «  Nous  avons  confié  au 
»  ministre,  pour  avoir  des  troupes  merce- 
»  naires,  un  pouvoir  que  jusqu'ici  nous  n'a- 
»  vions  donné  que  pour  nos  milices.  Nous  lui 
»  avons  permis  d'envoyer  au -dehors  nos  pro- 
»  près  troupes ,  et  nous  l'avons  autorisé  à  les 
»  remplacer  par  des  Prussiens,  des  Autrichiens, 
»  des  Russes.  Nous  avons  abandonné  ces  droits 
»  que  nos  pères  gardaient  soigneusement:  nous 
»  avons  mis  enfin  en  lui  une  confiance  illimi- 
»  tée.  Nos  libertés  désormais  seront  gardées  par 
»  des  étrangers  qui  n'en  connaissent  nullement 
»  le  prix.  » 

Non,  nous  ne  pouvons  nous  déterminer  à 
abandonner  ainsi  nos  droits  les  plus  chers. 
Laissons  les  soutiens  du  pouvoir,  parler,  cher- 
cher à  expliquer  une  mesure  pareille  ;  mais 
n'hésitons  pas  à  donner  chacun  de  nous  notre 
opinion  sur  ce  sujet.  C'est  des  décisions  de 
cette  séance  que  dépend ,  selon  moi ,  la  liberté 
x.  xi.  12 
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de  mes  concitoyens  ;  car  si  la  légalité  de  cette 
mesure  est  reconnue,  cette  liberté  recevra  ua 
choc  dont  rien  ne  pourra  la  relever. 

M.  Pitt  répond  à  M.  Fox ,  puis  on  met  la  motion  de 
M.  Grey  aux  voix. 

Pour,  4 *  •  Contre  ,170. 

La  motion  est  rejetée. 
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Moîion  de  M.  Whitebread  pour  faire  une 
paioo  séparée  avec  la  France, 

M.  Fox  pense  que  V Angleterre  doit  se  séparer  des 
vîtes  arbitraires  et  blâmables  des  autres  puis~ 
sauces  de  V Europe, 

EXPOSE. 

Une  grande  agitation  existant  clans  le  public  relative- 
ment à  divers  traités  que  les  ministres  de  S.  M.  ont 
conclus  avec  plusieurs  des  puissances  coalisées 
contre  la  France,  lesquels  induisaient  la  nation  en 
une  dépense  considérable;  M.  Whitebread  fait  la 
proposition  : 

«  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  S.  M.  pour 
lui  représenter  que  sa  fidèle  Chambre  des  Com- 
munes ayant  examiné  attentivement  les  divers 
traités  qui  lui  ont  été  donnés  en  communication, 
exprime  son  regret  de  voir  que  S.  M.  a  été  conseil- 
lée de  contracter  des  engagemens  qui  paraissent  à 
la  Chambre  incompatibles  avec  les  déclarations  réi- 
térées qu'elle  a  reçues  du  trône  ; 

«Qu'elle  ne  peut  dissimuler  ses  craintes  que  S.  M. 
n'ait  été  portée  à  faire  cause  commune  avec  les 
puissances  dont  le  but  paraît  être  de  s'immiscer  dans 
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les  affaires  particulières  des  autres  royaumes ,  objet 
si  souvent  et  si  solennellement  désavoué  par  les  mi- 
nistres de  S.  M.  ; 

»  Que  le  but  de  la  guerre  n'est  pas  d'être  purement  dé- 
fensive ; 

»  Que  la  Chambre  des  Communes  ne  peut  approuver 
les  divers  traités  d'alliance  en  question,  même  sous 
le  rapport  du  bien  général  de  l'Europe;  et,  qu'en 
conséquence  de  toutes  ces  considérations  qui  déjà 
ont  été  présentées,  elle  supplie  S.  M.  d'employer 
tous  les  moyens  pour  se  retirer  des  engagemens 
qu'on  lui  a  fait  contracter ,  et  pour  effectuer  une 
paix  séparée ,  laissant  à  la  France  à  choisir  le  gou- 
vernement qui  peut  lui  convenir.  » 

M.  Whitebread  appuie  sa  proposition  d'une  infinité 
d'argumens  des  plus  puissans. 

D'un  autre  côté  ,  M.  Jenkinson  affrme  que  le  but  des 
puissances  alliées  ,  en  faisant  la  guerre ,  est  de  re- 
prendre sur  les  Français  ce  dont  ils  se  sont  emparés. 

Il  dit  que  l'on  parle  à  tort  de  la  Pologne  et  du  sort 
affreux  qui  lui  est  réservé  ;  et  rappelant  le  vieil  adage 
que  quand  votre  maison  est  en  feu  ,  on  ne  doit  pas 
porter  tous  ses  soins  à  éteindre  celle  de  son  voisin  , 
il  en  conclut  que  le  sort  de  la  Pologne  ne  doit  pas 
nous  occuper. 

M.  Fox  prend  la  parole,  et  dit  : 
Monsieur, 

Qu'il  me  soit  permis  avant  tout  de  remer- 
cier mon  honorable  ami  de  la  manière  noble 
et  distinguée  dont  il  nous  a  présenté  sa  propo- 
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sition.  Je  crois  de  mon  devoir,  comme  je  sens 
que  c'est  ma  disposition  particulière ,  de  l'ap- 
puyer de  tout  mon  pouvoir. 

On  a  essayé  de  lui  répondre  ,  mais  on  s'est 
tu ,  et  cela  pour  cause  sans  doute ,  relative- 
ment à  cette  détresse  générale  de  notre  pays  , 
qui  a  eu  lieu  après  ce  qu'on  s'est  plu  à  nom- 
mer la  dixième  année  d'une  prospérité  sans 
exemple.  Il  est  certain  qu'il  était  impossible 
de  faire  une  réponse  positive  ;  car,  indépen- 
damment de  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  l'o- 
rigine de  la  guerre,  que  ne  pourrait-on  pas  dire 
sur  la  manière  dont  elle  a  été  conduite,  et  sur 
les  vues  qu'on  a  eues  en  la  faisant  ?  Je  défie- 
rais le  plus  grand  sophiste  de  nier  que  l'Autri- 
che et  la  Prusse  ont  été  les  premiers  instigateurs 
de  cette  guerre  par  la  stipulation  du  traité  de 
Plinitz;  traité  qui  avait  pour  but  un  but  impie, 
la  destruction  des  États  indépendans  par  une 
ambition  sordide  et  basse.  Si  on  examine  bien 
ces  motifs ,  la  raison  et  la  moralité  porteront 
naturellement  a  apprécier  les  avantages  que 
nous  pourrions  retirer  d'une  semblable  al- 
liance ,  comparés  à  la  honte  d'être  associés  à 
ceux  qui  font  partie  de  cette  alliance. 

On  a  demandé  si,  quand  notre  propre  mai- 
son est  en  feu ,  il  est  sage  de  penser  à  aller 
éteindre  le  feu  (le  celle  du  voisin?  Je  demande 
la  permission  de  suivre  l'allégorie  ,  et  qu'oa 
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veuille  bien  me  dire  si,  quand  la  maison  de 
notre  voisin  est  en  feu,  il  est  convenable  d'al- 
ler  chercher  une  bande  de  voleurs  pour  venir 
à  son  secours. 

J'admets  que  le  traité  de  Plinitz,  tout  en 
étant  une  agression  directe  et  positive  de  la 
part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  était  sus- 
ceptible, néanmoins,  d'être  interprété  diffé- 
remment. Mais  ce  traité  a-t-il  été  annulé? 
L'Empereur  n'a-t-il  pas  persisté  dans  son  dé- 
sir d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  France? 
JVe  s'est-il  pas  plaint  constamment  des  clubs 
de  France  ou  de  mainte  autre  chose? 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'a  aucun  pré- 
texte pour  avoir  attaqué  la  France;  jamais  il 
ne  l'a  même  dit;  jamais  il  ne  s'est  plaint  à 
nous;  jamais  il  n'a  réclamé  du  secours  de 
nous.  Cependant,  des  traités  nous  obligeaient 
à  lui  fournir  ce  secours. 

On  nous  a  dit  de  plus  que  la  conduite  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  étions  liés  pour 
agir  contre  la  Pologne,  n'avait  aucun  rapport 
avec  cette  guerre-ci.  Cependant,  la  même  per- 
sonne nous  a  dit  souvent  qu'un  rapport  com- 
mercial avec  la  Pologne  pourrait  être  un  des 
plus  avantageux.  11  est  impossible  d'oublier 
cela.  La  Pologne  n'existe  plus  pour  les  nations. 
Pouvons- nous  oublier,  toutefois,  la  perfidie 
de  ces  puissances  nos  alliés?  Quelle  est  la  cir- 
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constance,  parmi  toutes  les  fautes  des  jaco* 
bins  de  France  ou  de  leurs  clubs,  qui  puisse 
se  comparer  avec  la  conduite  du  roi  de  Prusse 
envers  la  Pologne?  Non-seulement  il  a  encou- 
ragé les  Polonais  à  se  former  une  constitution , 
il  les  a  complimentés  d'avoir  rendu  la  monar- 
chie héréditaire  dans  la  maison  d'un  de  ses 
parens,  l'électeur  de  Saxe.  Un  an  après,  avec 
une  impudence  sans  exemple,  il  déclare  que 
ce  nouveau  mode  offense  justement  la  Russie, 
et  qu'il  se  croit  autorisé  à  se  joindre  avec  elle 
contre  la  Pologne.  Certes,  en  voilà  assez  pour 
nous  mettre  sur  nos  gardes. 

Quand  il  a  été  question  de  négociation  avec 
la  France,  on  nous  a  dit:  Ne  considérez  pas 
la  France  comme  nation,  examinez  seulement 
le  caractère  et  la  moralité  des  hommes  avec 
lesquels  vous  avez  à  négocier. 

Quand  on  a  parlé  de  la  conduite  de  nos  al* 
liés,  on  a  répondue  ne  pensez  pas  au  démem- 
brement cruel  de  la  Pologne,  ne  voyez  que  l'a». 
vantage  que  nous  pouvons  en  retirer.  N'est-ce 
pas  dire ,  ne  faites  la  paix  qu'avec  ceux  donfe 
la  conduite  vous  satisfait;  mais  contractez  des 
alliances  avec  tout  individu,  quelleque  soit  sou 
immoralité  ou  son  manque  de  foi. 

Quand  je  parle  des  souverains ,  toutefois ,  je 
désire  qu'il  soit  bien  entendu  que  je  ne  prétends 
parler  que  de  leurs  cabinets  >  car  ici  comme 
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ailleurs  j  j'admets  toujours  que  les  ministres 
d'un  souverain  sont  seuls  responsables.  De- 
puis cet  acte  qui  fait  honte  à  la  civilisation, 
l'emprisonnement  du  vertueux  La  Fayette,  il 
n'est  pas  un  français  qui  puisse  avoir  con- 
fiance dans  les  promesses  des  puissances  al- 
liées. C'est  en  vain  que  nous  parlons  vertu, 
humanité,  religion;  la  méchanceté  est  dans 
nos  cœurs,  et  se  manifeste  dans  toutes  nos 
actions. 

Je  sais  que  le  roi  de  Prusse  a  répondu  à  la 
demande  de  rendre  la  liberté  à  La  Fayette , 
qu'il  n'était  pas  son  prisonnier,  mais  celui  des 
puissances  alliées,  qu'il  ne  pouvait  avoir  sa  li- 
berté que  de  leur  consentement  général.  Les 
ministres,  sans  doute,  pourraient  mieux  dire 
que  moi  quelle  est  la  vérité  de  cette  réponse, 
mais  qu'il  en  soit  comme  on  voudra  à  ce  sujet, 
toujours  est -il  vrai  que  nous  devons  désirer 
nous  laver  d  avoir  participé  à  un  traitement 
aussi  cruel. 

Dans  une  première  déclaration,  nous  nous 
engagions  à  soutenir  la  constitution  dont  La 
Fayette  était  un  des  principaux  auteurs.  D'a- 
près celle  de  1789,  nous  avions  pris  possession 
de  Toulon  pour  Louis  xvn.  Cette  place  défait 
être  administrée  d'après  les  formes  de  cette 
constitution,  tant  que  nous  la  posséderions. 
Louis  xvu  n'avait  pas  le  titre  de  roi  de  France 
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et  de  Navarre,  mais  celui  de  roi  des  Français, 
d'après  la  constitution  de  1789.  Nous  avons 
offert  la  paix  à  la  France,  à  la  condition  suffi- 
sante pour  nous  de  rétablir  la  monarchie  d'a- 
près la  forme  que  La  Fayette  avait  contribué  à 
établir.  Quel  est  le  français  constitutionnel, 
qui,  à  cette  époque,  ne  demandât  pas  La 
Fayette?  Combien  n'eût-il  pas  mieux  réussi  à 
Toulon,  s'il  y  avait  été  envoyé  commissaire  à 
la  place  de  sir  Gilbert  Eliot?  Mais  observez  la 
différence  entre  nos  promesses  et  nos  actions. 
Tandis  que  nous  tenions  ce  langage  aux  habi- 
tans  de  Toulon,  celui  qui  était  lardent  dé- 
fenseur de  la  liberté,  qui  aimait  son  pays 
^t  son  Roi,  qui  leur  avait  tout  sacrifié,  était 
languissant  dans  un  donjon  malsain  de  la 
Prusse. 

Il  en  est  de  même  de  l'entrée  du  général 
Wurmser  en  Alsace,  au  moment  où  nous 
professions  le  désir  de  soutenir  la  constitu- 
tion de  1789.  Etait-ce  donc  par  les  ordres  de 
l'Empereur?  Non,  ses  ordres  étaient  de  ren- 
verser toutes  les  autorités  de  cette  constitu- 
tion, et  de  rétablir  l'ancien  Gouvernement. 
Ainsi  donc,  les  vues  de  l'Empereur  n'étaient 
pas  pareilles  aux  nôtres. 

Quand  Dumouriez,  un  des  généraux  les  plus 
actifs  et  les  plus  entreprenans,  proposa  de  se 
joindre  avec  son  armée  au  prince  de  Saxe- 
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Cobourg,  on  le  déclara  un  des  citoyens  ïes 
plus  vertueux  et  les  plus  résolus  à  donner  la 
paix  à  son  pays,  en  profitant  du  pouvoir  de 
sa  force,  pour  rétablir,  non  pas  l'ancien  Gou- 
vernement, mais  la  monarchie  limitée  de  1789. 
Pourquoi  eette  proclamation  a-t-elle  été  faite 
par  le  prince  de  Saxe -Cobourg?  Parce  qu'il 
avait  sans  doute  l'intention  de  s'y  conformer? 
Non,  au  contraire;  aussitôt  que  la  défection 
de  Dumouriez  a  été  reconnue  n'être  que  celle 
de  ce  général  et  non  pas  de  son  armée,  toute 
l'idée  qu'on  avait  de  lui  s'est  évanouie,  et  au 
bout  de  quatre  à  cinq  jours,  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  publia  une  autre  proclamation 
qui  rétractait  chacun  des  mots  de  la  pre- 
mière. Ainsi  donc ,  il  n'existait  pas  plus  de 
sincérité  dans  les  professions  de  l'Empereur 
que  dans  celles  du  roi  de  Prusse.  Sans  doute 
le  prince  de  Cobourg  n'aurait  pas  voulu  faire 
une  proclamation  de  son  chef,  et  sans  en  avoir 
l'ordre. 

Bientôt  après  Dumouriez  arriva  ici,  et  aus- 
sitôt il  reçut  l'ordre  d'en  partir;  il  fut  réduit  à 
une  sikiation  mille  fois  plus  pénible  que  celles 
que  les  hasards  lui  avaient  fait  parcourir;  car 
les  dangers  de  la  guillotine  n'étaient  rien  au- 
près du  mépris  et  de  la  misère  qu'il  trouvait 
parmi  les  diiés. 

Tels  étaient  les  moyens  employés  pour  ren- 
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verser  le  pouvoir  des  jacobins  en  France.  Mais 
le  roi  de  Prusse,  l'Empereur,  la  Russie,  avaient- 
ils  accédé  à  nos  vues?  quelle  garantie  en  avions- 
nous  ?  et  pourquoi  auraient-ils  été  plus  sincères 
avec  nous  qu'avec  la  Pologne? 

Nous  avons  parle  d'indemnités  pour  le  passé, 
de  garantie  pour  l'avenir,  comme  objets  de  la 
guerre.  Supposons-nous  à  la  place  d'une  per- 
sonne en  France  ennemie  du  pouvoir  jacobin, 
et  voyons  comme  nous  pourrions  opérer.  La 
garantie  pour  l'avenir  serait  de  réduire  le  pou- 
voir exhorbitant  de  la  France  ;  l'indemnité 
pour  le  passé,  pourrait  être  quelques-unes  des 
îles  des  Antilles:  à  l'une  et  l'autre  le  Français, 
à  la  place  duquel  nous  nous  supposons,  pour- 
rait accéder;  mais  alors  nos  alliés  voudraient 
aussi  des  indemnités,  et  quelles  seraient-elles? 
Si  ce  Français  jette  ses  regards  sur  la  Pologne, 
il  se  dira:  jamais,  à  moins  que  ce  ne  soit  le 
partage  de  la  France,  ils  ne  seront  satisfaits. 
Comment  serait-il  porté  à  courir  les  dangers 
de  la  vie ,  pour  renverser  la  convention ,  quand 
la  même  cause  qui  le  ferait  agir  serait  aussi  la 
ruine  de  son  pays. 

Si  jamais  la  France  doit  être  conquise  (  ce 
que  je  suis  loin  de  croire  possible)  elle  ne  sera 
pas  assez  grande  pour  satisfaire  et  indemniser 
toutes  les  parties  qui  contribuent  à  cette  guerre  ; 


(  »88  ) 
alors  il  faudra  se  battre  pour  se  partager  ses 
dépouilles. 

Déjà,  nous  le  savons,  il  y  a  division  entre 
les  puissances  de  nos  alliés.  Quand  des  troupes 
prussiennes  se  trouvent  avec  des  Autrichiens, 
elles  sont  plutôt  prêtes  à  se  battre  qu'à  se  réu- 
nir contre  l'ennemi.  La  Hollande  et  nous, 
sommes  les  seuls,  de  toutes  les  nations  confé- 
dérées qui  ne  soient  pas  monarchies  absolues, 
La  Hollande,  on  le  sait,  ne  demanderait  qu'à  se 
retirer. 

Mais,  dira-t-on,  il  est  facile  de  blâmer,  mais 
non  d'apporter  un  remède  au  mal.  La  motion 
en  question  l'offre  ce  remède;  l'inclination  de 
la  Hollande  à  la  paix  ne  peut  être  contestée; 
l'Espagne  y  consentirait  sans  indemnité,  et  le 
bruit  court  que  la  Prusse  nous  demande  un 
subside  de  700,000  iiv.  sterl.  comme  condition 
pour  continuer  la  guerre.  Cette  circonstance 
est  heureuse  puisqu'elle  nous  offre  le  moyen 
de  faire  la  paix  sans  consulter  nos  alliés. 

Ou  nous  a  si  souvent  répété  à  la  dernière 
session,  que  la  France  n'avait  plus  que  la  res- 
source d'un  dernier  effort  pour  se  sauver,  et 
successivement  nous  voyons  à  chaque  campa- 
gne où  nous  restons  victorieux,  que  ses  pertes 
sont  réparées  de  suite,  et  cela  par  l'énergie  de 
sa  persévérance;  pouvons-nous  donc  conserver 
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de  l'espérance  d'une  campagne  prochaine  ? 
fût -elle  aussi  brillante  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer. 

Pour  moi,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  sa- 
tisfaction particulière  d'avoir  dédaigné  la  fa- 
veur de  la  popularité  en  cherchant  constam- 
ment à  empêcher  la  guerre,  et  depuis  qu'elle 
est  commencée,  en  cherchant  à  la  faire  ter- 
miner. Croyant  qu'en  ce  moment  plusieurs 
puissances  alliées  sont  disposées  à  faire  la  paix, 
je  dois  remercier  mon  ami  de  nous  offrir,  par 
sa  motion ,  l'occasion  de  renouveler  mon  opi- 
nion à  ce  sujet.  Je  ne  retracerai  pas  les  calamités 
de  la  guerre,  quoique  ce  tableau  se  trouvât  bien 
placé  à  chaque  occasion  qui  s'en  présente  :  il 
est  impossible  toutefois  de  calculer  les  taxes 
additionnelles  qui  pèsent  sur  les  classes  les 
moins  aisées;  chaque  nouvelle  taxe  est  plus 
lourde  que  la  précédente,  parce  que  son  poids 
est  ajouté  à  celle  qui  existe  déjà.  Ainsi  les  taxe9 
pour  la  guerre  d'Amérique  furent  plus  fortes 
que  celles  de  la  guerre  précédente;  celles-ci 
doivent  être  plus  fâcheuses  encore  que  celles 
de  la  guerre  d'Amérique;  et  celles  pour  une 
guerre  future  encore  bien  davantage. 

On  met  la  motion  aux  voix. 

Pour,  26.  Contre,  i58. 

La  proposition  est  rejetée. 
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Motion  du  générai  Fitz  -  Patrick  *  relative-' 
ment  àia  détention  du  générai  La  Fayette. 

M.  Fox  s'élève  contre  la  conduite  perfide  de  la 
Prusse ,  relativement  à  l'arrestation  de  M.  de 
La  Fayette.  —  Il  demande  si  V Angleterre ,  qui 
professe  le  désir  de  voir  rétablir  en  France 
une  monarchie  constitutionnelle ,  peut  souffrir 
qu'un  des  premiers  auteurs  de  la  constitution 
de  1 789 ,  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  vraie 
liberté,  soit  victime  de  ses  démarches  pour  faire 
adopter  à  son  pays  cette  espèce  de  monarchie  li- 
mitée ? 

EXPOSE. 

La  situation  malheureuse  du  général  La  Fayette,  qui 
depuis  sa  fuite  de  France  et  son  arrestation  en  pays 
neutre ,  a  été  détenu  dans  la  forteresse  de  Magdc- 
bourg  ,  excitait  L'intérêt  de  beaucoup  de  personnes. 
Le  général  Fitz-Patrick ,  dont  le  noble  caractère 
est  fait  pour  inspirer  de  la  confiance,  réclame  l'at- 
tention de  la  Chambre,  et  propose  :  «qu'il  soit  fait 
«une  humble  adresse  au  Roi,  pour  représenter  à 
»S.  M.  que  la  détention  de  MM.  de  La  Fayette,  La- 
b  tour-Maubourg ,  Alexandre  Lameth  et  Bureau-de- 
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»  Pusy,  dans  les  prisons  du  roi  de  Prusse ,  est  une 
«mesure  injurieuse  à  la  cause  des  alliés  de  S.  M.  ; 

•  qu'en  conséquence,  sa  fidèle  Chambre  des  Com- 

•  munes  la  supplie  d'intervenir  auprès  de  S.  M.  le 
»roi  de  Prusse ,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus 
»  propre  à  obtenir  la  liberté  de  ces  malheureux  pri- 
»  son  ni  ers.  » 

Le  général  Fitz-Patrick  représente,  dans  un  discours  de 
la  plus  grande  éloquence,  que  le  général  La  Fayette 
est  victime  de  son  attachement  à  la  monarchie  cons- 
titutionnelle ,  que  nous  annonçons  vouloir  rétablir  ; 
il  développe  le  mérite  de  cet  intéressant  personnage, 
surpassant  de  beaucoup  les  erreurs  mêmes  que  l'on 
voudrait  lui  imputer. 

M.  Pitt  s'oppose  à  cette  motion  comme  inconvenante 
et  inutile.  Il  nie  que  la  conduite  de  La  Fayette  ait 
toujours  été  dirigée  vers  la  cause  de  la  liberté  ,  et 
ajoute  que  l'intervention  demandée  de  la  part  de 
l'Angleterre  semblerait  vouloir  l'établir  vengeur  res- 
ponsable des  consciences  des  États  voisins. 

M.  Fox  prend  la  parole  ensuite  : 

Monsieur, 

L'honorable  chancelier  de  Féchiquier  trou* 
vant  qu'il  est  impossible  de  répondre  aux  ar- 
gumens  d'un  discours  qui  a  si  justement  attiré 
ses  éloges  et  son  admiration ,  a  pensé  qu'il 
suffirait  de  repousser  la  motion  par  des  consi- 
dérations générales.  Ce  discours  cependant 
renferme  autant  de  vérité  et  de  solidité  d'ar- 


(  '92  ) 
gument,  que  de  beautés  de  langage  et  de  force, 
d'expressions.  Si  jamais  il  existe  un  homme 
qui,  au  milieu  des  situations  les  plus  dange- 
reuses, des  opinions  opposées  et  poussées  à 
l'extrême,  puisse  réclamer  le  mérite  d'avoir 
su  conserver  la  ligne  de  la  prudence  et  de  la 
modération,  sans  se  laisser  entraîner  par  la 
violence  générale ,  et  diriger  par  des  opinions 
inconsidérées,  cet  homme,  sans  doute,  est  le 
général  La  Fayette. 

Ne  pas  vouloir  intervenir  pour  faire  cesser 
des  souffrances  aussi  peu  méritées,  et  se  con- 
tenter de  la  réponse  faite,  qu'il  n'est  pas  le 
prisonnier  de  la  Prusse,  mais  des  puissances 
alliées,  c'est  partager  l'odieux  de  cette  con- 
duite, c'est  se  rendre  complice  de  l'affreuse 
politique  du  cabinet  de  Berlin. 

Si  mon  honorable  ami,  dans  le  discours  que 
nous  venons  d'entendre,  est  resté  au-dessous 
de  ses  moyens,  c'est  en  ne  représentant  pas 
avec  des  expressions  assez  fortes  cette  horrible 
cruauté. 

Comment  ces  malheureux  prisonniers  sont- 
ils  enfermés?  séparés  les  uns  des  autres,  de 
manière  à  ne  pouvoir  jouir  de  la  seule  con- 
solation de  communiquer  entre  eux;  dans 
des  cachots,  au  fond  delà  terre,  ouverts  à  peine 
a  l'air  extérieur  ,  et  n'ayant  d'autre  faculté 
que  celle  d'entendre  les  gémissemens  d'autres 


prisonniers  exposés  à  tous  les  tourmens  que  la 
loi  de  l'honneur  réprouve,  mais  que  l'arbitraire 
ordonne.  Je  puis  affirmer  ces  faits  d'après  des 
renseignemens  irrécusables.  Tels  sont  les  mal- 
heurs de  ces  prisonniers. 

Et  cependant,  Monsieur,  leur  sort  pouvait 
s'aggraver  encore.  Ne  pouvant  communiquer 
entre  eux,  ils  savaient  néanmoins  qu'ils  n'é- 
taient pas  séparés  ;  deux  de  ces  prisonniers  ont 
été  envoyés  dans  une  autre  forteresse.  Cette 
séparation  a  été  si  cruelle,  que  M.  de  La 
Fayette  a  imploré  le  roi  de  Prusse  pour  que 
M.  de  Latour-Maubourg  restât  dans  sa  propre 
prison ,  et  que  même  on  lui  a  refusé  cette  con- 
solation. 

Mais ,  demandera-t-on ,  que  pouvons-nous 
faire  à  cela  ? 

Réclamer  sans  doute  le  droit  laissé  aux  na- 
tions civilisées;  s'interposer.  Pareille  chose  a 
été  faite  pour  sir  Ch.  Asgill,  et  alors  nous  étions 
en  guerre  avec  la  nation  auprès  de  laquelle 
nous  avions  à  réclamer.  Les  bons  offices  de  la 
reine  de  France  ont  été  sollicités,  elle  y  ac- 
céda ,  et  nous  obtînmes  ce  que  nous  deman- 
dions. 

L'Amérique,  alliée  de  la  Frances  céda  à 
une  réclamation  faite  en  faveur  de  l'humanité; 
pourquoi  S.  M.  craindrait-elle  donc  de  récla- 
mer aussi  en  faveur  de  cette  même  humanité  ? 
T.  xi.  *3 
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Mais  s'il  ne  se  présentait  pas  même  d'exem- 
ple à  l'appui ,  ne  pourrait-on  pas  convenir  que 
la  situation  de  cette  guerre  est  si  particulière  , 
qu'une  marche  nouvelle  semblerait  excusable. 
D'ailleurs,  le  roi  de  Prusse  n'a-t-il  pas  déclaré 
que  ces  prisonniers  étaient  ceux  des  puissances 
alliées,  et  ne  pouvaient  être  relâchés  que  de 
leur  consentement?  nos  ministres  peuvent-ils 
ignorer  cette  déclaration  ? 

Mais  on  dira  que  nous  n'étions  pas  engagés 
dans  la  guerre  à  l'époque  où  on  a  fait  ces  pri- 
sonniers :  je  répondrai  que  la  déclaration,  ou 
du  moins  la  consequence.de  la  déclaration  du 
roi  de  Prusse,  n'en  jette  pas  moins  l'odieux  sur 
nous  que  sur  les  autres  ;  et  il  n'existe  qu'un 
seul  moyen  pour  les  puissances  étrangères  de 
se  laver  d'un  semblable  outrage,  c'est  de  récla- 
mer toutes  séparément  la  même  chose. 

Si  l'honneur  national  exige  cette  mesure, 
la  politique  ne  le  fait  pas  moins.  Nous  avons 
déclaré  amitié  et  protection  à  tout  Français 
qui  se  montrerait  favorable  à  la  monarchie; 
et  à  Toulon,  nous  avons  accordé  cette  même 
protection,  à  la  condition  qu'ils  se  déclare- 
raient pour  la  monarchie  limitée  de  1789. 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  a  nié 
que  La  Fayette  fût  dans  la  même  position; 
mais  tout  prouve  qu'il  y  est  peut-être  plu  sque 
to\\t  autçe,  £u  effet,  se  déclarer  pour  cette 
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constitution ,  est  sans  doute  encore  moins  que 
d'avoir  contribué,  au  risque  de  sa  propre  vie, 
à  la  faire,  cette  constitution  de  1789.  Si  La 
Fayette,  au  lieu  d'être  dans  un  cachot  de  la 
Prusse,  avait  été  en  France,  et  qu'il  fût  venu 
à  Toulon  accepter  nos  offres  et  nos  conditions, 
aurions-nous  pu  lui  refuser  cette  protection 
que  nous  accordions  aux  autres?  S'il  eût  été 
même  en  prison  près  de  Toulon,  et  qu'il  nous 
eût  demandé  secours  et  délivrance  à  ce  prix, 
aurions-nous  pu  refuser  de  tenter ,  même  en 
nous  soumettant  au  hasard  des  armes ,  ce  qu'il 
nous  demandait?  comment  pourrions -nous 
donc  aujourd'hui  refuser  de  faire  ce  qui  est 
bien  plus  facile?  Toutes  les  objections  que  l'on 
pourrait  inventer  contre  cette  mesure  devraient 
tomber  au  nom  de  l'humanité. 

Mais,  Monsieur,  un  motif  de  politique 
même  vient  appuyer  encore  les  autres  :  l'em- 
prisonnement de  La  Fayette  peut  avoir  dé- 
tourné beaucoup  d'autres  de  se  joindre  à 
l'étendard  de  la  royauté,  que  nous  désirons, 
que  nous  cherchons  à  établir  en  France.  Sans 
vouloir  les  nommer,  j'en  connais  beaucoup, 
et  je  sais  que  les  ministres  les  connaissent  bien 
aussi.  La  raison  indique  que  quand  des  Fran- 
çais balançaient  pour  savoir  s'ils  se  déclare- 
iraient  pour  les  alliés,  ou  s'ils  se  joindraient 
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au  parti  gouvernant  la  France,  le  sort  de  La 
Fayette  a  dû  les  déterminer. 

Il  me  semble  que  les  ministres  doivent  avoir 
renoncé  à  l'idée  de  conquérir  la  France,  ou 
d'y  établir  aucune  sorte  de  gouvernement  sans 
être  aidé  par  les  Français  eux-mêmes.  Il  est 
certain  que  des  proclamations  sans  nombre 
ont  annoncé  que  ceux  des  Français  qui  vou- 
draient se  joindre  à  l'étendard  de  la  royauté, 
recevraient  protection  et  appui,  sauf  à  modi- 
fier cette  monarchie  comme  ils  le  voudraient, 
plus  tard.  Ont-ils  donc  par-là  voulu  proscrire 
la  monarchie  de  1789?  Si  cela  est,  pourquoi 
ne  l'ont-ils  pas  dit?  pourquoi  ont-ils  fait  tout 
ce  qu'il  faut  pour  autoriser  à  croire  le  con- 
traire? les  Français  seraient-ils  donc  autorisés 
à  penser  que  nos  déclarations  sont  aussi  fausses 
que  celles  du  roi  de  Prusse  ou  du  prince  de 
Saxe-Cobourg,  ou  bien  que  nos  alliés  pensent 
différemment  que  nous  ?  que  tous  les  parti- 
sans de  la  monarchie  limitée  devraient  être 
proscrits,  et  qu'il  ne  fallait  accueillir  que  les 
idées  de  monarchie  absolue?  Cette  idée  est-elle 
si  générale  en  France,  que  l'on  puisse  dire  qu'il 
existait  un  parti  qui  se  reposait  dessus?  Les 
ministres  peuvent  dire  que  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pu  obtenir  une  communication  avec  la 
France,  le  système  de  l'ancien  gouvernement 
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absolu  était  en  horreur ,  et  que ,  même  après" 
que  lord  Hood  eut  pris  possession  de  Toulon  T 
et  que  Louis  xvn  y  fut  proclamé,  ce  ne  fut 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  qu'on  put 
parvenir  à  leur  faire  abandonner  la  cocarde 
nationale  pour  prendre  la  cocarde  blanche. 
i  L'emprisonnement  de  La  Fayette  et  de  ses 
compagnons  est  donc  contraire  au  principe  de 
la  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés; 
et  comme  faisant  partie  de  cette  guerre,  nous 
avions  le  droit  de  donner  notre  avis  aux  alliés 
par  rapport  à  tout  ce  qui  se  rattache  aux  in- 
térêts de  la  cause  commune,  et  de  raisonner 
avec  eux  sur  les  opérations  militaires.  Sous  ce 
rapport,  la  position  de  La  Fayette  n'est  donc 
pas  indifférente. 

Mais  la  manière  dont  ont  été  faits  les  pri- 
sonniers est  une  vraie  trahison,  et  devait  an- 
noncer toutes  les  cruautés  qui  en  ont  été  la 
suite.  Ils  étaient  environ  quarante  personnes  > 
tant  maîtres  que  suite  :  sur  le  territoire  neutre, 
ils  rencontrèrent  une  patrouille  autrichienne 
composée  de  quatre  à  cinq  hommes,  par  con- 
séquent dans  l'impossibilité  de  les  faire  pri- 
sonniers. Ils  déclarèrent  qui  ils  étaient,  on  leur 
donna  l'assurance  qu'ils  pouvaient  continuer 
leur  route;  mais  néanmoins,  on  les  conduisit 
à  un  poste  autrichien ,  et  de  là  dans  une  pri- 
son en  Prusse.  Si  c'est  comme  prisonniers  de 
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guerre  qu'ils  ont  été  pris,  ils  sont  tous  alors 
dans  le  même  cas ,  et  doivent  avoir  été  traitée 
tous  de  la  même  manière  :  au  lieu  de  cela,  on 
les  a  relâchés  tous,  excepté  quatre  d'entre  eux. 
Les  lois  des  nations  civilisées  indiquaient  qu'ils 
devaient  rester  sur  leur  parole;  mais,  loin  de 
là,  le  ministre   prussien,   prétextant    de    la 
cause  qui  les  mettait  dans  cette  position,  ne 
îes  a  pas  voulu  considérer  comme  prisonniers 
de  guerre,  mais  comme  prisonniers  d  Etat. 
Par  quelle  loi  des  nations  les  sujets  d'un  pays 
indépendant  peuvent-ils  être  faits  prisonniers 
d'Etat  par  le  souverain  d'un  autre  pays,  pour 
offense  commise,  ou  supposée  commise  dans 
son  propre  pays?  Il  ne  peut  y  avoir  que  des 
lois  de  tyrans  qui  méprisent  ainsi  les  principes 
de  l'humanité.  L'évêque  de  Liège,  sur  le  terri- 
toire duquel  ils  ont  été  pris,  avait,  dit-on,  le 
droit  de  les  réclamer  par  les  lois  des  nations; 
mais,  en  disant  cela,  peut-on  ignorer  que  cet 
évêque,  en  supposant  qu'il  en  eût  le  droit,  n'en 
avait  pas  la  force? 

Celui  qui  pense  que  cet  emprisonnement 
malheureux  ne  porte  pas  préjudice  à  la  cause 
commune  des  alliés ,  que  ce  n'est  pas  une  tache 
au  caractère  national,  peut  sans  doute  voter 
contre  la  motion  ;  ceux  qui  pensent  le  contraire 
doivent  lui  accorder  leur  appui.  Je  ne  vois  pas 
«le  motifs  pour  différer  cette  motion,  à  moins 
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qu'on  n'annonce  que  les  ministres  se  sont 
adressés  à  la  cour  de  Berlin. 

Les  trois  personnes  comprises  dans  la  mo- 
tion sont  toutes  les  trois  partisans  zélés  de  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Il  est  inutile  de  parler  d'un  homme  aussi 
connu  qu'Alexandre  de  Lameth  :  quant  à  M.  de 
Latour-Maubourg,  il  s'est  conduit  d'une  ma- 
nière si  louable  et  si  honorable  envers  la  fa- 
mille royale  de  France ,  à  son  retour  de  Va- 
rennes,  qu'il  lui  a  été  adressé  quelques  expres- 
sions de  reconnaissance;  et  pour  M.  de  Puzyt 
chacun  sait  que  Louis  xvi  avait  une  telle  con- 
fiance en  lui,  qu'il  l'avait  consulté  sur  le  meil- 
leur moyen  d'arriver  au  gouvernement  cons- 
titutionnel. C'est  à  la  Chambre  à  déterminer 
maintenant  si  elle  approuve  ou  non  l'empri- 
sonnement de  semblables  hommes. 

Il  est  une  circonstance ,  je  le  sais,  qui  a  dû 
faire  du  tort  à  La  Fayette  dans  l'esprit  du  pu- 
blic :  on  dit  qu'il  a  suggéré  à  la  Familleroyale 
l'idée  de  sortir  de  France;  qu'il  a  favorisé  sa 
fuite,  pour  la  faire  ensuite  arrêter  à  Varennes. 
Si  ce  fait  était  prouvé,  rien  au  monde  ne  serait 
plus  odieux,  sans  doute;  mais  la  preuve  de  son 
innocence  est  tellement  incontestable,  si  posi- 
tive, que  la  pure  mention  de  ce  fait  doit  le  jus- 
tifier de  cette  calomnie  : 

La  reine  de  France  a  déclaré  son  innocence 
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fl'une  manière  tellement  convaincante,  que 
quand  elle  a  connu  son  malheureux  sort,  on 
l'a  interrogée  de  nouveau  pour  savoir  si  La 
Fayette  avait  complotté  pour  la  faire  échapper; 
sa  réponse  a  été  qu'il  était  parfaitement  igno- 
rant de  leur  projet. 

C'est  donc  à  la  Chambre  à  examiner  et  à 
juger.  Ce  n'est  qu'en  consultant  sa  propre  cons- 
cience que  chacun  des  membres  de  cette  Cham- 
bre établira  sa  conviction  ;  c'est  par  ces  motifs 
que  je  donne  mon  approbation  entière  à  la 
motion  de  mon  honorable  ami. 

On  met  la  question  aux  voix. 

Pour ,  46-  Contre ,  1 53. 

La  motion  est  rejetée. 
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i8  Mars. 


Souscription  volontaire  pour  des  objets  pu* 
l/licssansie  consentement  du  Parlement. 

M.  Fox  développe  des  principes  constitutionnels 3 
pour  montrer  ie  danger  d'autoriser  une  'mesure 
semblable ,  soit  en  ce  qu'il  expose  la  portion  des 
sujets  gui  ne  contribueraient  pas ,  à  être  désignés 
d'une  manière  distincte  des  autres,  soit  parce 
qu'elle  met  dans  les  mains  des  ministres  un  pou-* 
voir  trop  fort. 

exposé. 

Les  ministres  ayant  publié  une  réquisition  sous  le  nom 
de  recommandation  pour  former  un  corps  de  volon- 
taires à  pied  et  à  cheval,  dans  le  but  de  maintenir 
la  paix  intérieure,  de  réprimer  les  insurrections, 
et  pour  aider  la  force  aimée,  s'il  est  nécessaire,  à 
repousser  toute  invasion  de  l'ennemi,  M.  Backer 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'irrégularité 
de  cette  mesure.  Il  dit  que  le  Parlement  est  le  seul 
organe  de  la  nation  par  le  moyen  duquel  le  peuple 
peut  proposer  d'assister  le  Gouvernement  dans  une 
mesure  qui  intéresse  la  chose  publique. 

M.  Fox  à  cette  occasion  dit  : 

La  mesure  proposée  comme  une  recomman- 
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dation  de  la  part  de  S.  M.  à  son  peuple ,  potrr 
assister  le  Gouvernement  par  des  souscrip- 
tions volontaires ,  m'a  toujours  paru  illégale. 
Je  n'ai  pas  varié  encore  dans  cette  opinion,  et 
je  la  regarde  comme  une  des  plus  dangereuses 
pour  notre  constitution.  Si  on  a  l'intention  de 
légaliser  ce  moyen,  il  faut  un  bill  à  ce  sujet, 
de  manière  à  autoriser  l'emploi  de  cet  argent, 
ou  de  celui  qui  peut  arriver  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit;  autrement  il  ne  peut  en  être 
employé  un  seul  schelling  sans  que  ce  soit  illé- 
galement. Souvent  j'ai  eu  l'occasion ,  pendant 
la  guerre  d'Amérique,  de  manifester  cette 
opinion,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  et  répété  de- 
puis n'a  nullement  contribué  à  m'en  faire 
changer. 

J'avoue  maintenant  que,  relativement  ai* 
fait  dont  il  est  question  en  ce  moment ,  je  n'ai 
aucune  espèce  de  documens  ;  je  ne  parle  ici 
que  d'après  le  bruit  général.  J'ignore  ce  qui 
peut  avoir  été  envoyé  aux  autorités  dans  les 
comtés,  et  ce  qu'elles  peuvent  avoir  répondu; 
mais  en  supposant  que  la  recommandation 
dont  on  a  parlé  ait  été  véritablement  envoyée, 
je  maintiens  que  non-seulement  c'est  une  me- 
sure illégale,  mais  qu'elle  est  extrêmement 
dangereuse. 

Quand  le  sujet  sera  discuté  ouvertement,  je 
suis  prêt  à  démontrer  sur  quoi  je  fonde  mon 
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assertion ,  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  pro- 
cédera pas  d'après  des  données  aussi  incertai- 
nes ,  sans  d'abord  examiner  les  motifs  qui  peu- 
vent s'opposer  à  cette  mesure. 


34  Mars. 

M.  Shéridan  ayant  demandé  qu'il  soit  fait  une 
adresse  au  Roi ,  pour  réclamer  les  pièces  au  sujet  qui 
a  occupé  la  dernière  séance , 

M.  Fox  dit  : 

Je  ne  puis  laisser  échapper  l'occasion  de  dé- 
clarer ici  que  mon  opinion  est  la  même  que 
celle  de  la  minorité  de  cette  Chambre  et  de 
celle  des  Pairs  en  1778,  sur  l'illégalité  des 
souscriptions  dans  aucun  cas.  Le  raisonnement 
qu'on  a  employé  en  faveur  de  cette  mesure  est 
de  dire  que  ces  contributions  sont  purement 
volontaires  et  bona  fuie  spontanées;  que  rien 
ne  les  a  demandées  à  la  nation  de  la  part  de  la 
couronne  ni  des  ministres.  Mais  cependant  je 
vois  ici  une  demande  du  secrétaire  d'Etat  qui 
est  officielle  ;  et  il  est  bien  entendu  que  quand 
il  écrit  une  lettre  de  ce  genre,  malgré  qu'il  ne 
dise  pas  te  Roi  m'ordonne,  c'est  toujours  au 
nom  de  S.  M.  Il  est  donc  clair  que  le  Roi  a 
fait  demander  dans  diverses  parties  de   son 


(  M  ) 

royaume  ,  sans  le  consentement  dû  Parlement, 
qui  veut,  ou  qui  ne  veut  pas  ,  contribuer  à 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  défense  du 
pays. 

Je  vois  avec  plaisir  que  nous  aurons  bientôt 
l'occasion  de  discuter  amplement  sur  ce  sujet. 
Ce  qui  me  paraît  jusqu'ici,  c'est  que  d'après 
l'avis  donné  ,  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  la  de- 
mande qui  leur  est  faite ,  seront  regardés  comme 
n'étant  pas  attachés  au  Roi  et  à  son  Gouverne- 
ment. 

Le  Parlement  siège  en  ce  moment;  les  re- 
présentai:^ du  peuple  sont  appelés  à  examiner 
s'ils  voudront  ou  non  accéder  à  la  demande 
de  S.  M.  ,  pour  les  sommes  qui  sont  néces- 
saires au  Gouvernement;  et  cependant  les  mi- 
nistres cherchent  en  même  temps  à  se  procurer 
l'argent  des  sujets  de  S.  M.  sans  l'autorisation 
du  Parlement ,  quoique  la  constitution  ait  éta- 
bli d'une  manière  bien  positive,  qu'aucune 
somme  d'argent  ne  serait  donnée  au  Roi  par 
ses  sujets  ,  que  par  le  moyen  de  leurs  repré- 
sentai dans  le  Parlement. 


28  Mars. 

M.  Shéridan  réclame  encore  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  le  même  sujet,  et  propose  de  déclarer  : 
«  Que  c'est  une  mesure  inconstitutionnelle  et  dan- 
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fegeïeuse  que  le  Gouvernement  sollicite  de  l'argent  de 
•  la  nation  sans  le  consentement  du  Parlement.» 

Le  procureur-général  répond  et  justifie  les  minis- 
tres ,  en  citant  un  exemple  de  lord  Shelburne  ,  s'a- 
dressant  aux  autorités  des  comtés  en  1782,  dans  un  cas 
absolument  pareil,  et  pour  aider  le  Gouvernement  à 
former  des  corps  volontaires  pour  la  défense  du  pays* 

M.  Powys  n'approuve  pas  la  mesure ,  quoiqu'il  con- 
vienne que  les  circonstances  critiques  peuvent  autd- 
riser  bien  des  choses.  11  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit: 

J'ai  porté  la  plus  grande  attention  aux  débats 
qui  viennent  d'avoir  lieu ,  parce  que  j'espérais, 
d'après  tout  ce  qui  était  échappé,  dans  une 
autre  séance,  au  chancelier  de  l'échiquier > 
qu'il  serait  accusé  d'avoir  agi  avec  inconsé- 
quence. Cependant  deux  choses  m'embarras- 
saient :  quel  serait  celui  qui  accuserait?  quelle 
serait  la  nature  de  l'accusation  ? 

Certes,  je  ne  puis  supposer  que  ce  soit  de  la 
part  du  môme  homme  qui  voit  les  plus  grands 
dangers  à  envoyer  des  Hessois  à  Gibraltar,  et 
aucun  à  ce  que  ces  troupes  soient  reçues  en 
Angleterre;  ni  de  la  part  de  celui-ci,  qui  a 
commencé  sa  carrière  parlementaire  en  se 
montrant  le  plus  puissant  avocat  de  la  réforme, 
et  qui,  depuis,  a  changé  d'opinion  ,  et  en  est 
devenu  l'antagoniste  par  tous  les  moyens  ima- 
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ginables.  Je  ne  puis  donc  jeter  les  yeux,  pour 
une  chose  aussi  importante,  que  sur  un  nou- 
veau membre  (  M.  Jenkinson  )  et  celui  qui 
en  a  le  premier  parlé,  et  qui,  n'étant  pas  nou- 
veau membre,  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
neuf  dans  l'affaire  dont  il  a  entrepris  de  parler. 
D'un  jeune  orateur  je  crois  que  nous  devons 
attendre  beaucoup  de  bonne  foi;  mais  l'hono- 
rable membre  qui  a  fait  la  motion  est  loin 
d'être  assez  jeune  pour  ne  pas  se  rappeler  ce 
qui  est  arrivé  en  1782 ,  et  je  le  ferai  ressouvenir 
qu'il  n'a  pas  censuré  alors  cette  mesure.  Il  est 
resté  dans  le  plus  profond  silence.  Sans  doute 
il  imaginait  que  la  chose  était  de  trop  peu 
d'importance  pour  la  censurer.  Cependant,  je 
le  dirai,  qu'il  me  paraît  impossible  qu'il  puisse 
trouver,  dans  la  lettre  de  lord  Shelburne,  la 
moindre  chose  qui  ait  rapport  à  des  souscrip- 
tions. Jamais  les  personnes  qui  composaient  le 
ministère  à  cette  époque  n'en  ont  eu  la  moindre 
idée. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  que  quand 
on  demande  une  chose  qui  a  une  valeur  quel- 
conque, c'est  comme  si  on  demandait  de  l'ar- 
gent. Il  m'est  impossible  d'adopter  ce  prin- 
cipe. Dans  ce  cas,  la  presse  qui  procure  des 
matelots  à  S.  M. ,  serait  donc  équivalente  à  la 
demande  de  sommes,  sans  le  consentement  du 
Parlement,  • 
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La  lettre  de  lord  Shelburne  n'était  nulle- 
ment une  demande,  ni  une  requête,  ni  un 
moyen  caché  de  demander  une  contribution, 
ou  souscription  ;  si  du  moins  elle  a  pu  s'é- 
tendre ainsi,  j'avoue  que  je  suis  coupable  de 
ne  l'avoir  pas  bien  connue  ïl  m'avait  semblé 
que  cette  lettre  avait  pour  objet  de  consulter 
la  nation  sur  l'idée  de  faire  un  recrutement 
pour  la  défense  du  territoire.  Le  but  n'était 
pas  de  déranger  chaque  individu  de  son  em- 
ploi. Le  paysan  était  laissé  à  sa  charrue ,  l'arti- 
san à  ses  occupations  :  tout  ce  qu'on  leur  de- 
mandait était  de  donner  quelques  heures  de 
leur  temps  pour  acquérir  quelque  con  naissance 
de  l'emploi  des  armes ,  afin  de  se  mettre  à 
même  de  contribuer  à  la  défense  générale  si  on 
nous  menaçait. 

On  a  dit  que  cette  mesure  de  1782  était  pa- 
reille à  celle  que  j'avais  repoussée  en  1778. 
J'observe  qu'en  1782,  j'étais  un  des  ministres 
de  S.  M.;  et  que  de  douze  personnes  qui  com- 
posaient alors  l'administration,  dix  avaient 
repoussé,  comme  moi,  la  proposition  de  1778. 
Il  n'est  pas  supposable  que  nous  ayons  pu  tous 
adopter  plus  tard  ce  que  nous  avions  blâmé 
avant. 

Cette  accusation  d'inconséquence  de  ma 
part  se  réfuterait  bien  facilement ,  et  je  de- 
mande à  tous  mes  collègues  d'examiner  la  na- 
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ture  des  deux  questions  ,  et  de  reconnaître 
que  c'est  bien  à  tort  que  l'on  m'accuse  d'une 
chose  que  je  blâme  extrêmement.  En  se  repor- 
tant aux  journaux  de  notre  Parlement ,  on 
verra  que  je  me  suis  opposé,  dans  un  discours 
à  l'ouverture  de  la  session ,  à  l'offre  faite  par 
lord  Lonsdale,  d'un  vaisseau  de  74,  et  à  plu- 
sieurs autres  de  la  part  de  la  compagnie  des 
Indes.  On  verra  même  que  j'ai  blâmé  cette 
proposition  comme  contraire  à  la  constitu- 
tion. 

Je  prendrai  la  liberté  de  citer  une  autorité 
bien  grande  pour  la  Chambre  ,  autorité  que 
j'ai  eu  le  bonheur,  pendant  bien  des  années, 
de  regarder  comme  mon  ami  (  M.  Burke  ). 
Personne  assurément  ne  doute  de  ses  connais- 
sances et  de  son  jugement ,  et  son  opinion  sur 
cette  question  a  été  entièrement  conforme  à  la 
mienne. 

Lord  Thurlow  avouait  aussi,  a  cette  époque, 
que  des  contributions  volontaires  ne  pouvaient 
être  légales,  que  quand  elles  provenaient  de  la 
liberté  du  peuple,  et  sans  aucune  espèee  de 
provocation  ou  demande  de  la  part  du  Gou- 
vernementé 

Mais,  dit -on,  le  bill  des  droits  né  fait  pas 
mention  de  cette  obligation  pour  le  Gouverne- 
ment, d'avoir  le  consentement  du  Parlement 
pour  obtenir  des  secours  volontaires.  Je  ré- 
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pondrai  :  ce  bill,  que  nous  ne  devions  jamais 
citer  qu'avec  un  profond  respect ,  ce  grand 
palladium  des  libertés  d'Angleterre ,  ne  parle 
pas  en  effet  de  cette  espèce  de  mesure;  mais, 
pour  cela,  il  ne  l'autorise  pas.  Il  parle  du  droit 
de  pétitionner  le  Roi,  et  non  de  celui  de  s'a- 
dresser à  la  Chambre;  ce  droit,  pour  cela,  est-il 
donc  contesté? 

Mais,  Monsieur,  examinons  si  ces  contribu- 
tions volontaires  ne  portent  pas  atteinte  à  la 
constitution;  si  elles  ne  sont  pas  suivies  de  plus 
graves  inconvéniens;  voyons  si,  en  supposant 
ce  droit ,  un  grand  parti ,  un  grand  pouvoir,  en 
se  joignant  ainsi  à  la  couronne ,  ne  mettrait 
pas  celle-ci  dans  la  possibilité  de  soutenir  une 
guerre  qui  serait  contraire  à  l'opinion  du  Parle- 
ment, ou  d'entreprendre  des  mesures  destruc- 
tives de  nos  libertés?  Il  est  certain  d'abord 
que  les  ministres  pourraient  en  profiter  pour 
mettre  à  exécution  leurs  projets.  Et  le  raison- 
nement qui  a  été  avancé  par  mon  honorable 
ami,  M.Shéridan,  n'a  pas  été  réfuté. 

Et  d'abord ,  on  dit  que  la  question  ne  se 
rapporte  pas  au  but  en  question.  Il  me  semble 
cependant  qu'il  ne  s'agit  que  dune  réquisition 
faite  par  le  Gouvernement  à  tous  ceux  qui 
voudraient  souscrire,  pour  obtenir  un  objet 
quelconque;  et  mon  honorable  ami  a  proposé 
de   déclarer  que  cette  manière  d'opérer  est 
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dangereuse  et  inconstitutionnelle.  N'est-ce  donc 
pas  répondre  à  la  proposition  ?  n'est-ce  pas 
même  arriver  à  une  censure  de  la  conduite 
des  ministres? 

Mais,  dit-on,  si  vous  voulez  censurer  les  mi- 
nistres ,  pourquoi  ne  les  accusez-vous  pas? 

Je  suis  loin  de  vouloir  mettre  légèrement 
les  ministres  en  accusation;  il  me  semble  que 
cela  ne  doit  se  faire  que  dans  le  cas  de  graves 
offenses. 

Je  ne  puis  concevoir,  je  l'avouerai,  comment 
le  Roi  pourrait  faire  une  requête  à  ses  sujets, 
en  se  séparant  du  Parlement  avec  lequel  il  est 
lié  et  qui  lui  est  égal  en  autorité.  Il  ne  peut 
se  séparer  de  cette  portion  du  pouvoir  to- 
tal ,  qu'en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif 
et  pour  commander  à  ses  sujets ,  de  manière 
à  ce  que,  si  ce  qu'il  ordonne  est  selon  la 
loi,  ceux-ci  soient  forcés  d'obéir.  Ce  n'est  pas, 
je  le  sais,  une  chose  aisée  pour  un  sujet  de 
refuser  l'ordre  qu'il  reçoit  de  son  Roi;  dans 
ce  cas,  le  minisire  a  le  droit  de  désigner  ce- 
lui qui  refuserait  d'obéir  au  commandement 
donné  en  conséquence  de  la  loi.  Mais  ,  d'un 
autre  côté,  comment  établir  toujours  cette 
preuve  de  l'autorisation  de  la  loi?  Il  y  a  donc 
danger  et  inconvenance  pour  la  dignité  royale 
et  pour  la  situation  des  sujets. 

Quelle  est  donc  l'utilité  de  celle  mesure? 
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Dira-t-on  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  taxe, 
dans  cette  mesure ,  pour  le  pauvre ,  mais 
bien  pour  le  riche?  Je  répondrai  que  je  ne 
connais  aucune  taxe  atteignant  l'homme  riche, 
qui  ne  pèse  encore  plus  sur  le  pauvre. 

C'est  une  erreur  de  la  France  d'avoir  pensé 
que  d'enlever  aux  riches  leur  argenterie,  leur 
vaisselle  plate,  leur  argent  même,  n'était  pas 
nuire  à  la  classe  pauvre.  Tout  cela  est  autant 
de  moyens  par  lesquels  le  pauvre  subsiste; 
c'est  le  luxe  des  gens  riches  qui  alimente  le 
pauvre  par  le  moyen  de  son  industrie.  Si  le 
riche  donne  en  contribution  volontaire  une 
partie  de  sa  propriété,  il  faut  qu'il  réduise  sa 
dépense  ,  et  c'est  le  pauvre  artisan  qui  en 
souffre.  Enfin  un  système  de  taxes  qui  n'affec- 
terait qu'une  classe  est  impossible. 

Mais,  Monsieur,  pourquoi  le  nom  de  S.  M. 
serait-il  employé  pour  répandre  le  méconten- 
tement dans  les  provinces?  pourquoi,  si  ce  but 
est  la  défense  générale,  les  communes  ne  sont- 
elles  pas  consultées?  s'il  y  a  un  danger,  c'est 
qu'elles  ne  soient  trop  libérales,  au  lieu  de 
s'opposer  à  ce  qu'on  propose.  Certes,  quelles 
que  soient  nos  opinions  ,  daus  le  cas  d'une 
invasion,  nous  savons  tous  quel  peut  être  le 
danger,  nous  sommes  tous  également  intéres- 
sés à  le  repousser.  Ce  danger  est  commun,  à 
moins  que  l'on  ne  suppose  que  la  Convention 
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nationale  de  France  tiendrait  une  liste  de  la 
minorité,  et,  en  venant  ici,  voudrait  sauver  la 
vie  et  les  propriétés   de  ses  membres.  Je  ne 
doute  pas  que  je  ne  sois  laissé  encore  une  fois 
de    plus    sur   cette  question  dans   la    mino- 
rité, car  un  des  hommes  du  Gouvernement 
me  l'a  déjà  annoncé  hier,  c'est  pourquoi  je 
regrette  qu'on  ait  demandé  la  question  préa- 
lable. Néanmoins,  je  désire  répéter  encore  que 
je  trouve  cette  mesure  de  demander  des  con- 
tributions volontaires,  inconstitutionnelle,  im- 
politique, et  dangereuse;  je   m'y  opposerai, 
comme  je  l'eusse  fait  du  temps  de  Charles  II, 
quand  S.  M.  a  été  autorisée  à  lever  des  contri- 
butions volontaires  limitées  à   telle   ou  telle 
somme.  Je  préfère  m'en  rapporter  au  moyen 
indiqué   par  nos  ancêtres  pour  obtenir   les 
sommes  nécessaires  à  l'État. 

On  met  la  motion  aux  voix. 

Pour,  34.  Contre,  20/4. 

La  motion  est  rejetée. 
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Continuation. 

EXPOSÉ. 

ï,e  bill  proposé  est  lu  pour  la  troisième  fois. 
Après  un  discours  fort  long  de  M.  Pitt,  en  défense  de 
Ja  mesure, 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Je  ne  puis  concevoir  pourquoi  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier  a  jugé  si  nécessaire 
d'entrer  dans  autant  de  détails  sur  les  motifs 
de  ce  bill ,  seulement  à  la  troisième  lecture ,  et 
après  avoir  jusqu'ici  parlé  si  peu  ;  à  moins  que 
ce  ne  soit  parce  qu'il  sait  l'effet  que  produit 
déjà  l'appréhension  de  ce  bill  dans  les  comtés. 
Si  ce  discours  remarquable  est  fait  pour  dé- 
terminer les  souscriptions,  en  établissant  d'a- 
vance et  en  exagérant  les  avantages  qui  peuvent 
en  résulter,  alors  je  conçois  toute  la  peine  qu'il 
s'est  donnée  ;  mais  s'il  n'a  voulu  que  présenter 
à  la  Chambre  des  argumens  qui  puissent  la 
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déterminer  à  donner  son  adhésion,  je  crois 
qu'il  est  totalement  dans  Terreur.  L'honorable 
membre  nous  a  dit  qu'il  était  juste  de  laisser 
à  chacun  le  moyen  d'exprimer  son  opinion,  et 
de  convaincre  l'ennemi  que  la  guerre  n'est  pas 
poursuivie  parle  Gouvernement  anglais,  mais 
bien  par  la  nation.  Ce  qu'il  regarde,  dans  ce 
cas,  comme  un  avantage,  me  paraît  au  con- 
traire un  des  plus  graves  inconvéniens.  Dans 
la  position  critique  où  nous  sommes,  un 
homme  d'Etat,  loin  de  proposer  des  mesures 
qui  établissent  des  différences  d'opinions  et 
animent  les  individus  les  uns  contre  les  au- 
tres, ne  devrait,  au  contraire,  que  chercher 
des  mesures  conciliatrices.  Quand  il  sera  re- 
connu que  ces  souscriptions  sont  la  preuve  de 
la  bonne  opinion,  personne  ne  pourra  plus 
mettre  d'indifférence  à  suivre  ce  parti  ou  à  ne 
pas  s'y  soumettre;  il  saura  qu'en  ne  souscrivant 
pas  il  se  met  en  butte  à  une  grande  partie  de 
ses  concitoyens ,  comme  ayant  des  opinions 
d'une  nature  blâmable  et  dangereuse. 

On  a  dit  qu'une  souscription  volontaire  a 
cela  de  particulier,  que  si  les  individus  qui  y 
sont  appelés  pensent  que  le  moyen  peut  être 
employé  contre  leurs  libertés,  ils  ne  souscri- 
ront pas;  et  si  au  contraire  on  souscrit,  c'est 
prouver  aux  Français  trompés  par  leurs  gou- 
vernails, que  c'est  à  tort  qu'on  leur  dit  que  le 


f  *>5  ) 
Gouvernement  anglais,  et  non  la  nation,  est 
leur  ennemi. 

J'avoue  que  c'est  avec  une  peine  extrême 
que  j'entends  ces  preuves  réitérées  de  l'inten- 
tion constante  de  persuader  que  ce  n'est  pas 
le  Gouvernement  anglais  qui  est  leur  ennemi, 
mais  la  nation  anglaise. 

Mais  admettons  le  principe  de  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier,  ne  s'ensuivra- t-il 
pas  que  les  Français  diront  :  Examinons  bien 
la  liste  des  souscripteurs  en  Angleterre,  car 
ceux-là  seulement  sont  nos  ennemis  ;  nous 
pouvons  compter  sur  l'assistance  des  autres. 
Cette  distinction  provient  de  celle  qu'on  vou- 
drait établir  entre  le  pauvre  et  le  riche,  afin 
de  leur  persuader  qu'ils  ont  des  intérêts  dif- 
férens  et  opposés,  tandis  qu'ils  sont  en  effet 
absolument  les  mêmes.  Quel  est  donc  le  lan- 
gage des  Français?  que  les  riches  sont  leurs 
ennemis,  les  pauvres  leurs  amis.  Ce  système 
de  souscription  ne  contribuera-t-il  pas  à  aug- 
menter cette  opinion?  ne  diront-ils  pas  :  les 
personnes  riches  seulement,  et  celles  qui  ont 
des  rapports  avec  le  Gouvernement,  contribue- 
ront seules  à  la  défense  nationale,  tout  le  reste 
est  disposé  à  nous  recevoir  à  bras  ouverts. 

Mais  beaucoup  de  personnes,  partisans  de 
la  guerre  autant  que  les  ministres  eux-mêmes, 
ne  s'opposeront-elles  pas  à  ce  système  de  sous- 
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cription  de  la  part  de  la  Couronne,  comme 
étant  inconstitutionnelle?  Beaucoup,  qui  pen- 
sent comme  moi  qu'elle  est  inutile,  et  impoli- 
tique à  plus  forte  raison,  s'opposeront  à  ces 
souscriptions  ;  et  cependant  les  ministres  savent 
que  les  unes  et  les  autres  de  ces  personnes  se- 
raient prêtes  à  repousser  toute  espèce  d'inva- 
sion aussi  bien  que  les  ministres  eux-mêmes. 

En  1778,  quand  on  s'est  opposé  au  système 
de  souscription  volontaire,  la  France  et  l'Es- 
pagne n'étaient-elles  pas  sur  le  point  de  décla- 
rer la  guerre?  a-l-on  jamais  supposé  qu'une 
des  personnes  qui  s'y  opposaient  voulût  prêter 
la  main  à  une  invasion?  quel  est  l'Anglais  qui 
ne  se  serait  pas  tout  aussi  bien  opposé  à  une 
invasion  de  la  part  de  Louis  xvi  que  de  celle 
de  Robespierre,  de  Danton?  Marcus  Sextus 
lui-même ,  ressuscitant  pour  envahir  ce  pays , 
quel  est  l'Anglais  qui  n'aurait  pas  souscrit  pour 
s'y  opposer?  La  question  n'est  donc  pas  de  sa- 
voir quel  est  celui  qui  envahit;  mais  de  résis- 
ter à  quelque  invasion  que  ce  soit. 

L'honorable  chancelier  nous  a  parlé  de  l'im- 
possibilité d'obtenir  une  chose  parfaite,  et  il 
me  semble  que  tout  le  monde  en  est  convaincu 
d'avance.  Il  n'est  pas  donné  à  l'homme  d'ob- 
lenir  cette  perfection;  mais  il  doit  chercher  à 
eu  approcher  le  plus  possible.  Quel  rapport 
cela  a-t-il  avec  la  question  qui  nous  occupe»? 
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Il  s'agit  de  prouver,  comme  nous  l'établissons, 
que  demander  des  souscriptions  volontaires, 
c'est  laisser  à  la  Couronne  un  pouvoir  trop 
considérable  et  qu'elle  n'a  jamais  possédé; 
tandis  que  ceux  qui  veulent  ces  souscriptions 
disent  :  c'est  un  droit  de  la  prérogative  royale, 
parce  que  les  institutions  humaines  ne  peuvent 
pas  être  parfaites. 

Je  demande  qu'on  me  prouve  dans  quel  cas 
la  nation  pourrait  souffrir  si  cette  prérogative 
n'était  pas  accordée  à  la  Couronne;  je  pré- 
tends, au  contraire,  qu'elle  ne  peut  faire  que 
du  mal  :  tant  que  la  constitution  n'est  pas  en 
danger,  et  que  le  Parlement  veille  au  salut  de 
notre  pays,  il  me  semble  dangereux  de  faire 
naître  le  besoin  de  ces  souscriptions. 

Je  désapprouve  l'exemple  que  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier  a  été  chercher  en 
1782  :  au  lieu  d'user  de  ce  moyen  pour  défen- 
dre la  mesure,  il  aurait  plutôt  dû  avouer  fran- 
chement que  son  système  ne  s'accorde  pas  avec 
l'opinion  qu'il  a  manifestée  en  1778. 

Moi-même  j'ai  été  accusé  d'inconséquence 
dans  mon  opinion  ;  mais  les  moyens  que  l'on 
a  employés  pour  y  parvenir  me  sont  bien  flat- 
teurs. En  effet,  quel  plus  bel  éloge  pour  moi 
que  d'appuyer  mon  opposition  contre  cette 
mesure  sur  une  opposition  que  Ton  me  sup- 
pose avoir  eue  il  y  a  douze  ans  ?  En  1 782 ,  le 
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système  que  je  soutenais,  ainsi  qu'un  noble 
lord,  comme  moi  ministre  alors,  ne  différait 
entre  nous  que  sur  ce  point,  savoir  :  qu'une 
nation  a  le  droit  d'armer  pour  sa  propre  dé- 
fense ,  sans  attendre  les  ordres  du  Gouverne- 
ment. Mais  à  cette  époque,  il  n'était  pas  ques- 
tion de  demande  d'argent;  tout,  argent  et 
hommes,  devait  être  payé  par  le  Gouverne- 
ment :  maintenant,  on  ne  demande  que  de 
l'argent. 

Si  le  principe  que  l'on  désire  faire  adopter 
est  vrai  ;  que  le  Roi  a  la  prérogative  de  faire 
entrer  ici  des  troupes  étrangères,  il  faut  alors 
qu'il  propose  des  souscriptions  particulières 
pour  les  payer.  Cela  peut  durer  ainsi  un  cer- 
tain temps;  mais  enfin,  si  ce  fond  s'absorbe, 
comment  se  renouvelîera-t-ii? 

Il  me  semble  indubitable  qu'un  tel  pouvoir 
n'a  jamais  existé  dans  la  constitution. 

Mais,  Monsieur,  il  se  peut  (bien  que  je  sois 
loin  de  le  croire)  que  quelques  personnes 
pensent  que  les  choses  seraient  mieux  si  la 
maison  des  Stuarts  était  rétablie.  Quel  est  celui 
de  cette  Chambre  qui  pourrait  partager  cette 
opinion?  qui  croirait  heureux  pour  lui  que  les 
Français  pussent  faire  une  invasion?  quel  est 
l'homme  de  bonne  foi  qui  voudrait  dire  que, 
dans  ce  cas,  il  oserait  espérer  delà  tranquillité? 

Mais  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier 
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nous  a  dit  qu'an  des  avantages  de  la  mesure 
de  recevoir  et  de  provoquer  des  souscriptions 
volontaires,  serait  de  déterminer  les  opinions 
de  chacun  :  osera-t-il  me  soutenir  que  celui 
qui  refuserait  de  souscrire  n'aurait  pas  néan- 
moins autant  que  lui-même  horreur  d'une  in- 
vasion par  les  Français?  et  faudra-t-il  enfin 
arriver  à  prouver  la  possibilité  de  forcer  tout 
le  monde  à  souscrire,  en  menaçant  notre  ré- 
putation de  bons  citoyens? 

Par  toutes  ces  considérations,  je  me  crois 
autorisé  à  persister  dans  mon  opposition  à 
cette  mesure. 
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19  Avril. 


Bill  pour  autoriser  des  Français  à  s'enrôler 
comme  soldats. 

M-  Fox  entre  dans  des  détails  des  plus  intéressans 
sur  €  objet  de  la  guerre  ,  sur  son  principe  atroce 
et  barbare,  et  sur  le  danger  d'adopter  pour  but, 
cîï  employant  des  émigrés ,  la  promesse  de  tes 
rétablir  dans  leurs  propriétés ,  droits  et  privi- 
lèges anciens. 

EXPOSÉ. 

En  addition  au  plan  de  recevoir  des  souscriptions  vo- 
lontaires pour  établir  une  force  intérieure  ,  M.  Pitt 
propose  d'autoriser  des  Français  à  s'enrôler  comme 
soldats  dans  des  régimens  destinés  à  servir  sur  le 
continent  ,  et  de  donner  à  S.  M.  les  moyens  d'ac- 
corder des  commissions  d'officiers  à  des  Français, 
sous  quelques  restrictions  particulières. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Monsieur, 

Je  regrette  de  prendre  la  parole  à  une  heure 
aussi  avancée,  et  quand  la  Chambre  doit  avoir 
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arrête  son  opinion  sur  le  sujet  dont  il  est 
question  ;  mais  ce  bill  me  paraît  important 
sous  quelque  rapport ,  et  de  nature  à  produire 
des  conséquences  dangereuses  et  les  plus  alar- 
mantes, qu'aucune  espèce  de  guerre  ait  ja- 
mais produites  dans  ces  temps  modernes.  J'ai 
attendu  long- temps  avant  de  prendre  la  pa- 
role ;  j'ai  voulu  que  toutes  les  diverses  consi- 
dérations de  ce  bill  eussent  été  discutées,  et 
ce  n'est  que  parce  que  je  vois  les  mêmes  ob- 
jections se  soutenir  que  je  me  détermine  à 
prendre  la  parole. 

On  a  proposé  quelques  amendemens  à  ce 
bill;  quelques-uns  ont  été  accueillis  favora- 
blement; mais  ils  n'ont  de  rapport  qu'aux 
conditions  du  bill.  Le  principe  n'en  est  pas 
moins  resté  sans  appui  positif,  et  je  n'ai  en- 
core rien  entendu  qui  soit  de  nature  à  me  faire 
changer  d'opinion.  Ce  qui  a  été  généralement 
avancé  par  les  défenseurs  de  ce  bill,  est  que 
ceux  qui  profiteront  des  moyens  qu'il  offre 
pour  s'enrôler,  auront  quelques  droits  de 
penser  et  d'espérer  qu'en  réussissant ,  ils  se- 
ront rétablis  dans  leurs  fortunes ,  leurs  grades, 
leurs  honneurs,  leur  patrie.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  ils  n'ont  à  compter  que  sur  la  misère 
ou  la  mort.  Dans  cette  cruelle  alternative,  on 
suppose  qu'ils  doivent  s'engager  avec  une  ar- 
deur égale  aux  chances  qu'ils  ont  à  courir. 
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Un  autre  avocat  de  ce  bill  (M.  Burke),  a 
prétendu  qu'il  établissait  un  nouveau  système; 
que  les  biens,  les  honneurs  et  les  rangs  des 
émigrés  devaient  leur  être  rendus  avant  que 
les  nôtres  mêmes  nous  fussent  assurés;  que  la 
Grande-Bretagne  s'allie  par  ce  principe  de 
cause  et  d'intérêt  avec  les  émigrés  ce  France, 
et  qu'elle  ne  considère  ce  qui  lui  est  person- 
nel qu'après  avoir  fait  rendre  les  propriétés  à 
ceux  avec  qui  elle  s'allie. 

Il  me  semble  que  ce  système  est  en  effet  bien 
neuf;  mais  je  pense  que  nous  devons  prendre 
garde  au  danger  qui  en  résulterait  pour  l'Eu- 
rope, et  surtout  pour  nous,  s'il  était  adopté 
par  le  Gouvernement  et  sanctionné  par  le 
Parlement. 

Je  réclame  l'attention  de  la  Chambre  pour 
examiner  ce  projet. 

J'ai  toujours  été  contre  la  guerre,'  quand  il 
était  temps  de  l'éviter;  cependant,  étant  dé- 
clarée, on  m'a  toujours  entendu  demander 
qu'elle  fût  poursuivie  avec  vigueur.  J'ai  promis 
en  conséquence  de  donner  mon  appui  aux 
moyens  jusqu'ici  employés  pour  la  faire.  J'ai 
promis  de  voter  pour  des  flottes,  des  armées, 
de  l'argent ,  et  toujours  dans  le  but  annoncé 
dès  le  commencement  de  la  guerre  par  les 
ministres  ,  celui  de  repousser  une  agression 
de  la  France  contre  l'Angleterre  et  les  États  de 
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Hollande;  agression  faite  par  la  Convention 
nationale,  et  principalement  par  la  tentative 
de  priver  la  Hollande  de  la  navigation  exclu- 
sive de  l'Escaut. 

Sans  doute  ces  motifs  de  guerre  étaient  suf- 
fisans;  elle  ne  pouvait  être  évitée  que  par  des 
négociations;  je  les  demandais,  et  je  pense 
encore  que  si  on  m'eût  écouté,  la  guerre  n'au- 
rait pas  eu  lieu.  Le  Gouvernement  n'a  pas 
pensé  ainsi;  la  Chambre  elle-même  a  rejeté  mon 
avis;  et  il  a  donc  fallu  prendre  les  armes  pour 
repousser  l'agression ,  pour  obtenir  une  garan- 
tie pour  l'avenir,  et  une  indemnité  pour  nos 
pertes.  Je  regrette  sincèrement  que  ce  parti 
ait  été  adopté  ,  car  j'y  vois  toujours  la  cause  de 
tous  les  maux  qui  nous  environnent ,  nous  et 
l'Europe  entière. 

Dans  le  commencement  de  cette  guerre ,  la 
France  n'a  fait  attention  aux  motifs  donnés  par 
notre  Parlement ,  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  la 
garantie  à  donner  de  sa  part  contre  toute  in- 
sulte et  agression  nouvelles.  On  en  est  venu 
à  discuter  dans  cette  CSiambre  la  question  de 
savoir  quelle  espèce  de  garantie  pourrait  être 
demandée  à  la  France ,  et  on  est  arrivé  à  dé- 
clarer que  ces  garanties  n'étaient  pas  impossi- 
bles à  fournir,  et  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
aucun  éloignement  à  traiter  avec  le  Gouverne- 
ment français  pour  conclure  la  paix.  Je  suis 
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bien  du  nombre  de  ceux  qui  ont  toujours  dit 
que  rien  n'était  plus  facile  que  d'obtenir  ces 
garanties;  et  si  les  personnes  qui  ont  discuté 
cette  question  avaient  d'autres  intentions  ca- 
chées, elles  ont  trompé  la  Chambre  et  la  na- 
tion; et,  eussent-elles  l'idée  que  ces  garan- 
ties ne  pouvaient  pas  se  donner,  certes,  il 
était  de  leur  devoir  de  le  dire  franchement  et 
loyalement,  de  déclarer  qu  il  était  impossible 
d'obtenir  la  paix  avec  un  Gouvernement  pa- 
reil, et  que  la  destruction  de  ce  Gouvernement 
était  la  première  condition  pour  entrer  en 
pourparler. 

Cependant  tel  n'a  pas  été  le  langage  de  Tan- 
née dernière;  on  n'a  parlé  d'aucun  de  ces  obs- 
tacles ,  d'aucune  de  ces  conditions ,  nulle 
opinion  de  ce  genre  n'a  été  mise  en  avant;  et 
j'aime  à  croire  que  si  l'objet  de  la  guerre 
présenté  à  la  Chambre,  avait  été  de  renverser 
le  Gouvernement  de  France,  ni  elle  ni  la  na- 
tion n'y  aurait  donné  son  appui. 

J'ai  donc  lieu  de  me  plaindre,  tant  au  nom 
de  la  Chambre  qu'en  celui  de  la  nation  même, 
qu'on  nous  ait  entraînés  à  la  guerre  par  un 
faux  prétexte,  et  que  ies  moyens  de  l'exécuter 
soient  totalement  différens  de  ceux  présentés 
à  la  Chambre  et  à  la  nation  par  les  ministres 
de  S.  M. 

Je  demande  si  ces  moyens  ont  été  néces- 
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saires ,  même  pour  poursuivre  la  guerre  dont 
l'urgence  n'était  pas  prouvée?  et  qu'on  ne  me 
réponde  pas  ce  que  déjà  j'ai  entendu  dire  :  «  Il 
»  est  vrai ,  cela  ne  l'était  pas  alors  ;  maïs  les 
»  événemens  nous  ont  prouvé  depuis  combien 
»  cela  a  été  utile.  »  Cette  réponse  servirait  à 
augmenter  le  mal.  Or,  si  on  a  eu  une  inten- 
tion semblable,  il  fallait  agir  franchement,  il 
fallait  dire  à  la  Chambre  la  vérité,  il  fallait 
avouer  les  erreurs  de  Tannée  dernière,  et 
prouver  qu'on  se  proposait  de  les  réparer  par 
tous  les  moyens  possibles.  En  établissant  quel 
était  le  nouveau  système  et  son  objet,  comment 
ils  différaient  l'un  et  l'autre  de  l'ancien,  on  au- 
rait laissé  au  Parlement  à  juger.  Je  suis  bien 
d'avis  que  la  guerre  de  notre  part  est  juste  et 
nécessaire  ,  admettant  toujours  qu'on  aurait 
pu,  dans  le  commencement,  l'éviter;  mais  je 
ne  reconnaîtrai  jamais  qu'il  faille  aujourd'hui» 
pour  la  poursuivre,  imposer  à  la  France  une 
forme  de  gouvernement.  Il  est  certain  que  bien 
que  le  Gouvernement  actuel  de  France  puisse 
être  fautif,  il  est  absolument  contraire  aux 
principes  fondamentaux  de  l'indépendance  de 
l'État  et  de  la  souveraineté  des  nations ,  d'in- 
tervenir dans  sa  formation.  Si  une  nation, 
quand  elle  se  choisit  une  forme  de  gouverne- 
ment, est  induite  en  erreur,  si  les  efforts  qu'elle 
fait  pour  y  arriver  dirigent  les  individus  les  uns 
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contre  les  autres ,  Dieu  seul  est  leur  juge  ;  i\ 
n'appartient  pas  aux  autres  nations  de  cher- 
cher à  les  punir  de  leur  illusion,  ou  de  leurs 
fautes,  en  décidant  qui  doit  les  gouverner  et 
comment  ils  doivent  l'être. 

L'année  dernière,  chacun  semblait  entendre 
unanimement  ces  principes  ;  tous  les  auteurs 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  consulter,  et  qui  ont 
traité  des  lois  des  nations,  m'ont  confirmé 
dans  cette  opinion.  Par  quelle  fatalité  faut -il 
que  nous  paraissions  maintenant  avoir  changé 
de  système?  et  comment  arrivons-nous  à  vou- 
loir nous  servir  des  émigrés  français  pour 
mettre  à  exécution  le  nouveau  mode  que  l'on 
veut  adopter?  Si  le  but  de  ce  bill  était  tout 
simplement  d'autoriser  S.  M.  à  enrôler  dans 
l'armée  des  étrangers,  je  n'y  mettrais  peut-être 
pas  tant  d'obstacles;  mais,  si  je  le  comprends 
bien,  il  s'agit  ici  de  nous  engager  envers  les 
émigrés  à  obtenir,  pour  eux,  le  rétablissement 
de  leurs  droits,  de  leurs  privilèges,  de  leur 
fortune,  qu'ils  ont  perdus  par  la  révolution,  et 
que,  pour  cela,  il  nous  faut  renverser  le  gou- 
vernement existant  actuellement  en  France. 

Personne  ne  sent  plus  fortement  que  moi  la 
situation  pénible  où  se  trouvent  les  émigrés 
français.  Mes  opinions  politiques,  il  est  vrai, 
^diffèrent  beaucoup  des  leurs.  Je  blâme  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  dans  plusieurs  circons- 
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tances;  mais  si  différer  d'opinion  politique  est 
Un  droit  pour  se  refuser  à  la  compassion,  ce 
monde  est  alors  bien  méchant,  et  il  est  mal- 
heureux de  l'habiter. 

La  différence  d'opinion  est,  selon  moi,  une 
des  grandes  causes  du  progrès  des  lumières  et 
de  l'esprit  humain ,  car  elle  force  d'entrer  dans 
des  discussions.  La  tolérance  sur  ce  point , 
comme  sur  la  religion,  est  une  des  plus  grandes 
preuves  de  sagesse;  c'est  sur  elle  que  repose  la 
paixj  je  dirais  presque  toutes  les  vertus  qui 
peuvent  constituer  le  bonheur  du  monde»  C'est 
sur  ce  principe  que  repose  le  christianisme; 
c'est  par  cette  doctrine,  vraiment  charitable  et 
humaine,  que  le  genre  humain  peut  jouir  de 
ses  bienfaits. 

Je  suis  donc  bien  éloigné  de  vouloir  rien, 
dire  de  déplacé  et  de  pénible  pour  les  émigrés , 
quoique  je  diffère  d'opinion  avec  eux.  Je  pense» 
d'après  leur  conduite,  qu'ils  sont  sincères  dans 
le  système  qu'ils  ont  adopté.  Mais,  tout  en 
compatissant  à  leur  malheur,  tout  en  plai* 
gnant  leur  infortune  ,  je  ne  pourrai  jamais 
permettre  que  mon  pays  s'engage  à  leur  ga- 
rantir la  restitution  de  tout  ce  qu'ils  ont  perdu 
par  la  révolution,  surtout  quand  il  s'agit,  pour 
cela,  du  bouleversement  de  tout  ce  qui  existe 
en  France.  Cette  conduite,  si  elle  était  adop- 
tée, nous  exposerait,  selon  moi,  à  des  malheurs 
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d'une. bien  autre  nature  que  ceux  que  nous 
plaignons. 

Dans  l'état  actuel  de  la  France,  je  regarde  la 
guerre  comme  fatale,  dans  ses  conséquences, 
pour  notre  pays,  et  surtout  pour  notre  consti- 
tution. J'ignore  quels  sont  les  objets  qu'on  se 
propose.  Pour  moi,  il  me  semble  qu'il  n'y  en 
a  que  deux  à  souhaiter.  D'abord  qu'elle  dure 
aussi  peu  que  possible,  puis  qu'elle  soit  aussi 
peu  sanglante  que  la  nature  des  choses  le 
permet. 

Le  but  de  ce  bill  me  paraît  diamétralement 
opposé  à  ces  deux  objets;  car,  très-certaine- 
ment, il  doit  contribuer  à  la  rendre  aussi 
acharnée  que  longue.  Si,  comme  on  l'avait 
d'abord  annoncé,  le  but  de  la  guerre  était  de 
recouvrer  la  navigation  exclusive  de  l'Escaut 
par  la  Hollande,  de  venger  l'insulte  que  les 
Français  ont  pu  nous  faire,  ou  enfin  d'obtenir 
des  garanties  pour  l'avenir,  alors,  sans  doute, 
je  pourrais  conserver  de  l'espoir  pour  les  vœux 
que  je  viens  d'énoncer;  alors  je  conviendrais 
que  ceux  qui  regardent  la  dernière  campagne 
comme  heureuse,  ne  sont  pas  totalement 
dans  Terreur,  puisque,  si  tel  était  l'objet  de  la 
guerre ,  les  places  que  nous  avons  prises  pour- 
raient porter  les  Français  à  penser  à  la  paix. 

Si  nous  prenions  Pondichéri  cela  pourrait 
amener  ce  résultat,  car  la  prudence  leur  indi- 
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querait,  sans  doute,  de  prendre  les  moyens  de 
ne  pas  perdre  toutes  leurs  possessions  dans 
l'Inde.  La  Martinique  et  Saint  -  Domingue 
pourraient  produire  encore  le  même  effet, 
par  l'idée  de  conserver  le  reste  de  leurs  pos- 
sessions dans  les  Antilles;  et  c'est  ainsi  qu'une 
nation  européenne  peut  être  conquise,  soit  par 
ses  possessions  dans  l'Inde ,  soit  par  celles  des 
colonies.  Les  guerres  précédentes  donnent  la 
preuve  de  cetle  assertion.  C'est  d'après  ces 
bases  qu'ont  été  conclus  les  traités  d'Utrecht, 
par  Louis  xiv,  la  paix  de  Fontainebleau,  par 
Louis  xv,  et  celle  de  Paris,  en  1783. 

En  est-il  de  même  dans  cette  guerre?  Non, 
sans  doute,  car  les  objets  qu'on  se  propose 
sont  d'une  nature  bien  différente.  Si  le  bill  qui 
nous  est  présenté  est  adopté ,  nous  devons , 
sans  aucun  doute,  chercher  à  détruire  le  gou- 
vernement qui  existe  en  France ,  quel  que  soit 
le  nom  qu'on  veuille-  lui  donner.  La  prise  de 
toutes  leurs  possessions  des  deux  Indes  ne  fe- 
rait rien  encore,  c'est  leur  gouvernement  qu'il 
nous  faut  anéantir.  La  mort  de  Robespierre, 
de  Danton,  de  Brissot,  ne  serait  rien.  Les 
Français  nous  diraient  :  <*  Nous  ne  nous  bat- 
»  tons  pas  pour  défendre  nos  propriétés,  ou 
»  l'existence  de  quelques  individus ,  nous  avons 
»  à  défendre  notre  existence  et  celle  de  notre 
»  Gouvernement.* 
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Des  succès  de  cette  nature  ne  peuvent  donc 
pas  accélérer  la  paix.  Nous  ne  sommes  plus 
dans  une  position  où  la  diminution  de  leurs 
possessions  puisse  les  amener  a  traiter;  pour 
cela,  il  faudrait  supposer  un  équivalent  de 
noire  part.  Ici  nous  annonçons  que  c'est  là 
destruction  de  leur  gouvernement  qui  est 
nécessaire,  indispensable  aux  préliminaires 
de  la  paix.  Que  leur  importe  donc  la  prise 
d'une  île?  Ils  doivent  se  défendre  du  coup 
que  nous  voulons  porter  à  leur  existence  po- 
litique. 

Mais ,  dira-t-on,  en  les  affaiblissant,  nous  les 
amènerons  a  être  obligés  de  traiter  en  se  sou- 
mettant à  la  forme  de  gouvernement  que  nous 
voudrons  leur  imposer  :  car,  diminuer  leur 
pouvoir,  c'est  augmenter  notre  orgueil.  Je  de- 
mande à  tout  homme  sensé  et  impartial,  si, 
dans  l'état  où  nous  connaissons  les  esprits  en 
France  à  ce  moment,  une  cause  pareille  pour- 
rait produire  un  pareil  effet?  pouvons-nous 
espérer  que  ces  hommes  animés  d'enthousias- 
me, ou  du  courage  résultant  de  leurs  nouvelles 
idées,  comme  aussi  de  la  terreur  que  leur  ins- 
pirent leurs  divers  chefs,  soient  disposés  à 
changer  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  ont 
adoptés,  et,  bassement,  veuillent  se  soumettre 
au  désir  d'une  puissance  étrangère,  de  leur 
donner  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement? 
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Non,  sans  doute,  je  ne  pense  pas  que  personne 
puisse  entretenir  un  pareil  espoir. 

On  peut  dire  toutefois  que  nos  succès  mé- 
contenteront la  nation  française,  et  diminue^ 
ront  l'attachement  qu'elle  a  pour  son  Gouver- 
nement; mais  cet  espoir  est-îl  raisonnable? 
pouvons-nous  penser  qu'il  y  ait  un  seul  indi- 
vidu en  France ,  ayant  supporté  tous  les  mal?* 
heurs  qui  ont  accablé  son  pays,  s'étant  soumis 
à  tout,  ayant  surmonté  toutes  les  difficultés, 
dans  l'espérance  d'obtenir  le  Gouvernement 
qui  existe,  qui  tout  à  coup  abandonnera  tout 
en  raison  de  la  perte  d'une  ile,  ou  d'une  pos- 
session dans  l'Inde? 

Non,  je  le  répète  encore,  si  nos  projets  sont 
contre  le  Gouvernement  et  non  contre  les  pos- 
sessions de  France,  ce  n'est  pas  la  perte  d'une 
de  ces  possessions  qui  peut  opérer  un  change- 
ment, et  surtout  qui  peut  nous  procurer  la 
paix.  Pour  cela ,  il  faudrait  que  nous  pussions 
prendre  Paris  ou  quelque  portion  importante 
de  la  France;  mais  je  ne  suppose  pas  que  per- 
sonne puisse  regarder  cette  supposition  comme 
possible. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'examiner  en  ce  mo- 
ment la  conduite  de  la  guerre;  je  n'ai  voulu 
seulement  que  montrer  la  différence  de  cette 
guerre  avec  toutes  les  autres,  surtout  dans  les 
moyens  d'arriver  à  la  paix.  Considérant  l'objet 
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en  bill  qui  nous  est  présenté  comme  rengage- 
ment à  prendre  de  rétablir  en  France  l'ancien 
Gouvernement,  et  de  replacer  les  émigrés  dans 
la  position  où  ils  étaient  avant  la  révolution , 
jouissant  de  toute  la  pompe  et  la  splendeur 
que  Ton  vient  de  nous  décrire  si  élégamment, 
j'en  concilierai  que  la  paix  ne  peut  jamais  être 
obtenue.  Personne,  sans  doute,  ne  peut  dire 
ce  qui  arrivera  en  France,  les  changemens 
auxquels  elle  est  peut-être  encore  destinée,  il 
faudrait  lire  dans  l'avenir  pour  cela;  mais,  en 
ne  jugeant  que  d'après  ce  qui  nous  est  connu, 
je  maintiens  que  la  conquête  de  la  France  et 
des  Français  est  une  chose  impossible  et  bien 
dangereuse  à  entreprendre. 

Un  honorable  membre  (M.  Jenkinson)  nous 
a  dit,  dans  une  séance  précédente ,  que  le  meil- 
leur moyen  de  conquérir  la  France  était  de 
prendre  Paris ,  et  que ,  pour  y  parvenir ,  il  fal- 
lait d'abord  s'emparer  des  places  frontières  du 
Nord,  comme  moyen  de  protection  pour  nos 
troupes,  et  comme  leur  facilitant  une  marche 
certaine  vers  le  but  proposé.  J'avoue  que  c'est- 
là  le  seul  moyen  de  prendre  Paris,  il  ne  s'agit 
que  d'exécuter  les  premières  choses  néces- 
saires pour  y  parvenir.  Si  nous  examinons  les 
portes  de  fer  qui  nous  ferment  le  chemin, 
nous  conviendrons  qu'une  telle  entreprise  se- 
rait digne  d'Hercule  lui-même;  quelle  néces- 
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site  sa  force,  un  temps  considérable,  et  une 
suite  de  succès  qui  n'est  guère  probable.  Ajou- 
tons à  cela  la  nature  de  la  cause  que  nous  en- 
treprendrions, et  l'esprit  du  peuple  contre  le- 
quel nous  voudrions  agir. 

Plus  dune  fois  on  m'a  reproché  d'avoir  parlé 
avec  admiration  de  la  bataille  de  Jemmapes; 
je  ne  rétracte  rien  de  ce  que  j'ai  dit.  On  a 
demandé  ironiquement  où  était  la  gloire  à 
soixante  mille  hommes  de  l'emporter  sur  vingt 
mille  :  jamais  je  n'ai  dit  que  ce  fait  fût  surpre- 
nant et  extraordinaire;  mais  craignons,  dans 
ce  moment  particulièrement,  de  ne  pas  rendre 
justice  à  la  valeur,  de  quelque  côté  qu'elle  soit. 
Je  pense  que  ceux  qui  voudraient  prendre  une 
juste  idée  de  celle  des  Français,  pourraient 
lire  le  manifeste  du  roi  de  Prusse,  en  donnant 
ses  motifs  pour  se  retirer  de  la  guerre  avec 
un  ennemi  d'une  bravoure  incontestable,  et 
possédant  une  tactique  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  autres  nations.  Telle  est  l'opinion 
formée  par  l'expérience  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment celle  du  roi,  mais  aussi  de  ses  généraux, 
de  ses  officiers,  d'hommes  les  plus  versés  dans 
l'art  militaire. 

—  Experto  crédite ,  quantus 
Inclypeumassurcfat,  quo  turbine  torqueat  hastam. 

Il  est  déraisonnable  de  fonder  un  espoir  sur 
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l'idée  que  la  France  est  une  nation  facile  à  con* 
quérir;  l'expérience  du  temps  nous  montre  au 
contraire  qu'un  tel  peuple,  défendant  les  droits 
qu'il  défend ,  est  un  des  ennemis  les  plus  formi- 
dables ;  et  en  jugeant  seulement  l'avenir  par  le 
passé ,  on  reconnaîtra  combien  cette  conquête 
est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible.  Si 
donc  l'espoir  qu'on  s'est  formé  est  mal  fondé, 
je  le  demande,  n'est-ce  pas  une  folie,  une  im- 
prudence, qui  peut  compromettre  l'honneur 
de  la  nation,  sa  dignité,  si  essentielle  à  con- 
server, que  de  continuer  cette  guerre,  en  per- 
sévérant à  induire  les  peuples  en  erreur.  Il  est 
absurde  d'engager  notre  honneur  pour  remplir 
une  tâche  que  tout  ie  monde  regarde  comme 
extrêmement  difficile,  et  que  beaucoup  d'au- 
tres que  nous  croient  impossible. 

Après  avoir  examiné  le  danger  dune  sem- 
blable entreprise,  et  combien  il  y  aurait  de 
motifs  pour  que  la  guerre  se  prolongeât  à  l'in- 
fini si  nous  lui  donnions  pour  but  la  restaura- 
tion des  émigrés  dans  leurs  familles,  leurs 
droits  et  leurs  propriétés,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'approfondir  un  peu  l'effet  que  celte 
guerre  peut  produire  sur  la  moralité  des  peu- 
ples de  l'Europe. 

Je  suis  loin  de  vouloir  me  donner  pour  un 
exemple  particulier  des  sentimens  d'humanité 
que  chacun  doit  avoir;  mais  j'ose  avancer  que- 
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personne  cependant  plus  que  moi  ne  possède  ce 
sentiment,  et  personne  n'en  fait  plus  le  guide 
de  toutes  ses  actions  :  aussi  j'ose  affirmer  qu'il 
n'existe  pas  un  seul  homme  sur  la  terre,  quelle 
que  soit  son  opinion,  qui  conteste  plus  que 
moi  l'origine,  la  justice  et  la  nécessité  de  cette 
guerre,  relativement  aux  effets  qu'elle  peut 
produire  dans  toute  l'Europe.  On  a  dit  avec 
vérité  qu'une  des  calamités  les  plus  grandes 
de  cette  guerre  était  qu'elle  tendait  à  endurcir 
les  cœurs  et  à  détruire  les  sentimens  dhuma- 
nité.Quandtousles  jours  nous  voyons  les  détails 
du  massacre  de  tant  de  personnes,  que  l'on  peut 
à  peine  en  compter  le  nombre;  quand  nous 
considérons  les  horreurs  commises  à  Lyon,  à 
Marseille,  à  Toulon,  j'ai  lieu  d'avancer  que 
l'habitude  de  ces  horreurs  doit  affecter  la  mo- 
ralité des  peuples  de  l'Europe  :  le  malheur  de 
ces  individus ,  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  bien 
d'autres  lieux  encore,  est  tel,  que  l'imagination 
a  peine  à  se  le  représenter;  et  cependant  l'ha- 
bitude de  ces  descriptions  est  de  nature  à  finir 
par  les  faire  envisager  avec  indifférence,  pour 
ainsi  dire.  C'est  un  grand  malheur  de  vivre 
continuellement  entouré  de  ces  détails  révol- 
tans.  Le  stoïque  prétend  que  l'humanité  con- 
duit à  la  faiblesse,  arrête  le  jugement,  et  con- 
séquemment  la  morale;  pour  moi,  je  diffère 
tellement  de  cette  opinion,  que  je  prétends 
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que,  loin  d'être  une  faiblesse,  l'humanité  est  la 
base  de  toutes  les  vertus  :  aussi  personne  plus 
que  moi  ne  déplore  les  malheurs  causés  au 
genre  humain  en  accoutumant  le  peuple  à  des 
détails  odieux  qui  le  familiarisent  avec  la  bar- 
barie et  la  misère,  et  qui  finissent  parle  rendre 
indifférent  à  tout.  L'humanité  est  une  des  par- 
ties les  plus  belles  du  christianisme,  qui  nous 
enseigne,  non-seulement  de  faire  le  bien  à  nos 
semblables,  mais  de  nous  aimer  comme  des 
frères.  L'exercice  de  ce  sentiment  dépend  de 
la  disposition  de  nos  cœurs  et  de  nos  sensa- 
tions; et  la  Providence,  en  nous  mettant  à 
même  de  l'exercer,  nous  a  fait  le  plus  grand 
de  tous  les  dons,  puisque,  sans  cela,  quelles 
que  soient  nos  lumières  et  nos  connaissances, 
nous  ne  serions  cependant  que  de  véritables 
sauvages. 

L'Europe  a  déjà  été  trop  occupée  des  hor- 
reurs qui  ont  eu  lieu  en  France.  Il  se  peut  que 
cette  nation  ait  été  amenée  à  les  exercer  par 
des  causes  particulières.  Il  en  est  des  nations 
comme  des  individus;  sans  doute  un  homme 
qui  serait  abandonné  du  genre  humain  ,  qui 
n'aurait  ni  parens  ni  amis,  qui  ne  verrait  par- 
tout que  des  desseins  contraires  à  ses  propres 
intérêts ,  finirait  par  être  misantrope  et  sau- 
vage, à  moins  de  posséder  une  exaltation  au- 
dessus  de  ce  qui  existe  ordinairement* 
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Telle  est  la  situation  où  a  été  mise  la  France; 
toute  l'Europe  s'est  réunie  contre  elle  ,  non 
dans  l'idée  de  regagner  ce  qu'elle  avait  con- 
quis sur  le  Rhin,  ou  afin  de  restreindre  l'am- 
bition d'un  souverain  qui  voulait  marcher  vers 
la  monarchie  absolue  comme  Louis  xiv;  non 
-dans  le  dessein  de  venger  une  injure ,  ou  de 
demander  satisfaction  pour  une  insulte,  d'ob- 
tenir des  garanties  pour  l'avenir  ou  des  in- 
demnités pour  le  passé;  non,  le  but  a  été,  et 
on  a  osé  l'avouer,  de  la  détruire,  ou  de  la  for- 
cer à  accepter  une  forme  de  gouvernement 
qu'on  voulait  lui  imposer  par  les  armes;  gou- 
vernement que ,  d'après  toutes  les  conjec- 
tures du  passé  et  du  présent ,  elle  doit  le  plus 
détester ,  la  monarchie  absolue. 

Peut-on  s'étonner  que  dans  cette  situation 
les  Français  aient  été  désespérés,  furieux, 
féroces  et  sauvages  mêmes  ?  Je  ne  dis  pas  que 
l'intention  de  l'Europe  ait  été  de  parvenir  à 
ce  but;  mais  l'appréhension  des  Français  leur 
devait  donner  le  droit  de  chercher  tous  les 
moyens  de  résistance,  et  une  nation  semblable 
est  autorisée  à  refuser,  quand  elle  le  peut,  de 
se  soumettre  à  de  telles  conditions,  si  elles  sont 
contre  sa  propre  volonté. 

Un  honorable  membre  (M.  Burke)  nous  a 
fait  le  tableau  de  cet  heureux  temps  de  l'an- 
cienne monarchie  ,   où  le  paysan  était  assis 
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tranquille  et  heureux  sous  son  olivier  et  à  côté 
de  sa  vigne.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  me 
citer  pour  offrir  des  réflexions  philosophiques 
à  l'instruction  du  genre  humain;  mais  je  dirai 
que  j'ai  vu  ces  mêmes  paysans  en  France,  sous 
cette  monarchie  tant  regrettée,  et  que,  loind'être 
tranquilles  sur  le  droit  de  leurs  propriétés,  ils 
savaient  toujours  qu'elles  étaient  à  la  disposi- 
tion d'un  ordre  supérieur;  ils  étaient  au  con- 
traire tellement  abreuvés  de  vexations  et  de 
misères,  qu'ils  n'auraient  pas  même  pu  faire 
envie  aux  sujets  des  despotes  les  plus  absolus. 

Je  sais  cependant  que  l'on  avait  appelé  la 
France  une  monarchie  absolue  mitigée.  Mais 
je  nie  le  fait,  et  l'expérience  prouve  qu'elle 
était  au  contraire  la  plus  absolue,  la  plus 
cruelle  et  la  plus  barbare  de  toutes  les  monar- 
chies. Je  n'entreprendrai  pas  de  la  comparer 
à  nous ,  à  la  Hollande ,  à  la  Suisse.  C'est  aux 
habitans  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ,  ainsi 
qu'à  ceux  des  autres  gouvernemens  despo- 
tiques de  l'Europe  qu'il  faut  assimiler  les 
Français,  et  prouver  que  leur  situation  était 
mille  ibis  pire  encore  que  celle  de  ces  nations. 

Connaissant  leur  ancienne  situation ,  et 
voyant  que  les  puissances  combinées  avaient 
l'intention  de  les  replonger  dans  ces  temps  mal- 
heureux, est-il  étonnant  qu'ils  soient  devenus 
furieux  ? 


.  Dans  un  des  débats  sur  ce  bill,  on  nous  a 
demandé  si  un  émigré  employé  par  notre  Gou- 
vernement étant  pris,  et  devant  être  mis  à  mort, 
nous  serions  dans  l'obligation  de  rendre  la  ré* 
eiprocité  à  un  de  leurs  prisonniers? 

J'ai  eu  le  malheur  d'entendre  un  oui  ter- 
rible ! 

Un  système  semblable  n'est-il  pas  le  comble 
de  l'horreur  ?  N'est-il  pas  effrayant  d'employer 
des  hommes  qui,  s'ils  sont  pris,  doivent  être 
jnis  à  mort  ?  Cette  guerre  est  pour  eux  une 
guerre  civile  de  la  nature  la  plus  horrible  ,  et 
chacun  sait  l'effet  qu'une  guerre  civile  produit 
sur  l'humanité. 

Lord  Mulgrave  nous  a  dit  que  ces  craintes 
étaient  vaines  ,  et  qu'il  n'était  guère  probable 
que  la  chose  que  l'on  redoute  arrivât.  J'aime 
à  entendre  une  autorité  militaire  semblable 
nous  rassurer  ainsi  ;  cependant  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  braves  Français  qui  ont  servi  sous 
les  bannières  du  prince  de  Condé ,  et  qui  ont 
eu  le  malheur  d'être  faits  prisonniers,  ont  tous 
été  mis  à  mort. 

Le  même  général  nous  a  demandé  si  nous 
devons  nous  laisser  repousser  par  les  Fran- 
çais au-delà  des  moyens  en  notre   pouvoir? 
Non,  certes,  répondrai- je;  mais  déterminons 
bien  avant  quels  sont  les  moyens  en  notre  pou- 
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voir,  et  si  nous  avons  bien  le  droit  de  les  em- 
ployer. 

J'avoue  que  mon  opinion,  toute  singulière 
qu'elle  puisse  paraître,  serait  de  poursuivre 
cette  guerre ,  au  contraire ,  dans  des  vues  de 
miséricorde  et  de  pitié,  sans  égard  aux  per- 
sonnes. Je  sais  que  je  ne  suis  autorisé  en  rien 
dans  cette  doctrine  ,  ni  par  l'expérience  ni  par 
les  principes  établis,  et  que  l'histoire  nous 
montre  que  la  guerre  civile  est  toujours  fatale 
aux  prisonniers.  N'examinons  que  notre  propre 
histoire. 

Nous  avons  eu,  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
deux  rébellions,  en  1715  et  174^;  dans  lune 
comme  dans  l'autre,  le  rebelle,  bien  qu'il  fût 
appuyé  d'une  force  étrangère,  n'en  a  pas  moins 
été  considéré  comme  un  traître.  M.  Badclife 
en  donne  l'exemple:  il  a  été  exécuté  comme  tel. 

Si  des  Français  débarquaient  ici,  et  qu'ils 
trouvassent  des  personnes  assez  dépourvues 
d'honneur  et  de  sentiment  national  pour  les 
aider  dans  leurs  projets,  penserions -nous  à 
leur  pardonner  parce  qu'elles  prouveraient 
avoir  reçu  des  pouvoirs  et  des  brevets  de  la 
convention  de  France? Il  doit  en  être  de  même 
des  émigrés  pris  dans  leur  pays ,  et  y  portant 
les  armes,  bien  qu'ils  soient  au  service  de  la 
Grande-Bretagne. 
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Si  la  réciprocité  n'a  pas  lieu,  dans  quelle 
affreuse  position  ne  nous  mettons-nous  pas  ! 
Si  elle  est  adoptée,  dans  quelle  horreur,  grand 
Dieu,  l'Europe  se  trouverait -elle  jetée!  De 
quelque  manière  que  j'envisage  celle  ques- 
tion ,  elle  est  de  nature  à  faire  trembler,  en  ce 
qu'elle  tendrait  à  rendre  la  guerre  plus  longue 
et  plus  sanguinaire. 

Examinons  dans  l'histoireancienne  comment 
les  guerres  différentes  ont  été  conduites,  et  com- 
parons-les avec  celle -ci;  nous  verrons  toutes  les 
causes  qui  doivent  la  rendre  la  plus  cruelle  de 
toutes. 

Dans  les  guerres  modernes,  en  général,  l'ob- 
jet est  ordinairement  une  possession  de  terri- 
toire ou  la  perte  de  ce  territoire;  mais  chaque 
parti  reconnaissant  l'indépendance  des  nations, 
n'a  jamais  encore  cherché,  plus  que  deux  par- 
ticuliers en  discussion,  à  se  détruire  l'un  et 
l'autre. 

Dans  les  guerres  anciennes ,  au  contraire ,  les 
motifs  de  guerre  étaient  toujours  l'extermina- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  : 
je  suis  loin,  en  cela,  de  vouloir  méconnaître 
le  bien  que  la  religion  a  pu  nous  faire  par  ses 
précieux  principes,  mais  je  crois  véritable- 
ment que  la  différence  des  causes  de  guerre 
a  été  cause  aussi  des  divers  moyens  de  l'o- 
pérer. 

t.  xi.  16 
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Detcnda  est  Carthago, 

a  dit  le  sénat  de  Rome. 

Athènes  pensa  qu'il  était  de  son  intérêt  de 
détruire  le  Gouvernement  de  Sparte,  et  vice 
versa. 

De  même,  les  Macédoniens  crurent  conve- 
nables de  chercher  à  extirper  les  Grecs. 

Les  guerres  civiles  modernes  offrent  le  pa- 
rallèle à  ces  guerres  des  anciens  temps,  puis- 
que de  même  le  but  est  de  détruire  les  Gou- 
vernemens.  Aussi,  par  ce  motif,  sont -elles 
moins  humaines  que  les  guerres  qui  ne  sont 
qu'entre  les  souverains.  Or,  la  guerre  actuelle 
avec  la  France  peut  être  justement  appelée  une 
guerre  civile,  par  la  force,  l'acrimonie  et  la 
barbarie  avec  laquelle  elle  est  poursuivie. 

Les  puissances  combinées  ont  déclaré  que 
le  gouvernement  français  devait  être  anéanti, 
et  cette  déclaration  a  rendu  les  Français  déses- 
pérés et  cruels.  Ce  système  est  aux  dépens  de 
l'humanité,  et  le  bill  actuel  le  rendrait  encore 
pire.  Ce  système  établit  une  habitude  de  cruau- 
té inhumaine  qui  se  reproduit  jusque  dans  les 
moindres  choses.  C'est  à  lui,  sans  doute,  que 
l'on  doit  ces  jugemens  d'une  sévérité  sans 
exemple,  contre  des  hommes  qui  n'ont  été 
coupables  que  de  se  laisser  égarer  par  l'ex- 
cès d'une  opinion;  c'est  à  celte  habitude  que 
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Tôti  peut  attribuer  l'approbation  donnée  par  la 
Chambre  à  ces  jugemens,  chose  remarquable 
et  qui  n'a  jamais  eu  lieu  dans  aucun  temps; 
qui,  au  contraire,  n'aurait  pas  manqué  de 
créer  une  indignation  générale  dans  toute  la 
nation. 

Ne  puis-je  donc  pas  être  autorisé  à  dire  que 
la  guerre  actuelle  est  d'un  effet  dangereux  a  la 
constitution  de  notre  pays,  puisqu'elle  tend  si 
évidemment  à  étouffer  les  principes  d'huma- 
nité et  de  modération  jusqu'ici  professés  par 
cette  Chambre,  principes  qui  ont  si  bien  opéré 
le  salut  de  notre  constitution,  en  dépit  des 
attaques  journalières  du  pouvoir  exécutif? 

Il  m'est  impossible  de  rester  convaincu  de 
cette  opinion  sans  chercher  aussi  à  convaincre 
la  Chambre ,  et  je  ne  désespère  pas  que  les 
raisonnemens  que  j'ai  présentés  ne  fassent  im- 
pression sur  la  majorité  de  cette  assemblée:  au 
surplus,  si  je  me  trompe  dans  mon  espérance, 
j'aurai  au  moins  rempli  ce  que  je  regarde 
comme  le  premier  de  tous  mes  devoirs* 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer, 
d'examiner  l'effet  que  le  système  appliqué 
dans  ce  bill  doit  produire  sur  le  caractère 
français;  et  les  dépenses  exhorbitantes  aux- 
quelles il  nous  entraîne. 

Les  Français  aiment  en  général  leur  pays, 
cet  attachement  est  un  véritable  patriotisme, 
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et  un  désir  national  de  voir  leur  pays  le  plus 
grand  et  le  plus  magnanime  aux  yeux  du 
Monde.  Les  Romains  ont  montré  un  sembla- 
ble earactère.  Cette  réflexion,  il  me  semble, 
devrait  nous  porter  à  mettre  une  grande  dis- 
crétion en  employant  des  Français  dans  nos 
rangs.  Réfléchissons  que  si  même  nous  parve- 
nions à  replacer  Louis  xvii  sur  le  trône,  et,  avec 
lui,  à  obtenir  toutes  les  compensations,  peut- 
être  alors  ces  mêmes  troupes  françaises  que 
nous  aurions  employées  prendraient  parti  con- 
tre nous  et  céderaient  à  d'autres  intérêts  pour 
nous  trahir.  Je  ne  prétends  pas  toutefois  que 
cela  arrive;  mais  je  dis  qu'il  faut  y  prendre 
garde. 

Maintenant  supposons  que,  forcés  d'aban- 
donner ce  projet,  nous  soyons  réduits  à  reve- 
nir au  premier  but  de  la  guerre,  quel  reproche 
les  émigrés  n  auraient-ils  pas  à  nous  faire? 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  incalculables 
^t  si  sensibles ,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  les  dé- 
tailler. Dieu  seul  sait  quelles  peuvent  être  les 
fatales  conséquences  d'un  système  aussi  ab- 
surde. 

Le  bill  est  adopté  sans  division. 
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Subsides  à  (a  Prusse. 

M.  Fox  démontre  ie  danger  d'accorder  des  subsides 
à  un  prince,  y  oui  sans  cela  abandonnerait  ta 
guerre.  —  Il  prouve  que ,  si  on  y  adhère  d'après 
ie  motif  que  la  Prusse  est  dans  une  situation  finan- 
cière fâcheuse ,  il  n'y  a  pas  de  puissances  qui  ne 
soient  autorisées  à  venir  réclamer  des  subsides. 

exposé.  / 

Le  28  avril  un  message  du  Roi  annonce  à  la  Chambre 
le  traité  conclu  avec  le  Roi  de  Prusse,  par  lequel 
l'Angleterre,  conjointement  avec  les  États-Géné- 
raux, lui  assurait  des  subsides  plus  considérables, 
afin  de  poursuivre  la  guerre.  ïl  est  question  pour 
l'Angleterre  de  1,800,000  1.  st.  Cette  somme  énorme 
avancée  à  un  prince  qui  n'inspire  que  peu  de  con- 
fiance, éveille  l'attention  de  ceux  qui  craignent  les 
effets  de  sa  duplicité.  Cette  appréhension  est  d'au- 
tant plus  fondée  qu'il  traite  particulièrement  avec 
la  France,  à  la  condition  de  se  retirer  de  la  coalition. 

M.  Pitt  propose  qu'il  soit  accordé  à  S.  M.  une  somme 
de  2,5oo,ooo  liv.  st. ,  afin  de  régulariser  les  engage-, 
mens  pris  entre  S.  M.  et  le  roi  de  Prusse. 
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M.  Fox  prend  Ja  parole  el  dit: 

Je  ne  puis  résister  au  désir  de  dire  quelques 
mots  relativement  à  la  manière  extraordinaire 
dont  le  sujet  en  question  nous  est  présenté  par 
l'honorable  chancelier  de  l'échiquier.  Le  com- 
mencement de  son  discours  me  paraît  de  la 
nature  la  plus  alarmante.  Il  présente  un  sys- 
tème qui,  s'il  est  suivi,  ne  pourra  qu'occasion- 
ner la  ruine  totale  de  notre  pays,  en  suppo- 
sant même  que  sa  prospérité  soit  telle  qu'on 
s'est  plu  à  la  représenter.  Il  semble  annoncer 
non-seulement  que  nous  devons  fournir  au 
roi  de  Prusse  les  sommes  nécessaires  pour 
poursuivre  la  guerre  quand  il  ne  pourra  plus 
y  suffire  par  ses  propres  moyens,  mais  aussi 
que  nous  devons  supporter  la  dépense  des 
autres  puissances  qui  voudraient  s'adresser  à 
nous.  L'honorable  membre  nous  a  dit  que  s'il 
avait  l'honneur  de  donner  des  avis  à  la  cour 
de  Berlin,  il  sait  bien  cequil  lui  conseillerait; 
car  l'existence  des  nations  dépend  entièrement 
de  l'issue  de  cetle  lutte  ;  mais  que  cette  cour, 
d'après  des  considérations  relatives  au  com- 
merce, et  d'après  des  formes  particulières  de 
la  constitution  de  Prusse  (ce  qui,  par  paren- 
thèse, n'est  pas  faire  l'éloge  de  cette  constitu- 
tion), peut  avoir  entretenu  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  ô'il  est  prudent  pour  elle 
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de  rester  principal  acteur  dans  cette  guerre; 
cependant  l'honorable  membre  nous  assure 
que  malgré  cela  il  n'aurait  pas  hésité  à  lui  con- 
seiller de  continuer  ce  rôle. 

La  Chambre  doit  se  rappeler  que  le  minis- 
tre du  Roi  lui  a  dit  que  l'allié  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  avait  été  si  mal  conseillé,  qu'il  avait 
pris  la  faible  et  timide  détermination  d'aban- 
donner son  honneur  en  abandonnant  la  guerre, 
et  de  négliger  par  là  les  intérêts  de  ses  sujets. 

L'honorable  membre  ne  s'est  pas  borné  à 
cela  :  il  nous  a  dit  que ,  puisque  telle  avait  été 
la  conduite  honteuse  de  la  Prusse,  l'Angleterre 
devait  faire  plus,  et  presser  le  roi  de  Prusse 
d'agir  d'une  manière  opposée  au  conseil  qu'on 
lui  a  donné ,  et  qu'elle  s'engagerait  alors  à  en 
faire  les  frais.  Quoi!  quand  l'Espagne,  et  l'Au- 
triche, et  les  autres  puissances  prennent  la 
même  résolution?  Oui,  et  il  prétend  que  quand 
bien  même  toute  l'Europe  prendrait  celte 
même  résolution,  nous  devons  nous  mettre  au 
lieu  et  place  de  ce  souverain  ,  et  lui  dire  :  «  Du 
moment  que  vous  êtes  si  mai  conseillé  sur  ce 
sujet,  et  que  vous  voulez  vous  retirer  de  la 
coalition,  laissez-nous  avoir  vos  troupes,  et 
vous  aurez  notre  argent.  » 

Je  demande  si  cet  argument  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'Espagne  et  aux  autres  puissances 
combinées  en  guerre  avec  la  France?  Ce  n'est 
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pas  une  chose  spéculative,  mais  bien  une  vé- 
rité. L'honorable  membre  connaît -il  donc  les 
ressources  de  l'Autriche?  Qui  peut  lui  répon- 
dre que  d'autres  puissances  ne  parleront  pas 
comme  la  Prusse?  Elles  sont  dans  la  même  po- 
sition relativement  à  leur  richesse  et  à  leur 
commerce;  et,  excepté  la  Hollande,  elles  ont 
toutes  les  mêmes  in  convenions  par  rapport  à 
leur  constitution.  En  effet,  est-il  un  seul  in- 
convénient ressenti  par  le  roi  de  Prusse,  qui 
ne  soit  dans  le  cas  d'être  ressenti  de  même  par 
l'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  et  les  autres 
puissances  combinées?  Quelle  sera  la  consé- 
quence à  en  tirer?  c'est  qu'insensiblement 
l'Angleterre  aura  à  supporter  la  dépense  totale, 
.l'appuie  sur  ce  point  principalement,  parce 
que  c'est  l'argument  même  de  l'honorable 
membre. 

Si  nous  considérons  le  danger  pour  nous,  en 
conséquence  du  motif  déclaré  de  la  guerre  de 
détruire  le  gouvernement  franc  us,  nous  de- 
vons convenir  que  notse  pays  est  dans  une  si- 
tuation bien  effrayante.  Mais  si,  comme  l'ho- 
norable membre,  nous  pensons  que  notre 
existence  comme  nation  dépend  de  ce  point, 
et  que  les  autres  nations  suivront  l'exemple  du 
roi  de  Prusse,  alors ,  pour  la  sauver,  cette  exis- 
tence, nous  serons  facilement  amenés  à  payer 
pour  tous  les  hommes  et  tous  les  chevaux  de 
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l'Europe  qui  eonl  employés  contre  la  France 
dans  cette  lulte.  On  dirait,  d'après  notre  con- 
duile  dans  cette  guerre,  que  nous  avons  été 
originairement  attaqués,  et  non  la  Prusse; 
comme  si  la  France  avait  attaqué  nos  colonies, 
et  que  la  Prusse  ne  fût  en  guerre  avec  la  France 
que  comme  notre  alliée.  Cependant  nous  savons 
qu'il  en  est  autrement,  et  que  c'est  le  roi  de 
Prusse  au  contraire  qui,  par  sa  conduite,  a  été 
cause  de  l'agression  faite  par  les  Français  en 
Hollande,  et  qui  nous  a  entraînés  nous-mêmes. 
Que  nous  dit  le  roi  de  Prusse  dans  cette  situa- 
tion? Montre-l-il  qu'il  serait  fâché  d'avoir  été 
la  cause  involontaire  de  la  guerre?  Offre-t-il 
de  redoubler  d'efforts  pour  nous  en  retirer? 
Non  ;  il  dit  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  sont 
parties  plus  intéressées  que  lui,  que  ses  pos- 
sessions sont  plus  éloignées  ,  par  conséquent 
plus  à  l'abri,  et  qu'il  faut  que  la  Hollande  et 
l'Angleterre  redoublent  d'efforts,  tandis  que 
lui  se  retirera,  à  moins  que  l'on  ne  lui  rem- 
bourse toutes  les  dépenses. 

Il  est  presque  impossible  de  concevoir  une 
position  plus  odieuse  et  plus  faite  pour  inspi- 
rer des  soupçons,  que  cette  conduite  du  roi  de 
Prusse.  Elle  est  composée  d'un  mélange  de 
fraude,  de  perfidie  et  de  bassesse,  inconnu 
jusqu'ici  dans  les  annales  politiques.  Il  a  dé- 
claré que  la  guerre  était  notre  propre  cause, 
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et  non  la  sienne,  qu'il  ne  la  continuait  pas  en 
raison  de  cela  pour  lui;  cette  conduite  me 
paraît  si  infâme,  que  je  ne  sais  pas  comment 
désormais  il  serait  possible  de  se  confier  à 
lui,  en  quoi  que  ce  soit,  et  cependant  telle 
est  la  cour  à  laquelle  nous  devons,  d'après  la 
proposition  des  ministres  de  S.  M.,  payer 
i,55o,ooo  liv.  sterl.  pour  continuer  une  guerre 
commencée  par  elle.  Quelle  garantie  pouvons- 
nous  avoir,  après  avoir  payé  cette  somme,  que 
le  roi  de  Prusse  ne  vienne  ensuite  nous  dire 
qu'il  a  rencontré  de  nouveaux  obstacles  ,  et 
qu'en  conséquence  il  nous  fait  de  nouvelles  de- 
mandes? Quelle  foi  pouvons-nous  mettre  dans 
une  personne  qui  a  trahi  toute  notre  confiance? 
comment  savoir  si  le  succès  qu'il  obtiendra 
dans  sa  demande  ne  le  portera  pas  à  en  faire 
bientôt  une  aulre?  et  enfin  pourquoi  l'Espagne 
et  l'Autriche  ne  viendraient-elles  pas  aussi  nous 
demander  des  subsides  comme  la  Prusse? 

Jusqu'ici  jV.vais  mal  compris  la  chose,  me 
dit  on,  ce  n'est  pas  le  roi  de  Prusse  qui  nous 
demande  ce  secours,  c'est  nous  qui  le  prions 
de  vouloir  bien  l'accepter.  Il  semblerait  que 
l'existence  de  la  Grande-Bretagne,  comme  na- 
tion, dépend  de  l'assistance  de  la  Prusse:  c'est 
ce  qu'on  appelle  un  heureux  jour  que  celui  où 
nous  pourrons,  par  nos  subsides,  recevoir  cette 
assistance.  J'eusse  désiré  que  les  iiûnistres  adtis 
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parlassent  d'une  manière  un  peu  plus  conve- 
nable à  l'état  réel  des  choses. 

Toutefois,  Monsieur,  je  le  demande,  sous 
quel  aspect  pouvons -nous  envisager  le  roi  de 
Prusse  dans  cette  guerre?  L'honorable  mem- 
bre ne  nous  a  rien  dit  à  ce  sujet,  parce  qu'en 
effet  il  n'a  rien  à  nous  dire;  il  lui  a  pnru  con- 
venable de  comparer  les  autres  traités,  et, 
alors,  il  s'est  livré  aux  raisounemens  les  plus 
ridicules  et  les  moins  faits  pour  servir  de  com- 
paraison. 

Maintenant,  examinons  par  qui  seront  com- 
mandées les  troupes  du  roi  de  Prusse  que  nous 
prenons  à  noire  solde.  L'honorable  membre 
nous  a  dit  qu'il  était  naturel  qu'elles  fussent 
sous  les  ordres  d'un  prince  si  ardent  à  la  gloire 
militaire.  Certes,  il  ne  prétendra  pas,  d'après 
cela,  que  ce  soit  un  jour  de  bonheur  pour 
{'Angleterre ,  que  celui  où  payant  pour  l'en- 
tretien d'une  armée,  nous  n'aurons  aucun  de 
nos  officiers  pour  la  commander;  ordinaire- 
ment, cependant,  celui  qui  paie  commande, 
et  nous  avons  assez  d'officiers  habiles  sans 
aller  chercher  un  prince  qui  n'a  jamais  encore 
donné  de  grandes  preuves  d'intégrité. 

Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ce  point,  il 
en  est  d'autres  encore  qui  doivent  attirer 
l'attention  de  la  Chambre,  si  elle  veut  enfin 
voir  clair  aux  intérêts  de  l'Angleterre.  En  ce 
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moment,  je» le  demanderai,  la  conduite  per- 
fide du  roi  de  Prusse  envers  la  Pologne  et  la 
France,  est-elle  un  motif  pour  nous  disposer 
a  mettre  une  entière  confiance  dans  la  foi  de 
ses  traités? Pouvons-nous  compter  sur  les  avan- 
tages de  la  protection  du  roi  de  Prusse,  quand 
on  nous  donne  pour  motif  de  lui  accorder  des 
subsides,  la  ruine  qu'il  a  opérée  de  ses  sujets 
et  la  dilapidation  de  ses  trésors? 

Toutefois  est-il  probable  que  cette  mesure 
d'accorder  des  subsides  au  roi  de  Prusse  ait 
un  bon  résultat?  Je  vois  que  les  divers  pouvoirs 
de  la  confédération  sont  dans  des  situations 
désastreuses  eux-mêmes.  Si  l'on  en  croit  des 
bruits  qui  circulent,  ces  propositions  de  sub- 
sides avaient  été  faites  à  d'autres  puissances 
avant  d'arriver  jusqu'à  nous.  Elles  ont  refusé 
de  partager  ce  que  l'on  nous  dit  être  un  motif 
de  bonheur,  et  l'honneur  nous  en  est  réservé 
à  nous  seuls.  L'Espagne,  l'Autriche  ,  jusqu'à  la 
Russie  ne  peuvent  payer  leurs  propres  dépen- 
ses ,  et  il  est  prudent  alors  de  ne  pas  s'engager 
à  payer  celle  des  autres.  Dans  ce  cas  l'Angleterre, 
alliée  de  toutes  les  puissances  contre  la  France, 
devra-t-elle,  afin  de  ne  pas  arrêter  les  progrès 
de  la  guerre,  devenue  aux  yeux  de  tous  et 
principalement  de  nous ,  si  importante  d'après 
les  idées  de  la  Prusse,  fournir  des  subsides  à 
celles  des  puissances  qui  pourraient  venir  en 
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réclamer?  Quels  seraient  donc  nos  moyens  et 
notre  prospérité,  s'il  était  vrai  que  nous  pus- 
sions fournir  à  d'aussi  énormes  besoins. 

Après  avoir  reconnu  dans  le  discours  même 
de  l'honorable  membre  que  les  subsides  à  la 
Prusse  étaient  connus  à  l'époque  où  il  a  pré- 
senté son  budget;  mais  que  le  montant  lui  en 
a  paru  si  fort  qu'il  n'a  pas  osé  en  parler  d'a- 
vance. Examinons  quelles  seront  les  dépenses 
de  la  guerre. 

Cette  année  peut  être  regardée  comme  la 
première  de  la  guerre  pour  nous ,  et  la  dépense 
s'élève  à  un  taux  exhorbitant;  et  cependant  il 
est  juste  de  s'attendre  que  les  années  qui  sui- 
vront iront  toujours  en  augmentant.  Quand 
nous  voudrons  examiner  et  faire  voir  à  la  na- 
tion l'énormitédes  taxes  mises  pour  soutenir  la 
guerre ,  celles  qu'il  faudra  y  ajouter  d'année  en 
année  ;  quand  on  réfléchira  que  le  système  de 
subsides  à  accorder  peut-être  à  toute  l'Europe 
n'a  pas  de  bornes,  sans  doute  on  cessera  do 
nous  présenter  cette  circonstance  comme  une 
des  plus  heureuses  pour  l'Angleterre.  La  nation 
s'effraiera  bien  plutôt  de  voir  le  précipice  où 
on  l'entraîne;  elle  reconnaîtra  que  bientôt 
nous  serons  nous-mêmes  dans  l'état  où  est  la 
Prusse  aujourd'hui,  et  que  nous  n'aurons  pas 
comme  elle  une  Grande-Bretagne  qui  viendra 
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à  notre  secours;  une  dupe  que  nous  pourrons 
séduire  pour  fournir  à  nos  besoins. 

Personne  ne  croit  plus  que  moi  aux  grandes 
ressources  de  notre  pays.  Cependant,  comme 
un  de  mes  honorables  amis,  je  dirai  :  elles  sont 
comme  tontes  les  choses  humaines  bornées  à 
un  degré  quelconque.  Il  me  semble  donc  que 
le  comiîé  doit  y  réfléchir,  et  considérer  qu'il 
existe  déjà  une  accumulation  de  taxes  pour  un 
objet  qu'il  reconnaîtra  bien  difficile  à  atteindrey 
puisqu'il  s'agit  maintenant,  dans  le  but  de  cette 
guerre,  de  renverser  un  gouvernement  et  d'en 
imposer  un  autre. 

Je  propose  donc  comme  amendement  qu'il 
ne  soit  accordé  que  la  somme  de  i,i5o,oool.  st. 
au  lieu  de  2?5oo,oooliv.  demandés. 

L'amendement  est  rejeté  par  une  majorité  de  i/f4 
contre  33 ,  et  la  proposition  primitive  est  adoptée. 


2  Mai. 


(  ,55  ) 


J794 


Continuation. 

EXPOSÉ. 

La  proposition  est  présentée  à  la  Chambre  pour  la 
seconde  fois. 

M.  Fox  prend  encore  la  parole: 

Monsieur, 

J'ai  déjà  discuté  en  vain  la  proposition,  je 
me  bornerai,  en  ce  moment,  à  quelques  points 
particuliers. 

Il  me  semble  que  la  Chambre  a  le  droit 
d'être  informée  de  quelle  manière  le  roi  de 
Prusse  fait  partie  du  traité;  savoir  s'il  loue  ses 
troupes  pour  combattre  dans  une  cause  à  la- 
quelle il  n'est  pas  intéressé,  ou  bien  si  ce 
prince  étant  engagé  comme  nous,  s'est  vu  forcé 
d'avoir  recours  à  nous  pour  en  obtenir  les 
moyens  de  poursuivre  la  guerre.  D'une  ma- 
nière comme  de  l'autre,  ce  traité  me  paraît 
toujours  ridicule  et  inconvenant.  Si  le  roi  de 
Prusse  ne  fait  que  louer  ses  troupes,  n'est- il 
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pas  honteux  que  nous,  qui  les  louons,  n'en 
ayons  pas  le  commandement? 

Ainsi,  quand  il  s'est  agi  de  subsides,  ce 
prince  nous  a  dit  :  «  Vous  êtes  plus  intéressés 
»que  moi  au  succès  de  celte  guerre,  ainsi,  il 
»  est  naturel  que  vous  en  supportiez  la  dé- 
»  pense.  »  Mais  quand  ensuite  il  a  été  question 
de  savoir  qui  commanderait  ces  troupes,  il 
vous  a  dit  :  «  Je  suis  la  partie  principale  de  la 
«guerre,  également  intéressé  à  son  succès  que 
»  vous;  je  puis  aussi  bien  juger  que  vous  des 
«  opérations  utiles  dans  l'intérêt  commun,  je 
»  demande  donc  d'avoir  seul  le  commande- 
»ment  de  mes  troupes.  » 

Une  telle  conduite  me  paraît  intolérable  : 
c'est  un  raffinement  de  duplicité  de  son  cabi- 
net, sans  doute,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  Grande-Bretagne  serait  dupe  d'une  telle  jon- 
glerie. 

Je  demande  donc  que  la  position  réelle  du 
roi  de  Prusse  nous  soit  développée.  S'il  n'est 
qu'un  loueur  de  soldats,  alors  il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  audace  semblable  à  celle  de 
demander  à  commander  des  troupes  qu'il  loue. 
Si,  au  contraire,  il  fait  partie  intéressée  du 
traité,  alors  j'observerai  que  les  subsides  que 
nous  lui  accordons,  comparés  à  tous  les  autres 
subsides  accordés  à  d'autres  puissances,  sont 
dix  fois  plus  considérables  que  tous. 
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Je  supplie  donc  la  Chambre  de  considérer 
l'objet  en  question,  et  que  chacun  de  ses 
membres  réfléchisse  aux  réponses  qu'ils  au- 
ront à  faire  à  leurs  commelians,  pour  avoir 
voté  des  sommes  aussi  énormes,  sans  être  à 
même  de  leur  en  expliquer  les  motifs.  Ils  ver- 
ront, sans  doute,  qu'en  agissant  ainsi,  ils  sont 
loin  de  remplir  le  mandat  qui  leur  est  donné, 
et  qui,  avant  tout,  les  oblige  à  être  des  sur- 
veillans  vigilans  de  remploi  des  deniers  pu- 
blics; enfin ,  ils  sentiront  que  c'est  demander 
par  trop  que  de  vouloir  disposer  de  la  richesse 
nationale  en  faveur  d'un  prince  étranger,  pour 
satisfaire  uniquement  sa  rapacité. 

La  proposition  primitive  est  adoptée  par  la 
Chambre. 


T.  XV 
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i3  Mai. 


Message  du  Roi  concernant  quelques  mou* 
vemens  séditieux.  Suspension  de  l'acte 
d'habeas  corpus. 

M.  Fox  prouve  que  te  système  du  ministre  est  de, 
créer  des  alarmes,  afin  d'obtenir  un  accroisse- 
ment de  pouvoir  et  d'arriver  ainsi  à  l'arbitraire. 

EXPOSÉ. 

te  12  mai,  le  Roi  envoie  le  message  suivant  : 

G.  R. 

«  S.  M.  étant  informée  que  des  réunions  séditieuses 
qui  ont  depuis  quelque  temps  eu  lieu  dans  certaines 
sociétés  de  Londres  en  correspondance  avec  des  so- 
ciétés établies  dans  les  divers  comtés  du  royaume , 
ont  été  suivies  avec  un  redoublement  d'activité  ;  qu'il 
y  a  été  question  d'assembler  une  prétendue  conven- 
tion nationale  du  peuple  en  opposition  au  pouvoir 
et  à  l'autorité  du  Parlement,  d'après  des  principes 
subversifs  des  lois  et  de  la  constitution  ,  et  dont  le 
résultat  ne  peut  être  qu'une  anarchie  pareille  à  celle 
qui  existe  en  France,  a  donné  des  ordres  pour  que 
l'on  saisisse  les  livres  et  papiers  de  ces  dites  sociétés. 
Ces  pièces  étant  de  la  plus  haute  importance ,  S.  M- 
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a  voulu  qu'elles  fussent  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  afin  d'y  être  prises  en  considération,  et 
qu'il  soit  délibéré  sur  les  moyens  de  prévenir  tous 
les  maux  qui  pourraient  résulter  de  desseins  aussi 
dangereux,  de  manière  à  conserver  aux  sujets  de 
S.  M.  la  libre  jouissance  des  bienfaits  de  la  cons- 
titution. » 
Ces  pièces  étant  déposées,  M.  Pitt  fait  la  motion  : 
«  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  S.  M.  pour 
la  remercier  de  la  communication  qui  est  faite  à  la 
Chambre ,  et  l'assurer  de  la  disposition  où  est  la 
Chambre  de  prendre  dans  sa  plus  sérieuse  considé- 
ration l'objet  du  message  de  S.  M. ,  comme  étant  de 
la  plus  haute  importance  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  la  sûreté  nationale. 

M.  Fox  dit: 

Je  ne  me  lève  pas  pour  m'opposer  à  cette 
motion  ,  qui  est  une  chose  d'usage ,  mais 
seulement  pour  faire  quelques  observations 
préliminaires.  Je  suis  d'autant  plus  éloigné  de 
m'y  opposer,  que  je  ne  crois  pas  que  mon  as- 
sentiment me  prive  du  droit  de  discuter  libre- 
ment les  divers  objets  du  message  de  S.  M. 
quand  la  Chambre  les  prendra  en  considéra- 
tion ,  ainsi  que  les  questions  qui  devront  né- 
cessairement s'ensuivre  ,  savoir  : 

i°  Si  l'objet  qui  nous  est  soumis  est  suscep- 
tible de  nos  recherches? 

'j°  Par  quels  moyens  on  a  pu  se  procurer  ces 
pièces  ? 
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5°  Si  la  saisie  de  ces  pièces  est  légale  et  cons- 
titutionnelle ? 

4°  Enfin,  si  les  moyens  employés  pour  se 
procurer  ces  pièces  peuvent  être  justifiés? 

Tous  les  membres  de  cette  Chambre  con- 
servent la  faculté  de  rechercher  et  de  discuter 
ces  divers  points,  comme  s'ils  avaient  refusé 
de  voter  pour  la  motion. 

J'observerai  néanmoins  que  si  les  pièces  en 
question  sont  sous  cachet ,  et  que  leur  contenu 
reste  ignoré  de  la  Chambre,  ce  serait  une  dé- 
marche bien  hardie  d'en  référer  à  un  comité 
secret ,  à  moins  qu'on  ne  pût  motiver  une  con- 
duite pareille  par  des  antécédens  de  la  même 
nature.  De  tous  les  objets  soumis  à  notre  at- 
tention et  à  notre  vigilance ,  cette  manière  de 
procéder  serait  sans  doute  la  plus  importante 
à  examiner. 

L'adresse  est  adoptée  nemine  contradicenle. 

M.  Pitt  propose  que  les  pièces  soient  renvoyées  à  un 
comité  secret. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

J'ose  espérer  que  l'honorable  membre  qui 
a  proposé  la  motion  voudra  bien  l'autoriser 
par  quelques  antécédens,  ou  démontrer  qu'il 
existe  une  différence  entre  le  cas  actuel  et  les 
autres ,  qui  puisse  forcer  la  Chambre  à  avoir 
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recours  à  des  procédés  nouveaux ,  que  n'au- 
toriserait aucun  antécédent.  A  l'égard  de  l'ar- 
gument employé  pour  une  enquête;  affirmant 
que  la  découverte  des  faits  les  rend  peu  dan- 
gereux ,  je  dirai  que  ces  objets  étant  si  peu 
définis ,  il  est  impossible  de  s'en  servir  pour 
asseoir  aucune  espèce  de  raisonnement.  Quel 
est  le  but  de  tout  ceci  ?  est-ce  une  persécution? 
Les  moyens  en  sont  déjà  dans  les  mains  du 
Gouvernement ,  qui  semble  seulement  désirer 
d'associer  la  Chambre  à  son  exécution.  Quel 
est  donc  l'objet  du  Gouvernement?  est-il  ques- 
tion d'une  accusation  ?  Quoique  je  reconnaisse 
bien  le  droit  inquisitorial  de  la  Chambre,  je 
ne  pense  pas  qu'une  accusation  ne  pût  pro- 
venir d'une  manière  convenable  de  la  part  de 
la  couronne. 

Je  n'entends  donc  pas  pourquoi  ce  comité 
serait  secret,  à  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
que  l'honorable  membre  ne  puisse  nous  mon- 
trer ou  des  exemples,  ou  des  motifs  pour 
s'écarter  de  toutes  les  règles. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 
il.  Pitt  demande  que  le  comité  secret  soit  de  2 1 . 

M.  Fox  prend  une  troisième  fois  la  parole: 

Je  ne  ferai  aucune  objection  au  nombre  de 
au  Il  est  sans  doute  aussi  convenable  qu& 
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t'ont  autre;  mais  je  désire  savoir  quelque  chose 
relativement  à  la  manière  d'opérer. 

Je  désire  principalement  savoir  quel  a  été 
le  moyen  employé  pour  obtenir  les  pièces  qui 
nous  sont  communiquées;  car  il  existe  une 
ambiguïté  dans  les  expressions  du  message  qui 
m'empêche  d'avoir  une  idée  bien  fixe  à  cet 
égard.  Je  demande  donc  qu'il  nous  soit  expli- 
qué si  on  a  obtenu  ces  pièces  en  s'en  emparant 
par  force.  Est-ce  sous  le  rapport  de  conviction 
d'assemblées  séditieuses,  ou  seulement  sur 
l'allégation  que  les  personnes  impliquées  ont 
voulu  réunir  une  convention  nationale,  de 
manière  à  se  rendre  coupable  de  haute-trahi- 
son? Comme  membre  de  la  Chambre  des 
Communes,  et  comme  ami  de  la  constitution, 
je  respecte  l'opinion  du  Parlement;  et  il  est 
consigné  dans  les  journaux  de  cette  Chambre 
que  s'emparer  des  papiers  d'une  personne  ac- 
cusée de  publier  un  libelle,  est  une  chose 
illégale,  car  il  est  de  principe  qu'un  parti  aussi 
violent  ne  peut  être  pris  que  quand  il  y  a  une 
allégation  réelle  de  haute-trahison.  Je  suis  donc 
autorisé,  parles  décisions  même  de  la  Chambre, 
à  dire  que  saisir  les  papiers  soupçonnés  d'être 
séditieux,  et  sans  preuve  de  haute- trahison, 
est  une  chose  illégale.  Si  donc  la  saisie  dont  il 
est  ici  question  est  faite  seulement  d'après  une 
allégation  de  faits  séditieux,  elle  est,  dans  le 
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sens  de  la  Chambre,  illégale;  autrement ,  elle 
est  autorisée.  Il  est  donc  essentiel  que  la  Cham- 
bre soit  instruite  exactement  des  faits  tels  qu'ils 
sont.  Je  supplie  en  conséquence  les  ministres 
de  répondre  à  mon  interpellation  de  manière 
à  pouvoir  fixer  les  idées  de  la  Chambre. 

Le  secrétaire  d'état ,  M.  Dundas ,  dit  que  la  Chambre 
jugera  les  motifs  que  Ton  a  eus  pour  saisir  ces  pièces 
quand  on  fera  l'enquête.  Mais  jusque-là  il  veut  bien 
répondre  que  le  Gouvernement  a  dû  les  saisir  pour 
cause  de  trahison. 

La  motion  est  adoptée. 
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Continuation. 


16  Mai. 


EXPOSE. 

M.  Pitt  présente  le  premier  rapport  du  comité  secret. 
Il  développe  son  contenu  .  lequel  parle  de  l'existence 
d'un  plan  existant  pour  former  une  convention  na- 
tionale du  peuple,  à,  l'effet  de  remplacer  l'autorité 
du  Parlement.  Une  réforme  dans  le  Parlement  n'est 
que  le  prétexte.  Les  pièces  prouvent  que  depuis 
deux  ans  il  y  a  une  correspondance  avec  les  diverses 
sociétés  de  ce  royaume  et  des  royaumes  voisins. 
Les  rapports  prouvent  qu'il  y  a  eu  des  correspon- 
dances avec  le  club  des  jacobins  ,  qu'on  a  envoyé 
des  délégués  à  Paris ,  et  que  cette  société  a  mani- 
festé, des  le  début  de  la  guerre  ,  le  désir  de  prendre 
une  part  active ,  a(in  d'établir  ici  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Une  des  lettres  interceptées,  adressée  à  Norwich,  dit 
textuellement  que  ce  n'est  pas  la  réforme  qui  doit 
occuper  ;  mais  bien  la  formation  de  la  convention , 
et  qu'il  faut  continuer  à  envoyer  des  pétitions  pour 
demander  la  réforme. 

Ils  ont  l'audace  d'appeler  la  convention  d'Ecosse  une 
représentation  légale  du  peuple,  et  d'excuser  ceux 
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que  la  loi  a  condamnés.  La  mise  à  exécution  de  ce 
jugement  doit  être  leur  signal  pour  agir.  Cette  so- 
ciété, composée  de  la  classe  la  plus  honteuse  du 
peuple,  a  trouvé  néanmoins  le  moyen  de  s'accroître 
à  un  nombre  malheureusement  trop  considérable  : 
elle  a  le  soin  de  veiller  aux  opérations  du  Parlement, 
de  limiter  son  pouvoir,  et  de  le  menacer  s'il  dépasse 
les  bornes  qu'elle  lui  assigne. 

Cette  société  a  arrêté  un  plan  pour  créer  une  conven- 
tion du  peuple,  à  l'effet  de  dissoudre  le  Parlement, 
et  de  s'assurer  le  pouvoir  suprême.  Ces  malheu- 
reux, dit  M.  Pitt,  espèrent  en  suivant  les  principes 
des  jacobins  arriver  aux  mêmes  résultats.  Il  est  cer- 
tain qu'ils  se  sont  procuré  des  armes. 

En  conséquence  de  ce  rapport,  M.  Pitt  demande  la 
suspension  de  Yhabeas  corpus  ,  et  conclut  en  fai- 
sant la  motion  suivante  :  «qu'il  soit  présenté  un  bill 
»pour  autoriser  S.  M.  à  faire  arrêter  telle  personne 
»  qu'elle  soupçonnera  de  conspirer  contre  sa  per- 
»  sonne  et  son  Gouvernement. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  réunis  tous  mes  efforts ,  Monsieur,  pour 
remplir  mon  devoir  au  Parlement  aujourd'hui, 
malgré  que  ma  santé  me  rende  bien  peu  capa- 
ble de  soutenir  cette  fatigue;  mais  j'ai  ap- 
pris qu'il  était  question  du  rapport  du  comité 
secret,  et  je  désire  apprendre  les  objets  nou- 
veaux que  les  recherches  de  ce  comité  aura 
pu  nous  procurer. 

J'ai  apporté  toute  l'attention  dont  je  suis 
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capable  à  ce  rapport,  et  je  l'avouerai ,  rien  irr 
me  surprend  plus  que  d'entendre  des  hommes 
d'uu  aussi  grand  talent,  d'un  caractère  aussi 
éminent ,  venir  nous  proposer  des  mesures 
aussi  violentes,  des  remèdes  aussi  alarmans, 
pour  des  faits  qui  sont  à  la  connaissance  de 
tout  le  monde  depuis  deux  ans;  à  l'exception 
de  quelques-uns  de  ces  faits  ,  qui  jusqu'ici  nous 
étaient  inconnus  ,  et  sur  lesquels  je  me  réserve 
de  parler  plus  tard,  je  n'ai  rien  entendu  de  ce 
-comité  secret  qui  ne  nous  ait  été  dit  cent  fois. 
Il  me  paraît  donc  surprenant  que  le  comité 
invoque  l'attention  de  la  Chambre  d'une  ma- 
nière aussi  solennelle,  pour  lui  dire  que,  depuis 
deux  ans ,  une  société  particulière  a  pris  telle 
ou  telle  résolution,  quand  cela  a  été  publié 
dans  tous  les  journaux  du  royaume;  qu'il  dise 
à  la  Chambre  dune  manière  pompeuse  et  em- 
phatique ce  qui  a  été  présenté  à  la  convention 
nationale  de  France,  et  ce  qui  y  a  été  répondu; 
qu'il  nous  apprenne  ce  que  l'administration  a 
dû  connaître  et  se  voir  former  de  jour  en  jour, 
pour  venir  aujourd'hui  seulement  nous  en 
montrer  les  efïéts  probables,  et  la  nécessité  de 
mettre  ordre,  par  les  moyens  les  plus  violens 
de  tous,  à  ce  qu'elle  a  souffert  et  toléré  depuis 
si  long-temps. 

Le  rapport  toutefois  ne  nous  dit  pas  seule- 
ment les  faits  arrivés,  mais  il  en  déduit  les 
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conséquences  probables.  Cependant,  quelque 
alarrnans  qu'ils  soient  ces  faits,  il  me  serait 
difficile  d'arriver  aux  mêmes  résultats  sur  ce 
point,  que  l'honorable  chancelier  de  l'échi- 
quier. Je  lui  demande  la  permission,  ainsi 
qu'au  comité  lui-môme ,  de  différer  d'opinion 
avec  eux.  Je  pense  que  les  conséquences  que 
le  comité  en  tire  ne  sont  pas  justes;  je  dirai 
même  plus ,  en  supposant  ces  conséquences 
justes ,  elles  ne  pourraient  pas  encore  autoriser 
les  mesures  qui  nous  sont  proposées. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir 
si  ces  personnes  ont  agi  d'une  manière  conve- 
nable ou  non;  je  vois  seulement  que  depuis 
qu'elles  se  sont  réunies,  elles  n'ont  cessé  de 
demander  une  convention,  afin  d'obtenir  lé- 
galement une  réforme  parlementaire.  La  con- 
vention d'Edimbourg,  dont  on  a  parlé,  a  tou- 
jours déclaré  que  son  but  n'était  pas  de  s'op- 
poser au  pouvoir  du  Gouvernement,  mais  bien 
de  réclamer  le  redressement  de  torts  et  griefs  ; 
les  journaux  nous  en  ont  donné  tous  les  dé- 
tails. Je  le  demande  à  l'honorable  membre, 
une  convention  de  cette  sorte  lui  paraît-elle 
séditieuse  ?  J'ignore  si  jamais  il  a  été  l'un  des 
membres  de  quelque  convention  ;  mais  pour 
moi  j'ai  fait  partie  d'une  en  1780  :  elle  était 
composée  de  délégués  ,  et  a  eu  plusieurs  réu- 
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nions  à  Westminster;  et ,  si  elle  était  illégale, 
tout  ce  que  je  puis  dire  à  cela  c'est  quelle 
était  alors  composée  de  gens  bien  imprudens, 
car  toutes  leurs  transactions  étaient  publi- 
ques, et  qu'ils  ont  correspondu  publiquement 
avec  les  sociétés  d'Yorkshire  et  autres  lieux  ; 
qu'ils  ont  présenté  publiquement  à  la  Cham- 
bre le  résultat  de  leurs  travaux  ;  que  la  Chambre 
a  refusé,  il  est  vrai,  de  les  reconnaître  comme 
délégués,  mais  a  dit  qu'ils  avaient  le  droit 
de  présenter  des  pétitions  comme  individus, 
et  qu'elle  a  reçu  ces  pétitions. 

Je  dis  cela  pour  prouver  seulement  qu'une 
telle  convention  était  légale.  Jamais,  jusqu'à 
ce  moment,  une  chose  pareille  n'a  été  envisa- 
gée comme  opposée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  constitution.  S'il  en  était  autrement,  et  si 
cette  convention  était  illégale,  alors  les  mi- 
nistres ont  donc  été  bien  négligens.  C'est  sans 
doute  aussi  par  négligence  que  l'Irlande  a  or>- 
tenu  une  constitution  libre  ;  que  les  catholi- 
ques romains  d'Irlande  ont  obtenu  ce  qui  leur 
a  été  dernièrement  accordé,  car  ce  n'est  que 
par  suite  d'une  convention  qu'ils  ont  recouvré 
leurs  derniers  privilèges.  S.  M.  les  a  reçus 
comme  délégués,  et  a  accédé  à  leur  requête. 
Cet  événement ,  heureux  pour  eux ,  l'est  aussi 
pour  le  reste  du  monde.  S.  M.  les  a  reçus  avec 


aa  bonté  ordinaire,  sans  doute,  mais  pourrait' 
on  dire  que  sans  une  convention  elle  eût  fait 
droit  à  leur  réclamation? 

Je  n'ignore  pas  quelles  choses  extraordinai- 
res peuvent  être  tentées  par  ceux  qui  ont  pour 
appui  le  plus  grand  nombre. 

Si  nous  examinons  le  rejet  de  la  pétition  des 
catholiques,  lorsque,  s  adressant  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  Chambre,  il  ne  s'est  trouvé  que 
vingt  ou  vingt-cinq  voix  en  leur  faveur;  nous 
verrons  que  plus  tard  et  l'année  suivante  ils 
ont  été  reçus  d'une  manière  bien  différente, 
quand  ils  ont  été  soutenus  par  une  convention 
composée  de  délégués!  Peut- on  douter  des 
moyens  par  lesquels  cela  a  été  effectué?  Une 
convention  n'est  donc  pas  une  chose  blâmable 
dans  ce  cas;  mais  je  suis  loin  d'en  conclure 
qu'ici  ce  soit  la  même  chose:  je  ne  donne  pas 
mon  opinion  à  cet  égard,  je  veux  seulement 
prouver  qu'elle  n'est  pas  au  moins  illégale,  et 
qu'il  serait  dangereux  pour  la  Chambre  de  la 
déclarer  telle.  11  me  semble  qu'on  pourrait  à 
juste  titre  blâmer  ces  personnes,  si,  de  leur 
propre  autorité,  elles  avaient  cherché  à  chan- 
ger la  forme  du  Parlement;  mais  nul  ne  peut 
dire  que  la  convention  dont  il  s'agit  ne  se  fût 
pas  adressée  au  Parlement  pour  obtenir  une 
réforme  parlementaire. 

Je  ne  pease  pas  que  le  nombre  des  per- 
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sonnes  composant  ces  sociétés  soit  bien  consi- 
dérable :  je  sais  qu'il  a  augmenté  depuis  leur 
formation,  et,  en  effet,  il  serait  étrange  que 
les  mesures  suivies  par  le  ministère  n'eussent 
produit  aucun  mécontentement;  il  serait  sans 
exemple  dans  notre  histoire  qu'une  guerre  de 
deux  ans,  soutenue  par  de  si  étranges  et  dan- 
gereux principes,  et  suivie  de  tant  de  consé- 
quences désastreuses,  n'eût  pas  excité  un  es- 
prit de  mécontentement  et  de  ressentiment 
même  contre  les  auteurs  de  tant  de  calamités. 

J'irai  plus  loin  encore,  car  rien  ne  pourra 
m'intimider.  Je  dis  que  plusieurs  choses  sont 
arrivées  auxquelles  je  n'ai  jamais  voulu  sous- 
crire. La  punition  infligée  dernièrement  en 
Ecosse  est  de  ce  nombre  :  j'ai  repoussé  cette 
mesure,  je  me  suis  joint  à  ceux  qui  ont  pensé 
que  c'était  un  abus  de  pouvoir  du  Gouverne- 
ment, un  abus  des  lois,  un  abus  de  la  justice, 
un  outrage  à  l'humanité,  fait  enfin  pour  alar- 
mer tous  ceux,  en  Angleterre,  qui  conservent 
quelqu'estime  pour  les  principes  de  la  liberté, 
car,  en  adoptant  ces  principes,  il  n'existe  plus 
de  liberté. 

Je  me  permettrai  une  observation  à  l'égard 
de  la  nature  de  la  convention.  Contre  qui  était 
dirigé  cet  acte  qu'on  représente  comme  si  alar- 
mant pour  le  Gouvernement?  Est-ce  contre 
les  hommes  qui  jouissent  d'influence?  Non, 
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Xlne  telle  convention  ne  peut  jamais  avoir  d 'in- 
fluence. La  constitution  a  trop  d'admirateurs, 
trop  de  défenseurs,  pour  craindre  jamais  au- 
cune attaque  sérieuse  de  la  part  de  ces  hom- 
mes. Mais  si  le  Gouvernement  est  assez  cré- 
dule pour  penser  qu'ils  ont  l'intention  de  for- 
mer entre  eux  un  Gouvernement,  peut-il  croire 
cependant  que  ces  hommes  espèrent  être  ap- 
puyés par  un  assez  grand  nombre  d'imita- 
teurs pour  donner  lieu  à  quelqu  alarme?  Non , 
cela  ne  se  peut  pas.  Pour  moi,  je  pense  que 
s'il  existait  une  centaine  de  personnes  qui  se 
réunissent  et  eussent  la  prétention  de  dicter 
des  lois  aux  autres,  il  n'y  aurait  pas  une  autre 
centaine  d'individus  qui  se  joignissent  à  eux. 

Mais  admettons  cette  réunion  et  cette  inten- 
tion,  je  dirai  encore  que  la  mesure  proposée 
est  de  nature  à  produire  un  bien  plus  grand 
mal  pour  la  nation  que  celui  auquel  on  se 
propose  de  remédier.  La  Chambre  a -t- elle 
bien  envisagé  l'étendue  de  la  mesure  qu'on 
lui  propose?  11  ne  s'agit  pas  moins  que  de  don- 
ner au  pouvoir  exécutif  un  droit  absolu  sur 
la  liberté  personnelle  de  tous  les  individus  du 
royaume. 

Peut-être  dira -t -on  que  les  ministres  ne 
voudraient  pas  abuser  de  ce  pouvoir.  Je  ne 
puis,  toutefois,  à  ce  sujet,  être  bien  rassuré; 
me   regardant    jusqu'ici   comme  libre,  dé- 
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testant  et  l'avouant  hautement,  cette  guerre 
et  son  principe;  je  sais  qu'alors  je  serais  à  la 
merci  des  minisires.  Dans  la  situation  des 
choses,  et  nous  trouvant  exposés  à  une  insur- 
rection, je  Compare  les  deux  maux  qui  nous 
sont  offerts,  et  je  trouve  que  celui  dont  on 
veut  nous  garantir  est  mille  fois  moindre  que 
le  remède  que  l'on  propose  ■. 

Nous  sommes  au  moment  d'abandonner  la 
portion  la  plus  sainte  de  notre  constitution, 
celle  dont  tout  le  monde  est  appelé  à  jouir, 
dont  je  jouis  moi-même  en  cet  instant  où  j'ose 
ouvertement  blâmer  le  Gouvernement  dans  les 
intérêts  du  public;  je  ne  puis  donc  consentit 
à  m'en  séparer,  car,  de  ce  moment,  il  faut  le 
dire,  il  n'existerait  plus  de  constitution  en 
Angleterre. 

Mais  trouvons -nous  des  exemples  dans  le 
passé  d'une  mesure  pareille? 

Sous  le  règne  de  Guillaume  il  y  a  eu  une 
mesure  de  cette  nature,  mais  ce  règne  peut-il 
se  comparer  à  celui-ci?  En  ini5  et  174$,  dans 
des  temps  de  révoltes,  on  y  a  eu  recours  aussi. 
Mais  quelle  différence  I  II  y  avait  alors  une  ar- 
mée en  faveur  d'un  prince  papiste,  réclamant 
son  droit  à  la  couronne,  et  dans  un  moment 
où  il  existait  de  grandes  diversités  d'opinions 
relativement  à  la  légitimité  de  la  maison  d'Ha- 
novre. Avons-nous  une  chose  semblable?  Est- 


il  un  prince  qui  réclame  rien?  Je  vois  ici  un 
certain  nombre  d'individus  sans  armes,  san9 
moyen  d'agir,  demandant  uniquement  une  ré- 
forme parlementaire.  Dans  une  position  pa- 
reille, il  me  parait  évident  que  la  Chambre 
trahirait  la  confiance  nationale  mise  en  elle, 
si  elle  adoptait  la  mesure  dont  il  est  question. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Il  est  extraor- 
dinaire que  l'on  nous  presse  avec  tant  d'achar- 
nement à  l'adoption  de  cette  mesure  ;  je  ne 
puis  entendre  que  quelques  jours  de  plus  fas- 
sent une  grande  différence,  et  j'ose  espérer  que 
l'honorable  membre  ne  refusera  pas  de  con- 
sulter la  Chambre  entière  sur  une  question  de 
cette  importance.  Il  ne  peut  y  avoir  des  motifs 
assez  pressans  pour  priver  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui  ne  sont  pas  pré- 
sens, du  droit  de  donner  leur  opinion  sur  une 
mesure  d'une  nature  si  alarmante.  Le  danger 
est-il  assez  imminent  pour  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  aucun  délai? 

Pour  moi,  détestant  autant  les  moyens  que 
l'on  peut  vouloir  prendre  d'alarmer,  que  ceux 
que  l'on  désirerait  avoir  d'enchaîner,  je  crois 
de  mon  devoir  de  m'opposer  à  ce  que  le  bill 
soit  présenté.  Je  ne  vois  que  trop  combien 
plusieurs  de  mes  collègues,  dont  les  intentions 
sont  pures  et  sincères,  sont  intimidés  par  le 
T.  xi.  18 
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tableau  qu'on  nous  a  montré,  et  je  ne  puis  me. 
soumettre  à  les  laisser  ainsi  dans  l'erreur. 

Je  m'oppose  donc  à  la  mesure,  et  cela,  en 
raison  de  ce  que  je  dois  à  mes  eommettans, 
au  public  et  à  moi-même. 

La  motion  de  présenter  le  bill  est  appuyée  par 
M.  Burke*  et  combattue  par  MM*  Martin,  Shéridan  et 
Grey. 

Ce  dernier  repousse  ce  bill  par  de  forts  argumens: 
il  dit  qu'il  a  lieu  de  s'étonner  de  voir  proposer  une 
mesure  de  cette  nature,  d'après  des  fables  ridicules, 
comme  celles  des  pièces  déposées,  toutes  publiées  de- 
puis long-temps,  et  qui,  si  elles  méritent  quelque 
attention ,  auraient  dû  en  inspirer  dès  l'année  der- 
nière ,  quand  à  l'ouverture  du  Parlement  quelque» 
personnes  en  semblaient  déjà  alarmées. 

On  met  la  motion  aux  voix. 

Pour,  201.  Contre,  og. 

M.  Grey  demande  que  la  Chambre  s'ajourne  à  quinze 
jours  pour  la  seconde  lecture.  Il  dit  qu'il  est  indécent 
d'y  mettre  tant  de  précipitation  ;  il  affirme  qu'il  est 
à  sa  connaissance  que  quelques-uns  des  membres  qui 
pressent  ainsi  l'adoption  de  ce  bill  n'en  ont  pas  ap- 
profondi toute  l'importance,  et  ne  pensaient  même 
pas  qu'il  y  eût  lieu  d'y  songer  jusqurà  ce  que  le  chan* 
celier  de  l'échiquier  l'eût  présenté. 

M.  Pitt  dit  que  comme  l'adoption  de  ce  bill  requiert 
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\à  plus  grande  hAte ,  il  s'oppose  à  la  proposition  d'un 
ajournement,  comme  ne  pouvant  que  produire  un 
très-mauvais  effet. 

M.  Fox  prend  la  parole  en  réponse  i 

Je  me  lève  pour  appuyer  la  proposition  de 
mon  honorable  ami.  Je  ne  puis  que  m'étonner 
du  ton  d'exaltation  avec  lequel  le  chancelier 
de  l'échiquier  parle  d'une  mesure  qui ,  si  elle 
est  absolument  utile,  ne  peut  être  représentée 
que  comme  une  calamité  très-sérieuse.  Je  défie 
cet  honorable  membre,  je  défie  le  comité  lui- 
même  ,  de  nous  prouver  qu'il  a  existé  ici  une 
insurrection  armée.  Si  ceta  n'est  pas,  comment 
le  délai  d'une  semaine  ou  deux  peut-il  faire 
une  si  grande  différence?  S'il  était  question 
d'infliger  une  punition,  alors  ce  serait  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  faute,  et  les  lois  actuelles  sont 
bien  suffisantes  pour  réprimer  cette  faute;  si 
cette  mesure  n'a  pour  but  que  d'empêcher 
quelques  personnes  coupables  d'échapper  à  la 
justice,  je  maintiens  qu'il  est  odieux  et  sans 
exemple  de  s'emparer  des  libertés  du  royaume 
sous  un  semblable  prétexte.  Je  regrette  que 
les  anciennes  lois  du  royaume  n'aient  pas  été 
employées  pour  remédier  au  mal,  si  toutefois 
le  mal  existait;  car  c'est  outrager  la  constitu- 
tion d'une  manière  indigne  que  d'annoncer^ 
qu'elle  ne  peut  se  maintenir  qu'en  temps  de 
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paix  et  de  tranquillité,  mais  qu'elle  doit  être 
abandonnée  en  temps  de  danger.  Je  désiré 
toutefois  savoir  pour  combien  de  temps  la 
suspension  proposée  doit  avoir  lieu,  et  quel 
délai  on  fixe  sans  nécessité. 

Dans  un  temps  où  nous  avions  à  soutenir 
une  guerre  qui  était  approuvée  par  la  généra- 
lité de  la  nation  \  où  le  ministère  jouissait  à 
un  tel  point  de  cette  confiance  populaire,  que 
quand  il  soumettait  quelques  propositions,  il 
obtenait  toujours  une  majorité  de  dix  contre 
un,  jamais,  en  ce  temps,  il  n'a  été  regardé 
comme  utile  de  suspendre  l'acte  à'habeas  cor- 
pus par  l'appréhension  d'insurrections  dans 
le  royaume.  Je  maintiens  que  le  prétexte  avancé 
aujourd'hui  pour  autoriser  une  mesure  de 
cette  nature,  est  le  plus  ridicule,  je  dirais 
presque  le  plus  impudent  qu'il  soit  possible 
d'imaginer.  Il  est  vrai  que  depuis  qu'à  l'imi- 
tation des  Français,  la  terreur  est  un  mot 
adopté  à  l'ordre  du  jour,  cette  opinion  prend 
une  apparence  de  fondement;  mais  je  pense 
alors  que  désormais  l'opposition  que  moi  et 
mes  amis  nous  avons  maintenue  constamment 
pour  arrêter  les  écarts  du  ministère,  devien- 
dra totalement  illusoire. 

Il  est  donc  temps  pour  la  Chambre  de  réflé- 
chir avant  de  prendre  sa  détermination,  avant 
d'abandonner  ses  privilèges,  et  avant  de  déci- 
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cler  si  toute  discussion  dans  cette  Chambre 
doit  être  interdite. 

Tcmpus  inant  peto,  requiem»  spatiumque  furori. 

Il  ne  me  reste  que  la  consolation  d'avoir 
rempli  mon  devoir  en  employant  tous  mes  ef- 
forts pour  éviter  les  malheurs  qui  menacent 
mon  pays.  Elle  existera  pour  moi  jusqu'à  mes 
derniers  jours,  et  en  disant  cela,  je  ne  pense 
pas  que  les  miens,  plus  que  ceux  de  tout  autre 
membre  de  cette  Chambre ,  soient  à  l'abri  de 
violences,  si  la  mesure  proposée  est  adoptée. 

La  Chambre  va  aux  voix  sur  l'ajournement.. 

Pour,  02.  Contre,  201. 

L'ajournement  est  rejeté. 

M.  Pitt  présente  le  bill  de  suite  ,  il  est  lu  une  pre- 
mière et  une  seconde  fois  à  trois  heures  du  matin,  et 
H  est  arrêté  qu'il  sera  présenté  pour  la  troisième  lecture 
le  lendemain.. 
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17  Mai. 

Continuation. 

EXPOSÉ. 

la  Chambre  se  réunit,  et  la  troisième  lecture  du 
bill  est  proposée.  MM.  Grey,  Shéridan  ,  Fox  et 
autres  s'y  opposent  violemment,  tandis  qucMM.  Pitt, 
Canning ,  Dundas  et  Wyndham  appuient  la  pro- 
position. 

M.  Wyndham  dit  qu'on  ne  peut  nier  raisonnablement 
qu'il  n'y  ait  la  preuve  d'une  conspiration  tendant 
a  renverser  la  constitution.  Le  danger  du  principe 
du  suffrage  universel  est  démontré  par  l'expérience 
de  la  France.  Il  est  temps  >  dit-il ,  que  le  Gouver- 
nement abjure  les  mesures  de  douceur  que  jusqu'ici 
il  a  cru  convenable  d'employer ,  et  qu'il  les  rem- 
place par  une  marche  ferme  et  sévère.  Si  les  lois 
sont  insuffisantes ,  il  faut  savoir  y  remédier  par  de* 
mesures  extraordinaires. 

M.  Fox  se  lève  précipitamment  et  dit  : 

Il  n'y  a  qu'une  doctrine  semblable  à  celle 
qu'a  avancé  mon  honorable  ami ,  M.  Wynd- 
ham, qui  puisse  me  déterminer  à  prendre  la 
parole  en  ce  moment,  après  tout  ce  que  j'ai 
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déjà  dit  sur  ce  sujet.  Si  je  me  suis  exprimé 
avec  chaleur  relativement  à  ce  bill,  je  prie  la 
Chambre  de  bien  croire  que  je  suis  loin  de  me 
repentir  d'aucune  de  mes  expressions;  et  que, 
loin  de  là ,  je  suis  prêt  à  les  répéter ,  car ,  Mon- 
sieur ,  ce  bill  porte  avec  lui  le  présage  de  la 
plus  effrayante  calamité  pour  notre  pays.  Nous 
nous  jetons  dans  un  labyrinthe  de  dangers  et 
de  malheurs,  et  nous  marchons  à  l'anarchie 
et  à  la  confusion  d'un  côté,  et  de  l'autre  au  des- 
potisme monarchique,  que  M.  Hume  appelle 
l'agonie  de  la  constitution  britannique. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  je  vois  l'extinction 
de  la  liberté,  et  je  redoute  d'envisager  quelle 
doit  être  notre  alternative,  à  nous  qui  ne 
sommes  guidés  que  par  les  vrais  principes  de 
la  constitution.  Ce  bill  nous  annonce  le  retour 
terrible  de  ces  temps  où,  au  lieu  d'être  diri- 
rigés  par  la  raison,  les  passions  les  plus  viles 
dominaient,  et  où,  par  de  prétendues  alarmes, 
on  cherchait  à  détruire  les  principes  du  sys- 
tème que  l'on  protestait  vouloir  conserver. 
Tout  ce  que  j'ai  donc  pu  dire  à  ce  sujet ,  n'est 
pas  exagéré,  et,  en  ce  moment,  la  réflexion, 
me  porte  à  reconnaître  toute  la  justesse  de 
mes  expressions,  quelque  fortes  qu'elles  aient 
pu  paraître;  et  tandis  qu'il  en  est  temps  en- 
core, je  veux  répéter  l'horreur  que  m'inspire 
l'idée  d'adopter  ce  bill  en  forme  de  loi. 
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Je  négligerai  une  partie  des  argumens  de 
Thonorable  membre ,  afin  de  m  attacher  plus 
particulièrement  à  celle  qui  m'a  frappé , 
comme  annonçant  la  destruction  de  la  consti- 
tution. Cet  argument  me  semble  de  nature  à 
faire  réfléchir  les  membres  de  cette  Chambre 
tandis  qu'il  en  est  temps  encore.  Il  nous  a  dit 
que  le  danger  des  doctrines  du  jacobinisme  ne 
pouvait  s'éviter  que  par  des  moyens  modérés 
et  graduels;  que  les  mesures  douces  devaient 
être  suivies  d'autres  plus  sévères,  et  ainsi  de- 
suite,  jusqu'à  la  destruction  du  mal.  D'après 
ce  raisonnement,  il  est  naturel  de  penser  que 
les  mesures  proposées  ne  sont  qu'un  état  pro- 
visoire pour  amener  à  autre  chose,  et  que, 
si  elles  manquaient  leur  elfet,  il  y  a  d'autres 
mesures  en  réserve  plus  sévères  encore.  Déjà 
l'honorable  membre  a  essayé  quelques  remè- 
des de  douceur;  son  ailien  bill,  ou  bill  pour 
îes  étrangers,  est  assez  anodin;  le  bill  de  haute- 
trahison  pour  correspondance  séditieuse  est 
une  autre  médecine  bien  bénigne;  et  comme 
malgré  ces  moyens,  il  est  dit  dans  le  discours 
de  S.  M. ,  que  le  mal  existe  toujours  avec  une 
incroyable  contagion,  il  essaie  en  ce  moment 
quelques  remèdes  plus  énergiques,  en  décla- 
rant toutefois  que  s'ils  manquent  encore  leur 
effet,  il  en  a  d'autres  bien  plus  efficaces  en- 
core qu'il  est  déterminé  à  employer.  Mais  enfin 
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si  tous  ces  remèdes  étaient  in  suffi  sans,  je  lui 
demanderais  l'année  prochaine,  si  toutefois  il 
reste  assez  de  principes  de  la  constitution  pour 
qu'on  puisse  lui  demander  quelque  chose, 
que  ferez  vous?  Après  avoir  suspendu  Ykabeas 
corpus,  voudrez-vous  défendre  toute  espèce 
de  réunion  des  sujets  entre  eux?  voudrez-vous 
enfin ,  si  cela  ne  suffit  pas ,  proposer  de  don- 
ner aux  ministres  le  pouvoir  discrétionnaire 
et  arbitraire  de  faire  arrêter  des  individus  qui 
leur  déplairaient,. sans  mettre  un  terme  à  cette 
mesure?  ou  bien,  à  l'imitation  des  hommes 
qui  ont  établi  l'anarchie  en  France,  voudrez- 
vous  établir  un  tribunal  révolutionnaire?  Où 
vous  arrêterez- vous?  ne  mettrez  -  vous  des 
bornes  à  vos  remèdes  que  quand  vous  aurez 
anéanti  tous  ceux  dont  l'opinion  vous  est  dé- 
sagréable, tous  ceux  dont  les  doctrines  sont 
opposées  aux  vôtres  ,  et  que  vous  affectez  tant 
de  présenter  comme  dangereux  pour  le  pays? 

S'il  en  est  ainsi ,  sans  doute  la  Chambre  doit 
réfléchir  aux  conséquences  de  la  mesure  qu'on 
lui  propose.  On  lui  dit  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  n'est  rien;  qu'on  se  propose  de 
faire  beaucoup  plus.  Grand  Dieu  l  que  reste-t-il 
donc  à  faire  pour  détruire  notre  admirable 
constitution  ! 

On  a  pris  une  grande  peine  à  jeter  de  Va* 
dieux  sur  les  prétendus  desseins  d'une  conven* 
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lion,  et  ce  mot  convention  a  servi  consicîérav 
blement  à  augmenter  tout  ce  qu'on  voulait 
dire  à  ce  sujet.  Cependant,  je  le  demande,  les 
ministres  ne  font- ils  pas  ici  ce  qui  se  fait  en 
France?  n'est-ce  pas  en  jetant  des  alarmes ,  en 
parlant  de  complots,  en  agitant  les  esprits,  en 
profitant  de  l'effroi  général,  qu'on  y  est  par- 
venu à  établir  ce  système  de  terreur?  c'est  en 
parlant  de  conspirations  et  de  pouvoir  absolu 
des  tyrans  anarchiques ,  qu'on  a  établi  ce3  exé- 
cutions journalières  sous  la  forme  à  peine 
d'un  tribunal.  La  conduite  de  nos  ministres 
est  ici  absolument  la  même.  Ils  ont  fait  circuler 
des  bruits  d'alarmes,  de  complots,  de  couspi^ 
rations;  ils  ont  inquiété  tout  le  monde,  et, 
comme  les  Français,  ont  mis  la  terreur  à 
l'ordre  du  jour.  C'est  par  ces  moyens  que,  sous 
le  prétexte  de  prévenir  le  danger,  ils  ont  ob- 
tenu des  mesures  de  répression  dont  ils  pro^- 
fîtent  pour  détruire  la  constitution,  en  créant 
par  le  mécontentement  des  discussions  d'o- 
pinions qui  excitent  les  jalousies  et  les  passions, 
et  qui  finissent  par  anéantir  le  pouvoir  lui- 
même.  Ainsi  donc,  ces  hommes  dont  ils  pré- 
tendent abhorrer  les  doctrines,  leur  servent 
d'exemple. 

Mais  toutefois,  la  Chambre  doit  en  ce  mo- 
ment de  crise  comparer  le  remède  au  danger. 
D'après  les  documens  qui  nous  sont  commu- 
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niques,  ce  danger  est  dans  l'existence  de  cer- 
taines sociétés  qui  veulent  former  une  conven- 
tion. J'ignore  si  on  a  voulu  nous  présenter  par 
ce  mot  une  plus  grande  difficulté  encore;  mais 
examinons  son  véritable  sens. 

Une  Convention  n'est  qu'une  réunion  du 
peuple;  et  si  cette  réunion  avait  pour  but  de 
discuter  une  chose  d'intérêt  général  paisible- 
ment et  légalement,  alors  il  n'y  aurait  lieu,  en 
aucune  manière,  à  des  moyens  tels  que  ceux 
que  l'on  vous  propose.  Je  serais  bien  éloigné 
de  donner  mon  approbation  à  toute  espèce  de 
Convention  qui  aurait  pour  but  de  renverser 
la  législature  et  d'obtenir  le  suffrage  universel; 
mais  s'il  existait  une  Convention  composée  de 
délégués  du  peuple,  soit  pour  eux-mêmes, 
soit  pour  représenter  les  villes  de  ce  royaume, 
à  l'effet  d'adresser  une  pétition  aux  trois  bran- 
ches de  la  législature,  pour  réclamer  contre  le 
système  odieux  et  ruineux  de  la  guerre,  je  ne 
pourrais,  je  l'avoue,  du  moins  tant  que  le  bill 
actuel  ne  sera  pas  passé,  me  regarder  comme 
blâmable  d'avoir  adhéré  à  cette  Convention. 

Mais,  Monsieur,  quel  danger  peut-il  donc 
exister  qui  ne  soit  pas  réprimé  par  les  lois? 
Sûrement,  ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  le 
Gouvernement  a  plus  de  puissance  que  jamais 
qu'on  peut  supposer  le  dessein  de  le  renver- 
ser. Il  n'est  pas  un  seul  magistrat  dans  tout 
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le  royaume  qui  ne  puisse  à  l'instant  arrêter  et 
emprisonner  celui  ou  ceux  qui,  réunis  ainsi, 
se  porteraient  à  un  acte  illégal. 

Ce  danger  ne  demande  donc  pas  le  remède 
qui  est  indiqué,  et  ce  n'est  pas  en  raison  de 
ce  danger  que  le  biJl  est  propose;  c'est  afin 
d'entretenir  agitées  les  passions  des  hommes  t 
afin  de  les  alarmer,  de  leur  inspirer  la  ter- 
reur, et  par-là  obtenir  l'abandon  de  leurs  pro- 
pres facultés.  Les  ministres  savent  bien  ce  qu'ils 
font,  ils  savent  par  quels  moyens  ils  y  sont 
parvenus;  tous  les  jours  amènent  de  plus  en 
plus  cette  fatale  calamité  dans  laquelle  ils  ont 
plongé  leur  pays.  Cette  guerre  désastreuse,  ils 
ne  savent  comment  en  sortir  avec  honneur, 
ni  comment  la  poursuivre  avec  succès,  et  ils 
redoutent  les  opinions  du  public.  Ils  savent 
que  s'ils  laissaient  ce  public  en  repos,  ils  se- 
raient bientôt  l'objet  de  ses  plaintes ,  que  les 
motifs  de  cette  guerre  seraient  demandés, 
qu'une  investigation  est  indispensable.  C'est 
dans  ce  but  qu'ils  ont  ouvert  la  souscrip- 
tion qui  a  été  accordée,  et  en  cela  ils  n'ont 
pas  même  caché  que  l'intention  n'était  point 
d'en  obtenir  de  l'argent ,  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'exciter  le  zèle  de  la  nation;  mais  cette  sous- 
cription n'ayant  pas  produit  le  résultat  qu'ils 
en  attendaient,  le  zèle  ne  s'étant  pas  montré 
comme  ils  l'avaient  annoncé,  ils  ont  recours 
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à  un  autre  moyen,  la  terreur.  Leur  moteur  est 
enfin  le  mouvement  des  passions;  car  pour  la 
raison,  ils  la  redoutent  comme  tout  homme 
doit  le  faire  quand  il  agit  contre  la  raison. 

On  s'est  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  parlé 
d'une  manière  fort  respectueuse  du  comité 
secret  :  pour  moi,  ce  reproche  ne  peut  être 
autorisé;  je  professe  le  plus  profond  respect 
pour  la  plupart  des  membres  de  ce  comité, 
et  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  sacri- 
fient lamifié  aux  opinions  politiques.  Toute- 
fois cependant  j'ai  dit  franchement,  car  ce  mo- 
ment de  crise  doit  écarter  toute  autre  consi- 
dération que  l'intérêt  public,  j'ai  dit  que  ce 
comité  était  composé  de  deux  espèces  d'indi- 
vidus, les  uns  dupant,  les  autres  dupés.  J'ai 
*  dit  que  le  rapport  de  ce  comité  était  insigni- 
fiant, et  plutôt  même  inconséquent;  qu'il  ne 
disait  que  ce  que  tout  le  monde  savait  avant; 
que  les  pièces  dont  il  donnait  le  détail  étaient 
déjà  connues  du  public  depuis  long-temps, 
et  que  s'il  y  existait  aucun  danger,  ce  n'était 
pas  un  danger  du  moment,  mais  bien  eonnu, 
et  pour  lequel  on  aurait  pu  prendre  des  me- 
sures depuis  long-temps;  que  le  but  de  la  Con- 
vention était  d'établir  le  suffrage  universel,  ce 
que  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier  a 
démontré  être  la  cause  de  la  destruction  de 
la  France. 
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Toutefois  je  me  permettrai  de  différer  d'o- 
pinion avec  cet  honorable  membre,  et  de 
penser  que  le  suffrage  universel  a  été  plutôt 
l'effet  que  la  cause  de  la  destruction  de  la 
France.  Et  en  cela  j'en  appelle  à  l'ouvrage  remar- 
quable d'un  honorable  membre  (M.  Burke), 
qui  a  produit  un  effet  si  fatal  en  Angleterre:  il 
accuse  les  Français  d'avoir  agi  contre  leurs 
propres  principes,  en  circonscrivant  les  suf- 
frages. Mais  nous  faut-il  argumenter  d'après 
la  théorie  ou  la  pratique  de  France ,  et  un 
homme  sera-t-il  considéré  comme  un  traître 
en  parlant  de  liberté  ,  parce  cfue  cette  liberté 
a  été  prise  à  l'excès  en  France,  de  manière  à 
la  rendre  dangereuse  ,  et  à  être  plutôt  la  li- 
cence que  la  liberté? 

Cette  conséquence  serait  bien  fatale  à  l'An- 
gleterre! Si  l'amour  de  la  liberté  n'était  plus 
conservé;  si  l'ardente  admiration  de  cette  li- 
berté n'échauffait  plus  tous  les  cœurs;  si  cha- 
cun ne  regardait  plus  le  maintien  de  cette 
liberté  comme  le  premier  de  tous  les  devoirs; 
si  elle  n'était  plus  respectée  comme  notre  pre- 
mier bien,  comme  l'objet  de  notre  orgueil  et 
comme  notre  plus  précieux  héritage ,  qu'au- 
rions-nous besoin  de  conserver?  La  liberté  est 
l'essence  de  notre  constitution.  Les  rois,  les 
lords,  les  communes ,  les  magistrats,  tout  est 
fondé  sur  la  base  de  notre  constitution,  qui 
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fîsl  la  liberté,  le  premier  principe  des  lois,  du 
Gouvernement,  et  la  seule  chose  que  Ion  nous 
propose  aujourd'hui  de  détruire. 

Je  demande  donc  à  l'honorable  membre 
s'il  existe  un  parallèle  entre  notre  constitution 
et  l'ancien  gouvernement  de  France,  pour  que 
comme  lui  nous  craignions  les  principes  du 
jacobinisme.  La  France  n'avait  aucun  acte 
àhabeas  corpus;  la  France  n'avait  aucun 
respect  pour  la  liberté  des  peuples.  Ce  n'est 
pas  parce  que  la  France  avait  un  gouvern;- 
ment  mitigé  et  reposant  sur  les  lois  qu'elle  a 
été  renversée  parle  jacobinisme.  Au  contraire, 
si  elle  eût  possédé  un  acte  à'habeas  corpus,  et 
qu'elle  ne  l'eût  pas  suspendu  ;  si  elle  avait  res: 
peclé  les  droits  et  ia  liberté  du  peuple,  la  doc- 
trine des  jacobins  n  eût  jamais  pu  prévaloir. 

Ainsi  donc  le  raisonnement  de  l'honorable 
ministre  qui  prétend  que  la  France  a  été  ren- 
versée parce  qu'elle  a  manqué  de  pouvoir, 
est  dénué  de  fondement.  Je  sais  bien  que  son 
argument  repose  sur  la  nécessité  de  la  consé- 
quence pour  nous,  et  a  pour  but  d'être  autorisé 
a  présenter  mesures  sur  mesures,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  nous  armions  les  ministres  d'un  pou- 
voir assez  absolu  pour  repousser  toute  innova- 
tion, et  déraciner  toute  espèce  de  principes  de 
jacobinisme. 

Le  despotisme  de  Louis  xvi  n'a  pas  été  assez 
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fort  pour  sauver  la  France  du  jacobinisme; 
faut-il  que  nous  allions  encore  plus  loin  ? 

Mais  l'honorable  membre,  dans  son  désir 
d'employer  des  moyens  efficaces  pour  remé- 
dier au  danger  ,  nous  a  dit  que  si  les  lois  d'An- 
gleterre ne  sont  pas  suffisantes  pour  réprimer 
les  réunions  séditieuses,  les  lois  d'Ecosse  se- 
raient aisément  introduites,  non  pas  telles 
qu'elles  existent,  mais  telles  qu'elles  Sont  sen- 
sées exister.  Ainsi,  par  exemple,  les  jurés  dé- 
cideraient par  majorité  au  lieu  de  le  faire  par 
l'unanimité;  les  punitions  seraient  plus  sévères, 
s'il  est  possible  de  le  dire,  que  la  mort;  on 
irait  la  chercher,  cette  mort,  hors  de  tout  le 
monde  civilisé,  le  tout  à  cause  d'opinions  po- 
litiques. 

Et  par  quelle  cause  ces  moyens  sévères  sont- 
ils  adoptés?  Est-ce  parce  que  la  nation  trouve 
à  se  plaindre  de  l'Etat?  Non  ;  les  ministres  eux- 
mêmes,  comme  leurs  adhérens  ,  annoncent 
que  partout  il  n'est  question  que  de  l'amour 
et  de  l'attachement  du  peuple  pour  la  consti- 
tution. C'est  donc  uniquement  parce  que 
quelques  personnes  sans  propriétés  comme 
sans  considération,  sont  convaincues  d'entre- 
tenir des  désirs  de  réforme  parlementaire  que 
l'on  croit  dangereux. 

Par  quels  moyens  les  désabusera-t-on?  com- 
bien de  temps  faudra  -t-il  les  tenir  en  prison 
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pour  cela  ?  sera-ce  jusqu'à  ce  que  le  bill  ait 
passé  ?  Je  ne  puis  accuser  les  ministres  d'une 
intention  aussi  criminelle.  Mais  que  veulent- 
ils  donc  faire?  Ont-ils  l'idée  de  suspendre  un 
des  premiers  principes  de  la  constitution  an- 
glaise, jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  mécon- 
tens ,  ou  de  personnes  qui  croient  utile  de  faire 
des  réformes  dans  le  Parlement?  Dans  ce  cas  , 
c'en  est  fait  de  nous,  de  nos  libertés,  de  notre 
existence  nationale. 

Eh,  Monsieur,  observez  qu'en  agissant  ainsi 
les  ministres  sembleraient  déclarer  au  genre 
humain  qu'il  n'est  plus  d'époque  où  ce  bien 
si  inappréciable  de  notre  constitution  puisse 
nous  être  rendu  ;  que  la  constitution  anglaise 
est  faite  seulement  pour  un  royaume  imagi- 
naire ,  où  les  hommes  vivent  dans  la  plus  par- 
faite concorde,  dans  la  plus  grande  harmonie, 
tels  enfin  qu'il  n'est  pas  donné  à  des  hommes 
d'être.  C'est  alors  que  nous  pourrions  réelle- 
ment désespérer  de  jamais  recouvrer  le  bien- 
fait de  notre  constitution;  caria  Providence 
divine  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fut  ainsi,  mais  que 
partout  où  des  hommes  sont  réunis  en  société, 
les  passions,  les  erreurs  vinssent  toujours  les 
égarer. 

Mais ,  nous  dit-on  ,  l'exemple  de  la  France 
effraie  non-seulement  l'Angleterre  ,  mais  tous 
les  pays  de  l'Europe.  J'en  demande  pardon 
t.  xi.  19 
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à  1  honorable  membre,  mais  il  est  des  pays  où, 
on  ne  partage  pas  sa  façon  de  penser,  où,  au 
moins,  on  ne  cherche  pas  à  se  garantir  par 
de  semblables  moyens.  Ces  pays  pensent  que 
la  marche  la  plus  certaine  a  été  de  conserver 
la  neutralité  et  de  maintenir  pour  leurs  peuples 
les  bienfaits  de  la  paix  et  de  l'industrie. 

Mais  l'Amérique  elle-même  est  alarmée,  di- 
sent les  ministres;  si  cela  est,  observons  quelle 
a  été  sa  conduite.  S'est -elle  engagée  dans  une 
guerre  d'extermination  des  principes  français? 
A-t-elle  suspendu  son  habeas  corpus  ?  A-t-elle 
passé  un  aiiien  biii?  un  bill  contre  les  cor- 
respondances séditieuses?  A-t-elle  renversé 
tout  son  système  et  oublié  tout  respect  humain 
par  une  rigueur  scandaleuse  en  ordonnant  des 
arrestations  illégales? 

Non:  elle  s'est  maintenue  dans  la  plus  stricte 
neutralité,  et  s'est  défendue  chez  elle  en  exal- 
tant à  son  peuple  toute  la  beauté  de  sa  propre 
constitution ,  en  sachant  lui  conserver  ses 
droits  et  ses  privilèges,  en  augmentant  ses  li- 
bertés au  lieu  de  chercher  à  les  restreindre,  et 
en  prouvant  que,  loin  d'en  redouter  la  com- 
paraison, elle  laisse  le  peuple  libre  de  juger, 
par  toutes  les  discussions  politiques,  à  quelles 
doctrines  il  doit  donner  la  préférence. 

Je  connais  fort  peu  les  personnes  qui  com- 
posent celte  société,  et  j'espère  qu'on  ne  me 
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soupçonnera  pas  d'entretenir  de  correspon- 
dance avec  elles ,  ni  d'avoir  aucune  partialité 
pour  elles.  Il  y  a  mieux,  si  j'en  jugiî  d'après 
leurs  expressions,  ces  hommes  ne  sont  pas 
disposés  favorablement  pour  moi,  car  ils  par- 
lent de  l'opposition  dans  les  mêmes  expres- 
sions dont  ils  se  servent  à  l'égard  du  ministère. 
C'est  la  même  plainte,  les  mêmes  dispositions 
hostiles  contre  l'un  et  l'autre.  Sans  doute  ils 
m'ont  fait  un  grand  honneur  en  me  mettant 
à  côté  de  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier, 
quand  ils  ont  parlé  des  hommes  supérieurs 
en  talent,  mais  il  ne  m'est  pas  également  flat- 
teur d'être  mis  en  parallèle  avec  lui,  relative- 
ment à  la  confiance  du  public. 

On  ne  peut  donc  pas  me  soupçonner  de  par- 
tialité envers  celle  société,  niais  malgré  ce  que 
je  pourrais  avoir  à  reprocher  à  ses  membres, 
je  serai  tout  aussi  loin  d'approuver  des  me- 
sures illégales  qui  peuvent  les  atteindre.  Bien 
qu'il  existe  au  sein  de  cette  société  des  per- 
sonnes qui  sont  dans  une  position  de  fortune 
désespérée,  et  toujours  prêtes  à  entreprendre 
quoi  que  ce  soit,  et  à  braver  toute  espèce  de 
danger,  bien  qu'il  puisse  y  en  avoir  d'autres 
aussi  dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la 
mauvaise  intention;  tout  cela,  néanmoins, 
n'est  pas  un  motif  pour  moi  d  approuver  une 
mesure  que  je  trouve  illégale.  Refuser  au  peu> 
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pie  le  tlroit  de  dieu  ter  ses  propres  intérêts, 
parce  que,  dans  quelques  occasions,  on  a 
abusé  de  ce  droit,  est  une  chose  à  laquelle  je 
ne  pourrai  jamais  souscrire.  Le  droit  de  dis- 
cussion populaire  est  un  privilège  sacré.  Il  est 
essentiel  et  salutaire.  Sans  ce  contrôle  du  peu- 
ple, le  Parlement  ne  serait  bientôt  plus  rien. 
Tous  s'accordent  à  respecter  lé  premier  ma- 
gistrat du  royaume;  mais  ce  respect  pour  le 
Roi  ne  détruit  pas  la  surveillance  qu'ils  ont  le 
droit  d'exercer  sur  le  Parlement.  Selon  moi, 
ce  droit  est  la  plus  grande  garantie  du  main- 
tien de  la  constitution.  Des  assemblées  popu- 
laires s'occupant  d'objets  publics,  sont  donc 
non-seulement  légales,  mais  encore  désirables, 
et  à  moins  que  l'on  me  prouve  qu'il  existe  une 
magie  qui  fasse  que  le  mot  seul  de  convention 
doive  jeter  le  trouble  et  l'anarchie  parmi  ceux 
qui  le  prononcent,  je  ne  puis  entendre  com- 
ment on  voudrait  détruire  la  constitution 
d'Angleterre,  uniquement  parce  qu'il  est  ques- 
tion de  s'assembler  à  l'effet  de  demander  une 
réforme  parlementaire. 

Je  n'ai  jamais  eu,  on  lésait,  qu'une  opinion 
relativement  au  suffrage  universel.  J'ai  pensé 
toujours  que  c'était  une  chimère.  Quand  un 
de  mes  honorables  pareus  (le  duc  de  Riche- 
mont  )  a  voulu  prendre  la  peine  de  développer 
âes  idées  à  cet  égard,  un  de  mes  honorables 
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amis  lui  a  dit  avec  juste  raison  :  «  Il  n'y  a, 
mylord,  de  bien  clair  dans  votre  plan  que 
l'impossibilité  de  son  exécution.»  J'ai  toujours 
pensé  de  mêmej  mais  quoique  je  ne  voulusse 
pas  en  courir  les  hasards,  plutôt  que  de  voir 
abandonner  l'idée  d'une  réforme  dans  la  re- 
présentation nationale,  cependant,  je  l'avoue- 
rai, les  mesures  de  l'année  dernière,  les 
poursuites  horribles  qui  ont  eu  lieu,  les  af- 
freuses sentences  qui  ont  été  prononcées ,  et 
leur  coupable  exécution,  ne  contribuent  pas 
peu  à  me  faire  désirer  cette  réforme ,  qui  pour- 
rait seule  protéger  mon  pays  contre  une  vio- 
lation semblable  du  bon  sens ,  de  la  convenance 
et  de  la  justice. 

Si  Yhabeas  corpus  devait  être  suspendu  par 
un  motif  aussi  futile  que  celui  que  nous  avons 
entendu  dans  cette  séance ,  et  que  nous  dus- 
sions arriver  graduellement  et  pas  à  pas  au 
code  criminel  d'Ecosse,  pour  voir  peut-être  la 
destruction  du  jury,  alors,  je  l'avouerai,  mon 
désespoir  serait  si  grand,  qu'il  n'y  a  pas  de 
malheur  que  je  ne  préférasse  pour  mon  pays, 
à  celui  de  le  voir  ainsi  dégradé. 

Je  ne  craindrai  pas  d'en  convenir,  lès  évé- 
nemens  arrivés  depuis  peu  en  France  ont  tel- 
lement frappé  mes  esprits,  que  plusieurs  de 
mes  opinions  en  ont  été  changées  ;  mais  ils  ont 
aussi  contribué  à  me  confirmer  dans  plusieurs 
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autres.  îîs  m'ont  convaincu  de  la  justesse  du 
mot  de  Cicéron  : 

Iniquissimam  paccm  justissimo  bcllo  antefero. 

Cette  sentence  commune,  qui  est  enseignée 
avec  le  rudiment,  m'a  toujours  révolté,  tout 
enfant  que  j'étais.  Plus  âgé,  et  quand  l'ardeur 
de  la  jeunesse  m'est  arrivée,  je  l'ai  regardée 
comme  un  sentiment  de  dégradation. 

Quoi!  Monsieur,  nous  abandonnerions  la 
plus  glorieuse  de  toutes  les  causes,  seulement 
en  raison  des  dangers,  et  peut-être  des  misères 
«Je  la  guerre  ! 

Quand  je  suis  parvenu  à  un  âge  plus  avancé, 
^'ai  trouvé  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  dou- 
teux dans  ce  sentiment;  mais  les  événemens 
de  France  m'ont  appris  depuis  que  j'étais  dans 
l'erreur,  et  que,  loin  de  laisser  du  doute, cette 
sentence  était  remplie  de  sagesse. 

Je  l'avouerai,  il  est  bien  difficile  de  déter- 
miner la  situation  d'un  peuple  qui  n'a  d'alter- 
native que  de  tolérer  les  erreurs  qui  le  gou- 
vernent,  de  voir  multiplier  les  injustices  et 
accroître  le  despotisme  dont  il  sera  victime, 
ou  d'avoir  recours  aux  armes,  et  de  chercher 
dans  l'horrible  ressource  d'une  révolution  le 
moyen  de  recouvrer  ses  droits  outragés. 

Notre  révolution  de  1 668  a  été  heureuse- 
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ment  étrangère  à  ces  horreurs  ;  celle  de  i6zji 
nous  en  a  montré  une  grande  partie  ;  mais  celle 
de  France  les  a  développées  dans  toute  leur 
étendue.  Aussi  plus  je  suis  effrayé  de  cette  ex- 
périence, et  plus  je  crains  toutes  les  mesures 
arbitraires  qui  tendent  à  exaspérer  le  peuple , 
a  engendrer  des  mécontentemens,  à  aliéner  les 
meilleures  dispositions ,  et  à  porter  chacun  à 
la  résistance  et  au  désir  de  changer.  Ces  motifs 
me  font  redouter  de  la  part  du  Gouvernement 
les  actes  par  lesquels  il  semble  afficher  un  dé- 
dain pour  le  peuple,  et  une  indifférence  révol- 
tante à  repousser  ses  plaintes.  Je  ne  doute 
point  qu'en  examinant  tranquillement  les  de- 
voirs relatifs  du  Gouvernement  et  du  peuple, 
et  en  jugeant  la  nature  humaine  ce  qu'elle  est 
en  effet,  on  ne  voie  combien  il  est  essentiel  de 
faire  mutuellement  des  concessions,  combien 
il  est  sage  et  prudent  d'adopter  un  système  de 
conciliation,  et  combien  sur  tout  il  est  im- 
prudent et  dangereux  d'adopter  des  mesures 
qui  peuvent  exaspérer  le  peuple  et  lui  faire 
désirer  les  horreurs  d'un  changement.  L'his- 
toire d'Angleterre  nous  montre  de  la  manière 
la  plus  positive,  que  nous  n'avons  jamais  été 
plus  heureux  que  quand  le  Gouvernement  a 
pris  des  mesures  de  douceur  et  de  conciliation 
envers  le  peuple;  jamais  plus  misérables  que 
quand,  au  contraire,  il  a  adopté  un  mallicu- 


reux  système  de  persécution.  Ce  moyen  n'a 
jamais  réussi  pour  vaincre  l'opposition  à  un 
système  soit  religieux  soit  civil.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  Divinité  du  christianisme  qui  l'a 
fait  triompher,  car  d'autres  religions,  nulle- 
ment divines,  et  uniquement  fondées  sur  l'im- 
posture, des  sectes  les  plus  étranges  ont  pros- 
péré sous  la  persécution,  et  à  cause  même 
de  cette  persécution.  L'esprit  humain  s'élève 
contre  l'oppression,  et  au  lieu  de  se  soumettre 
à  la  persécution ,  il  s'efforce  de  résister  aux 
attaques  qu'on  veut  lui  porter.  Pourrait-on 
avancer  que  s'il  existait  réellement  en  Angle- 
terre un  parti  qui  voulût  la  réforme  parle- 
mentaire, on  parviendrait  à  le  détruire  en 
agissant  contre  lui  avec  des  mesures  sévè- 
res, quelque  légales  qu'elles  puissent  être? 
Malheur  à  l'homme  d'Etat  qui  penserait 
ainsi  ! 

Sachons  imiter  l'exemple  que  nous  donne 
l'Amérique,  sachons  montrer  à  l'univers  entier, 
et  à  chacun  en  particulier,  toute  la  perfection 
de  notre  système;  perfection  telle  que,  loin  d'en 
craindre  l'examen,  nous  le  désirons,  et  provo- 
quons toute  comparaison  avec  d'autres;  que 
nous  souhaitons  par-là  d'ajouter  encore  au  bien 
que  nous  possédons,  loin  de  vouloir  y  dimi- 
nuer quelque  chose.  Pensons  pour  un  instant 
à  la  joie  que  l'adoption  de  la  mesure  proposée 
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exciterait  en  France  si  elle  était  adoptée,  à 
l'effet  que  cela  ferait  dans  la  Convention  na- 
tionale à  Paris.  Sans  doute  Barrère  avancerait 
ce  fait  comme  une  preuve  que  tout  ce  qu'il  a 
dit  d'un  parti  existant  ici  en  leur  faveur,  est 
bien  vrai.  Il  dirait  que  nos  ministres  ne  croient 
pas  que  le  Gouvernement  soit  en  sûreté,  mais 
que  la  constitution  doit  être  suspendue  afin 
de  sauver  l'Angleterre  de  la  France.  Que  si  Ton 
vient  à  dire  en  France  que  notre  situation  est 
telle,  que  chacun  de  nous,  de  quelque  parti 
qu'il  soit,  se  réunit  pour  empêcher  l'anarchie. 
Barrère  dirait  en  réponse  :  voyez  cependant 
les  mesures  adoptées  en  Angleterre,  elles  dé- 
notent assez  qu'il  y  existe  un  parti  formidable 
en  faveur  des  doctrines  françaises,  puisqu'on 
trouve  nécessaire  d'exposer  une  des  branches 
les  plus  importantes  de  la  constitution. 

Je  le  demanderai  même,  malgré  que  j'aie 
toujours  repoussé  toute  espèce  d'idée  d'inva- 
sion ,  y  a-t-il  au  monde  une  chose  qui  puisse 
davantage  porter  les  Français  à  tenter  une  in- 
vasion, que  de  leur  prouver,  par  l'exagération 
de  nos  mesures ,  que  nous  sommes  menacés 
d'une  insurrection  dans  notre  intérieur? 

On  a  laissé  entendre,  dans  la  dernière  séance, 
que  j'avais  l'intention  de  ne  plus  revenir  dans 
cette  Chambre.  Je  suis  loin  d'une  pensée  sem- 
blable; mais  je  suis  forcé  d'avouer  que  je  re- 
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connais  mon  inutilité   dans  cette  Chambre, 
relativement  a  mes  commettans. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  encore  une 
fois ,  la  mesure  proposée  me  paraît  dangereuse 
et  alarmante.  Toutefois  je  vois  qu'elle  doit 
passer ,  que  tous  mes  efforts  sont  vains  ,  que  la 
précipitation  avec  laquelle  on  la  présente  rend 
toute  objection  inutile,  et  tout  raisonnement 
incapable  de  faire  hésiter.  Il  ne  me  reste  donc 
que  le  moyen  de  protester  de  la  manière  la 
plus  solennelle  contre  cette  mesure  ,  dont  les 
conséquences  me  paraissent  fatales  à  l'ordre  et 
à  la  force  du  Gouvernement  de  mon  pays. 

M.  Pitt  répond  à  M.  Fox,  après  quoi  celui-ci  ré- 
plique ainsi  r 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  ma 
mal  compris  par  rapport  à  ce  que  j'ai  dit  de  la 
religion,  et  par  conséquent  m'a  mal  interprété. 
J'avoue  que  je  le  conçois  d'autant  moins,  que 
j'ai  pris  une  peine  particulière  à  m'expliquer 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise. 
J'ai  dit  que  la  religion  chrétienne  devait  une 
grande  partie  de  son  succès  à  la  persécution, 
sans  dire  pour  cela  que  la  qualité  divine  lui 
manquât.  J'ai  toute  ma  vie  professé  cette  reli- 
gion avec  le  même  respect  avec  lequel  j'en  ai 
parlé.  J'ai  même  ajouté,  que  non  seulement 
la  religion  chrétienne,   mais  encore  d'autres 
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sectes  qui  n'ont  pas  la  même  qualité  divine, 
avaient  prospéré  par  le  moyen  de  la  persé- 
cution. 

Je  répéterai  encore  ce  que  j'ai  dit  de  la  vi- 
gilance que  le  peuple  à  le  droit  de  mettre  à 
examiner  les  opérations  de  la  Chambre,  et  du 
privilège  qu'il  a  de  s'assembler  légalement  et 
pour  un  but  légal. 

J'ai  dit  que  si,  comme  l'a  représenté  l'ho- 
norable membre,  M.  Wyndham,  les  lois  de 
«e  pays -ci  doivent  être  assimilées  à  celles 
d'Ecosse,  je  penserais  alors  qu'il  serait  de  mon 
devoir  de  m'associer  aux.  personnes  qui  se  réu- 
nissent dans  les  diverses  villes  du  royaume , 
pour  y  résister  par  des  voies  légales. 

Quant  à  des  mécontens,  il  n'existe  pas  un 
seul  pays  dans  l'univers  où  il  n'y  en  ait;  mais 
ce  bill  offre  à  nos  ennemis  la  preuve  que  les 
mécontens  sont  en  assez  grand  nombre  pour 
que  le  Gouvernement  soit  forcé  de  prendre 
des  mesures  de  rigueur  afin  de  s'opposer  à 
leurs  tentatives. 

M.  Pitt  montre  sa  satisfaction  de  l'explication  de 
M.  Fox  ,  et  reconnaît  qu'il  l'avait  mal  conçu. 

On  met  la  motion  aux  voix  pour  savoir  si  la  Chambre 
s'ajournera. 

Pour,  33.  Contre,  180. 

Le  bill  est  alors  lu  une  troisième  fois,  et  adopté  à 
trois  heures  du  matin. 
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Motion  de  M.  Fox  pour  terminer  (a  guerre 
avec  la  France. 

M.  Fox  reprend  toutes  ies  opérations  de  la  guerre* 
—  //  montre  la  duplicité  de  ia  conduite  des  mi- 
nistres; combien  le  but  véritable  de  la,  guerre, 
diffère  de  celui  annoncé ,  et  conclut  à  la  néces- 
sité de  faire  la  paix. 

EXPOSE. 

M.  Fox,  en  conséquence  de  l'avis  qu'il  en  a  donné, 
fait  la  motion  suivante  : 

Il  dit  : 

Monsieur, 

Je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  le  devoir  qui 
m'est  imposé,  si,  avant  la  fin  de  la  session,  je 
ne  m  élevais  pas  encore  une  fois  contre  cette 
guerre  déplorable,  et  si  je  ne  représentais  pas 
à  la  Chambre,  encore  une  fois,  la  situation  de 
mon  pays  par  rapporta  cette  guerre,  et  les  évé- 
nemens  divers  qui  ont  amené  cette  situation. 
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On  a  tout  dit  relativement  à  cette  guerre; 
mon  but  est  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  des  faits  particuliers,  et  sur  les  inductions 
que  tout  homme  impartial  doit  en  tirer, 

Et  d'abord,  si  j'examine  l'origine  de  cette 
guerre,  je  dirai  qu'un  des  plus  grands  avan- 
tages de  notre  constitution  est  qu'il  est  impos- 
sible à  des  ministres,  par  la  publicité  indis- 
pensable aux  actes  du  Gouvernement,  d'entre* 
prendre  une  guerre  sous  quelque  prétexte,  et 
d'avoir  des  instructions  cachées  pour  la  con- 
duire. Cependant  il  est  certain  qu'ici  je  suis 
dans  l'erreur.  Au  commencement  de  la  der- 
nière session  ,  le  langage  des  ministres  et  celui 
de  la  Chambre  étaient  uniquement  de  main- 
tenir la  stricte  neutralité.  Je  ne  dis  pas  seule- 
ment au  commencement  de  la  révolution,  mais 
après  que  le  roi  de  France  a  été  détrôné ,  et 
qu'une  grande  partie  des  atrocités  qui  révol- 
tent tout  être  raisonnable,  ont  été  commises, 
Les  ministres  ont  hautement  déclaré  que  nous 
né  devions  pas  intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures des  autres  pays,  et  que,  malgré  que 
plusieurs  actes  aient  eu  lieu  de  manière  à  ne 
pouvoir  déterminer  si  c'est  avec  pitié  ou  indi- 
gnation que  ces  actes  doivent  être  envisagés, 
cependant  ils  ont  toujours  prétendu  conserver 
la  paix  et  la  neutralité.  Ils  ont  dit  franchement 
cjue  si  les  Français  faisaient  une  attaque  à  l'un, 
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de  nos  alliés ,  ou  s'ils  montraient  des  projets 
d'agrandissement,  nous  devions  prendre  part 
à  la  guerre.  On  a  persuadé  à  la  Chambre,  avec 
beaucoup  de  peine,  que  leur  tentative  d'ouvrir 
la  navigation  de  l'Escaut  était  une  agression 
envers  nos  alliés  les  Hollandais,  et,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  on  a  voulu  représenter  ce 
fait  comme  une  des  causes  de  la  guerre ,  je  de- 
mande à  la  Chambre  si  d'abord  ce  n'était  pas 
le  point  sur  lequel  on  insistait  le  plus. 

Pour  arranger  cette  difficulté,  j'ai  proposé 
à  la  Chambre  de  demander  qu'il  fût  entamé 
une  négociation;  mais  elle  l'a  refusé.  Cepen- 
dant, malgré  son  refus,  les  ministres  ont  cru 
convenable  de  le  faire.  Ils  n'ont  pas  entamé 
une  négociation  franche  et  ouverte,  mais  une 
masquée  et  équivoque,  et  telle  qu'avec  même 
une  bonne  intention,  il  était  difficile  de  réus- 
sir. La  première  condition  d'une  négociation 
est  de  montrer,  avant  tout,  qu'on  n'a  pas  l'idée 
de  traiter  la  partie  opposée  avec  mépris  et  dé- 
dain. Les  ministres,  par  le  moyen  qu'ils  ont 
employé,  et  en  montrant  une  inimitié  pareille, 
en  refusant  même  de  reconnaître  que  la  partie 
avec  laquelle  ils  traitaient  avait  le  droit  de  trai- 
ter ,  ont  rendu  toute  négociation  illusoire.  Leur 
objet  était,  en  apparence,  de  faire  une  négo- 
ciation, et  en  réalité,  de  prendre  lés  moyens 
d'empêcher  qu'elle  ne  pût  réussir  ;  aussi  c'est 
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ce  qui  est  arrivé.  Mais  dès  ce  moment  il  n'a 
plus  été  question  d'intervenir  dans  les  affaires 
de  France;  au  contraire,  on  a  assuré,  et  cela 
les  ministres  eux-mêmes ,  que  la  forme  du  Gou- 
vernement de  France,  quelle  qu'elle  fût  ou  pût 
être  un  jour,  n'était  pas  un  obstacle  fonda- 
mental à  la  paix. 

•Quand  Dumouriez  s'est  déclaré  contre  la 
Convention ,  et  qu'il  a  formé  le  projet  de  mar- 
cher sur  Paris  pour  rétablir  l'ancienne  mo- 
narchie, le  prince  de  Saxe-Cobourg,  au  nom 
de  l'Empereur,  fit  une  proclamation  par  la- 
quelle il  accédait  à  la  constitution  de  1989, 
et  déclarait  que,  quelles  que  fussent  les  places 
fortes  qu'on  voudrait  lui  donner,  il  ne  les  ac- 
cepterait qu'au  nom  de  Louis  XVII,  jusqu'à 
ce  que  cette  constitution  fût  établie. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  proclamation  a  été 
immédiatement  rétractée,  au  grand  déshon- 
neur des  parties  intéressées. 

Quel  que  soit  le  sort  de  ma  motion ,  quel  que 
soit  le  résultat  de  la  guerre,  le  temps  viendra, 
je  l'espère,  où  nous  pourrons  nous  laver  aux 
yeux  de  l'Europe  d'avoir  contribué  à  cette 
transaction.  L'empereur,  mettant  de  côté  toute 
espèce  de  honte,  tout  principe  de  justice,  se 
rétracta  de  sa  proclamation  avant  de  savoir 
même  l'effet  qu'elle  aurait  pu  produire  sur  la 
nation  française ,  et  cela  cinq  jours  après  qu'il 
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Favait  proclamée.  Peut  -  on  trouver  quelque 
chose  dans  la  conduite  de  la  France,  qui  équi- 
vaille  à  cela?  On  dirait,  qu'en  le  faisant,  il  n'a 
pas  voulu  que  la  conduite  du  roi  de  Prusse 
envers  la  Pologne  ,  restât  sans  un  autre 
exemple. 

Dans  une  cause  que  l'on  nous  répète  tant 
être  celle  de  la  morale ,  de  la  religion,  de  l'hon- 
neur, j'avais  espéré  que  S.  M.  déclarerait  ne  pas 
vouloir  participer  à  la  responsabilité  que  ces 
actes  entraînent. 

La  reddition  de  Toulon  était  une  belle  oc- 
casion pour  que  les  ministres  pussent  montrer 
leurs  véritables  intentions.  Lord  Hood  l'avait 
prise  sous  la  condition  expresse  de  maintenir 
la  constitution  de  i78(),s'engageant  à  accorder 
appui  et  protection  à  tous  Français  qui  vou- 
draient se  ranger  sous  ses  étendards. 

Une  déclaration  de  S.  M.  parut  bientôt  après, 
dans  un  sens  tout  différent.  Spécieuse  et  équi- 
voque, elle  fut  le  langage  d'hommes  qui  crai- 
gnent de  parler  clairement,  et  qui  ne  veulent 
pas  qu'on  les  entende.  Elle  disait  seulement 
que  la  restauration  de  la  monarchie,  sans  dire 
laquelle,  était  la  seule  condition  qui  pouvait 
faire  traiter  avec  la  France.  Ainsi  notre  objet  « 
changeait  successivement. 

Mais  on  dira  que  nous  pouvions  avoir  un 
but  en  déclarant  la  guerre,  et  un  autre  dans 
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îa  poursuite  de  cette  guerre,  selon  les  circons- 
tances qui  sont  survenues.  Je  suppose  qu'il  en 
soit  ainsi;  mais  au  moins  m'accordera -t> on, 
qu'alors  il  était  inconvenant  de  dire  hautement 
que  nous  prenions  les  armes  pour  la  défense 
de  la  morale,  de  la  religion,  de  l'honneur,  et 
surtout  du  droit  des  nations  cvilisées  de 
l'Europe;  puisque  la  guerre  n'était  faite,  soi- 
disant,  qu'à  l'occasion  de  la  navigation  de 
l'Escaut;  et  que  ce  but  étant  le  seul  annoncé,' 
la  cause  de  la  religion  et  de  la  morale  était 
laissée  à  d'autres  défenseurs. 

Mais  je  veux  bien  encore  admettre  que  ce 
changement  de  but  dans  la  guerre  tienne  à  la 
politique.  Je  demanderai  alors  quels  sont  les 
motifs  politiques  qui  aujourd'hui  pourraient 
parler  en  faveur  de  la  guerre?  est-ce  notre  ex-1 
périence  à  Toulon?  les  succès  de  l'expédition 
delordMoira,  ou  l'état  intérieur  de  la  France? 
Nous  avons  refusé  de  négocier  avec  les  per- 
sonnes qui  sont  à  la  tête  des  affaires  de  France, 
et  nous  avons  prétendu  ne  pas  vouloir  inter- 
venir dans  son  gouvernement;  mais  comment 
avons-nous  fait  cette  déclaration?  Aujourd'hui 
même  nous  intervenons,  et  nous  le  faisons 
de  la  manière  la  plus  positive.  Nous  disons 
bien  que  notre  désir  n'est  pas  de  donner  à  la 
France  un  Gouvernement  ;  mais  que  nous  vou- 
lons détruire  celui  qui  existe.  Supposons  que 
T.  xi.  20 
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Xious  ayons  des  droits  à  parler  ainsi  et  que  nous 
y  réussissions,  laisserions-nous  donc  les  Fran- 
çais sans  gouvernement,  choisir  eux-mêmes 
celui  qui  leur  conviendrait?  leur  dirions-nous  ; 
«assemblez-vous  encore  comme  en  1789,  et 
»  établissez  le  gouvernement  que  vous  voudrez, 
»  soit  monarchique  soit  républicain,  pourvu 
»  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  d'après  les  prin- 
»  cipes  du  jacobinisme.  »  Nous  les  remettrions 
donc  dans  cette  même  position  dont  nous 
avons  cherché  à  les  retirer.  Si  cette  manière 
d'agir  est  politique,  elle  est  fausse  aussi. 

On  peut  sans  doute  espérer  que  tous   les 
mécontens  se  joindront  à  nous;  mais  combien 
y  en  aura- 1- il  qui  seront  trompés!  L'un,  en 
venant  à  nous,  espérera  voir  se  rétablir  l'an- 
cienne monarchie,  l'ancien  despotisme;  l'autre 
désire  une  monarchie  limitée;  un  autre  la  ré- 
publique sur  de  meilleurs  principes,  et  cha- 
cun,  suivant  ses  idées,    croira    que   nous  le 
servons.  De  toute  manière  deux  de  ces  classes 
doivent  être  trompées,  peut-être  même  toutes 
les  trois.  Ici,  je  ne  parle  pas  théorie,  je  m'en 
rapporte  à  ce  que  nous  a  dit  un  noble  lord 
(  Mulgrave  )  de  l'état  du  peuple  de  Toulon;  en 
serait -il  autrement  s'il  n'existait  aucune  force 
étrangère  pour  dominer  les  passions? 

Ce  que  je  blâme  le  plus,  je  l'avouerai,  c'est 
que  la  prétention  de  maintenir  la  neutralité 
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nous  ait  forcés  à  faire  la  guerre,  et  que  mainte- 
nant nous  la  poursuivions  d'après  un  principe 
tout  opposé.  11  s'ensuit  qu'on  a  été  obligé  de 
tromper  la  nation  sur  les  motifs  en  lui  deman- 
dant de  l'argent,  et  que,  si  on  l'avait  consultée 
avant  sur  les  vraies  causes  de  la  guerre,  elle 
n'en  eût  peut-être  pas  accordé. 

J'ai  souvent  cherché  à  me  rendre  compte  des 
motifs  que  les  ministres  ont  pu  avoir  pour  agir 
ainsi.  Pendant  la  dernière  campagne,  j'ai  cru 
quelque  temps  qu'ils  avaient  l'intention  de  ne 
pas  s'écarter  du  but  qu'ils  avaient  annoncé.  En 
effet,  tandis  qu'une  guerre  eivile  éclatait  dans 
laVendée,  nous  avons  prisVaiencienneset  Metz; 
les  garnisons  de  ces  places  prirent  l'engagement 
de  ne  pas  servir  contre  les  alliés  pendant  un 
temps  fixe;  mais  nous  ne  les  empêchions  pas  de 
servir  contre  les  royalistes  de  la  Vendée.  Nous 
avons  fait  même  comme  si  nous  voulions  les 
forcer  à  y  marcher,  puisque  nous  les  empê- 
chions daller  ailleurs  que  là.  J'ai  dû  croire  que 
le  but  des  ministres  était  de  montrer  com- 
bien ils  étaient  éloignés  de  vouloir  intervenir 
dans,  les  affaires  du  gouvernement  intérieur  de 
la  France,  et,  qu'en  agissant  ainsi,  ils  voulaient 
repousser  la  calomnie  lancée  contre  leurs  in- 
tentions. Le  reste  de  la  campagne  me  montra 
mon  erreur,  puisque  la  déclaration  de  Toulon, 
le  manifeste  de  S.  M.  >  et  l'expédition  préparée 
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pour  coopérer  avec  les  royalistes,  montraient 
assez  quelle  était  la  véritable  intention. 

J'ai  donc  prouvé  l'inconséquence  de  la  con- 
duite des  ministres  relativement  à  l'objet  avoué 
de  la  guerre;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Us  ont  autrefois  avancé  que  si  nous  souf- 
frions que  la  France  s'agrandît  aux  dépens  de 
l'Empereur  et  du  Roi  de  Sardaigne,  nous  au- 
rions à  nous  défendre  d'un  ennemi  plus  puis- 
sant, quand  nos  alliés,  olFensés  de  notre  neu- 
tralité, ne  voudraient  plus  nous  assister. 

Je  n'ai  jamais  pu  admettre  ce  raisonnement: 
j'ai  toujours  vu  que  l'objet  que  nous  aurions 
à  fournir  dans  une  guerre  contre  la  France, 
était  de  l'argent ,  et  que  nos  alliés  ne  refuse- 
raient jamais  des  subsides  de  nous ,  dans  au- 
cun temps  que  ce  fût.  Quelle  est  la  chose  réelle 
en  ce  moment?  craignions-nous  que  l'Empe- 
reur ne  fît  la  paix  trop  tôt  avec  la  France,  si 
nous  n'intervenions  pas?  certes,  cela  eût  été 
beaucoup  trop  heureux;  car  alors  la  barrière 
delà  Belgique,  qu'une  mauvaise  politique  d'un 
règne  passé  avait  détruite,  eût  été  dès  ce  mo- 
ment rétablie;  le  Roi  de  Prusse  n'eût  pas  plus 
refusé  qu'il  ne  le  fait  en  ce  moment ,  de  rece- 
voir des  subsides  de  nous,  et  l'Empereur  lui- 
même  en  eût  fait  autant.  INous  avions  aussi 
d'autres  traités  avec  d'autres  puissances ,  et  ce- 
lui avec  le  Roi  de  Sardaigne  a  été  tellement  dis- 
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cuté,  que  je  n'ai  nul  besoin  d'en  reparlei».  Mais 
avions-nous  des  équivalens  pour  ce  que  nous 
nous  engagions  à  tenir?  certes,  la  neutralité 
du  Roi  de  Sardaigne  eût  été  bien  plus  avanta- 
geuse aux  alliés  que  son  alliance. 

Mais,  dit-on,  il  pourrait  faire  une  grande 
diversion  en  notre  faveur;  et  en  attirant  une 
portion  considérable  des  forces  françaises  dans 
le  Sud  9  faciliter  nos  opérations  dans  la  Flandre. 
Oui,  sans  doute;  mais  il  en  arrive  autrement 
aujourd'hui  :  les  Français  ont  fait  une  incur- 
sion sur  son  territoire,  et,  malgré  tous  les  sub- 
sides que  nous  lui  prodiguons ,  il  ne  sera  pas 
maître  de  défendre  ses  domaines  et  de  proté- 
ger l'Italie;  il  n'y  a  qu'une  force  considérable 
de  l'Autriche  qui  puisse  la  sauver.  De  tous  les 
côtés,  nous  n'entendons  parler  que  des  succès 
des  Français  en  Italie,  et,  qui  plus  est,  de  la 
disposition  en  leur  faveur  des  peuples,  qui 
haïssent  généralement  les  gouvernemens  de 
Sardaigne  et  d'Autriche. 

Les  Français  sont  entrés  dans  le  Piémont , 
menacent  Turin,  et  ne  peuvent  être  repoussés 
que  par  une  force  autrichienne  bien  considé- 
rable. De  quel  côté  est  donc  la  diversion  qu'ont 
opérée  nos  subsides  au  Roi  de  Sardaigne?  Sans 
doute  la  France  a  employé  là  une  force  qu'il 
lui  était  difficile  d'employer  dans  le  Nord;  et 
en  Flandre  encore ,  elle  a  affaibli  la  force  de 
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l'Autriche,  obligée  de  venir  au  secours  de 
l'Italie.  Par  tous  les  traités  que  nous  avons 
faits,  les  parties  contractantes  sont  forcées  dé 
ne  pas  mettre  bas  les  armes  tant  que  le  terri- 
toire d'aucune  d'elles  restera  en  la  possession 
de  l'ennemi.  On  a  souvent  demandé  aux  mi- 
nistres si  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  avaient 
accédé  à  cette  garantie.  ïl  est  maintenant  inu- 
tile de  faire  cette  question  :  le  Roi  de  Prusse 
a  mis  bas  les  armes  jusqu'au  moment  où,  atf 
moyen  de  notre  argent,  il  a  été  forcé  de  les 
reprendre,  et  l'Empereur  a  refusé  positive-» 
ment  d'aecéder.  Ainsi,  nous  seuls  sommes  for- 
cés de  continuer  une  guerre  déclarée  aujour- 
d'hui être  une  guerre  d'extermination ,  et  con- 
séquemment  incalculable. 

Je  pourrais ,  Monsieur,  suivre  en  détail  toutes 
les  particularités  de  cette  guerre,  et  montrer 
combien  nous  seuls  sommes  dupes  de  ce  sys- 
tème; mais  je  me  bornerai  à  dire  que  nous  de- 
vons raisonnablement  chercher  les  moyens  de 
(aire  la  paix.  Il  n'existe  que  trois  moyens  d'y 
parvenir  :  en  traitant,  en  obligeant  l'ennemi  à 
se  soumettre  à  nos  conditions,  ou  en  négo- 
ciant avec  une  force  suffisante  toutefois  pour 
engager  à  se  plier  à  nos  demandes.  La  Cham- 
bre n'a  jamais  adopté  l'idée  spéculative  et  dan- 
gereuse que,  pour  sauver  l'Angleterre,  nous 
devions  d'abord  détruire  le  jacobinisme  en 
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France.  L'expérience  des  temps  montre  que 
c'est  la  volonté  de  la  Providence  que  des  mo- 
narchies, des  oligarchies,  des  aristocraties  et 
des  républiques  existent  dans  diverses  parties 
du  monde,  sans  pour  cela  imposer  la  néces- 
sité d'une  guerre  éternelle. 

L'argument  en  faveur  de  la  paix  a  cet  avan- 
tage, que  si  nous  ne  réussissons  pas  à  l'obte- 
nir, nous  avons  la  ressource  de  la  guerre;  mais 
le  raisonnement  contraire  n'est  pas  aussi  po- 
sitif. Le  Gouvernement  français  a  existé  depuis 
deux  ans;  toute  l'Europe,  pour  ainsi  dire,  s'est 
liguée  contre  lui,  et  sa  force  a  augmenté  dans 
la  même  proportion.  Dans  la  première  cam- 
pagne ,  le  duc  de  Brunswick  a  été  obligé  de  se 
retirer,  et  la  Belgique  a  été  envahie;  dans  la 
seconde  campagne,  des  armées  plus  formida- 
bles se  sont  avancées,  et,  malgré  ce  que  nous 
ont  dit  les  ministres,  il  est  difficile  de  douter 
de  quel  côté  ont  été  les  succès;  et  cependant 
le  Gouvernement  intérieur  de  la  France  est 
resté  intact.  Si  telle  est  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  qu'à  mesure  d'efforts  de  notre 
part,  l'enthousiasme  augmente  la  force  et  la 
victoire  de  la  nation  que  nous  avons  à  com- 
battre ,  alors  nous  devons  adopter  le  principe  : 

NU  actuîn  reputans ,  si  quid  superesset  agendum. 
En  résultat,  nous  n'avons  rien  fait  de  ce  que 
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nous  pouvions  faire.  Nous  aurions  pu  prendre 
des  îles  dans  les  Antilles ,  nous  aurions  pu  cir- 
conscrire le  territoire  de  la  France;  rien  de 
tout  cela  n'est  fait,  et  nous  ne  sommes  pas 
plus  près  de  la  paix.  Celte  situation  est  déplo- 
rable dans  tous  les  temps,  mais  bien  plus  en- 
core dans  celui-ci,  où  nos  alliés  nous  disent 
qu  ils  ne  peuvent  résister  aux  Français ,  à  moins 
que  nous  ne  leur  donnions  des  subsides.  Si, 
-fiu  contraire,  nous  suivions  l'ancienne  maxime 
de  politique,  que  la  situation  anarchique  inté- 
rieure d'un  pays  ne  peut  occuper  les  nations 
qui  lui  font  la  guerre,  alors,  sans  doute,  nous 
pourrions  tourner  nos  vues  vers  les  colonies. 
Je  suis  loin  de  déprécier  le  mérite  de  nos 
braves  officiers  ;  mais  je  voudrais  que  leur 
gloire  reposât  sur  quelque  chose  d'un  peu  plus 
certain. 

Les  points  qui  sont  déjà  en  notre  possession, 
soit  dans  les  colonies,  soit  sur  le  Continent,  sont 
d'exceîlens  motifs  de  négociations,  mais  nuls 
pour  renverser  le  Gouvernement  de  France. 
Si  nous  ne  désirons  que  la  paix  équitable  pour 
nous  et  nos  alliés,  les  objets  de  restitution,  en 
ne  conservant  que  quelques  points  de  garan- 
tie, pourraient  nous  la  procurer. 

Je  désirerais  que  la  Chambre,  comme  la  na- 
tion, examinât  si  nous  n'aurions  pas  en  ce  mo- 
ment le  moyen  de  faire  la  paix  ;  car,  d'après  les 
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bases  que  les  ministres  prétendent  suivre,  ja- 
mais nous  n'y  parviendrons.  Ils  nous  ont  dit 
déjà  que  la  France  était  située  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  fût  pas  possible  de  négocier  avec  elle; 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  homme  qui  pût  ré- 
pondre de  la  conduite  des  antres.  Je  suis  loin 
d'approuver  la  tyrannie,  sans  doute;  mais  je 
maintiens  que  quand  elle  existe,  comme  c'est 
le  cas  en  France,  elle  parvient  au  but  quelle 
se  propose,  de  quelque  nature  qu'il  soit.  Si  la 
France  voulait  déclarer  la  guerre  aux  nations 
neutres,  même  à  l'Amérique,  quel  est  celui  qui 
doute  qu'elle  n'y  réussît ,  et  qu'elle  ne  fût  obéie. 
Comment  ne  le  serait-elle  pas,  si  elle  voulait 
faire  la  paix  avec  une  autre  nation?  Si  c'est, 
comme  on  le  dit,  par  la  force  que  les  Français 
vont  à  la  guerre ,  il  en  faudrait  alors  bien  peu 
pour  les  empêcher  d'y  aller.  On  ne  peut  pas  jus- 
qu'ici leur  reprocher  d'avoir  enfreint  le  droit 
des  nations  neutres;  ils  ont  respecté  le  terri- 
toire de  la  Suisse  et  ont  passé  celui  de  Gênes 
en  armes,  sans  avoir  donné  lieu  à  la  moindre 
plainte.  Je  désire  que  dans  toutes  les  circons- 
tances, on  puisse  en  dire  autant  de  nous. 

Je  sais  que  proposer  la  paix  et  l'obtenir  sont 
deux  :  dans  la  situation  où  est  la  France,  tout 
est  douteux;  mais  que  perdrions-nous  si  nous 
ne  réussissions  pas  à  obtenir  la  paix  que  nous 
proposerions?  le  Roi  de  Prusse  en  prendrait-il 
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moins  nos  subsides? l'Empereur  les  refuserait* 
il  quand  l'occasion  se  trouverait  de  lui  en  don- 
ner? Nous  gagnerions,  au  contraire,  en  ce  que 
la  Convention  ne  pourrait  plus  tromper  la 
nation  française  en  lui  disant  que  nous  ne  lui 
faisons  pas  la  guerre  dans  le  but  ordinaire  de 
toutes  les  guerres,  mais  uniquement  pour  atta- 
quer ses  libertés;  et  de  ce  côté,  nous  montre- 
rions au  peuple  anglais  que  la  guerre  n'était 
pas  poursuivie  d'après  des  principes  hostiles 
à  la  liberté;  ce  qui  doit  effrayer  l'Angleterre 
plus  que  toute  autre  nation. 

Quelques  personnes  pensent  que  l'établisse- 
ment de  certains  principes  dans  un  pays  trou- 
ble la  paix  des  autres.  J'ai  d'abord  repoussé 
cette  doctrine  quand  je  l'ai  entendu  avancer; 
et  plus  j'y  ai  réfléchi,  et  plus  j'en  vois  la  faus- 
seté. Si  ou  disait  que  les  opinions  qui  existent 
en  France  peuvent  apporter  quelques  change- 
mens  dans  celle  des  Anglais,  alors  il  s'agirait 
d'examiner  scrupuleusement  toutes  les  espèces 
d'intolérance,  et  de  se  porter  à  une  investiga- 
tion plus  particulière  des  opinions, autant  qu'il 
serait  toutefois  prudent  de  le  faire  dans  un 
pays  comme  celui-ci.  iN'a-t-on  pas  toujours  dit 
que  la  révolution  française  doit  son  origine  à 
la  guerre  d'Amérique?  Cette  opinion  est  telle- 
ment plausible,  que  je  ne  puis  en  douter.  Non 
pas  que  les  Français  aient  adopté  les  idées  d'A- 
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mérique  telles  qu'elles  sont  réellement,  mais 
ils  en  ont  abusé  cruellement.  De  qui  les  Amé- 
ricains ont-ils  reçu  leurs  premières  idées?  ce 
n'est  pas  de  l'Inde  ni  du  Mexique,  mais  bien 
de  l'Angleterre.  Je  m'abstiendrai  donc  d'exa- 
miner le  principe  des  opinions  de  la  France; 
car  je  serais  forcé,  d'après  le  raisonnement 
que  j'ai  entendu  avancer,  de  trouver  les  cou- 
pables, soit  en  Amérique ,  soit  en  Angleterre. 

D'après  quel  principe  ont  été  déduits  les 
droits  de  l'homme,  tant  blâmés  et  si  véritables 
dans  leur  essence?  Ce  n'est  pas  d'après  l'anti- 
quité, ce  n'est  pas  de  l'Afrique,  de  l'Amérique, 
c'est  d'après  ceux  d'Angleterre,  c'est  d'après 
la  philosophie  de  Locke  et  de  Sydney.  Si  donc 
nous  avançons  que  les  principes  d'une  nation 
sont  dangereux  pour  les  autres ,  nous  devons 
être  odieux  à  ces  autres  nations  dont  les  Gou- 
vernemens  n'ont  pas  autant  de  liberté  que  le 
nôtre.  A  celui  despotique ,  nous  devons  faire 
horreur.  Ils  peuvent  dire,  malgré  que  la  France 
soit  le  théâtre  de  toutes  les  fausses  conséquen- 
ces de  ces  principes,  que  l'Angleterre  seule 
en  est  la  première  cause;  et  ils  jugeront  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  d'autant  plus  dangereux, 
que  la  vérité  est  un  instrument  bien  plus  puis- 
sant que  l'erreur.  Quand  la  Prusse  et  l'Alle- 
magr-e  ont  montré  un  si  grand  exemple  de  per- 
ftdie  et  d'injustice,  ne  peuvent-elles  pas  penser 
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que  la  justice  et  la  bonne  foi  de  l'Angleterre 
parlent  en  sa  faveur  aux  yeux  des  peuples,  et 
leur  font  des  reproches. 

Mais  j'admettrai  que  la  Chambre  diffère  en- 
tièrement avec  moi  sur  tout  ce  que  je  viens 
d'avancer,  et  qu'elle  persiste  dans  son  plan  de 
renverser  le  jacobinisme,  comme  le  seul  moyen 
d'arriver  à  la  paix;  alors  il  faut  déclarer  ouver- 
tement aux  Français,  qu'avant  tout  il  faut  qu'ils 
se  donnent  une  forme  de  gouvernement;  et 
chacun  saura  ce  qu'il  doit  attendre  de  nous. 
Si  nous  décidons  que  ce  doit  être  l'ancienne 
monarchie,  que  j'appellerai  l'ancien  despo- 
tisme, alors  ceux  qui  seront  de  cet  avis  se  range- 
ront sous  nos  bannières.  Si  c'est  la  constitution 
de  1789,  ceux  qui  la  regardent  comme  conve- 
nable viendront  à  nous.  Si  enfin  nous  nous 
déclarons  pour  que  ce  soi  tune  république,  dont 
le  nom  seul,  en  rappelant  les  erreurs  et  les  op- 
pressions de  la  monarchie,  est  devenu  popu- 
laire, nous  aurons  à  recevoir  les  adhérens  à  ce 
système. 

Annonçant  seulement  que  nous  voulons 
détruire  le  jacobinisme,  sans  dire  ce  que  nous 
voulons  mettre  à  sa  place,  nous  inspirons  une 
défiance  naturelle.  Si  donc  la  Chambre  n'a- 
dopte pas  ma  première  proposition  ,  je  crois 
qu'il  est  convenable  de  lui  en  offrir  une  autre 
à  cet  effet. 
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J'ai  parlé,  au  commencement  de  la  session, 
de  la  protection  à  accorder  à  notre  commerce 
marilime;  mais  je  crains  de  n'avoir  été  que 
faiblement  compris;  car  la  prime  d'assurance 
parle  d'une  manière  triomphante  contre  mon 
opinion. 

Je  ne  puis  envisager  la  Flandre  sans  peine 
et  sans  anxiété.  Nous  avons  détruit  bien  des 
ennemis,  il  est  vrai,  mais  à  quel  prix,  et  com- 
bien de  nos  compatriotes  n'ont-iîs  pas  péri 
dans  cette  lutte!  En  examinant  les  divers  rap- 
ports qui  ont  été  publiés,  la  perte  totale  des 
alliés  de  toute  espèce,  et  en  songeant  que  celle 
des  Français  ne  s'élève  pas  à  moins  de  deux 
cent  mille  hommes,  quel  espoir  peut-on  con- 
server de  conquérir  une  nation  qui  peut  sup- 
porter une  perte  semblable,  et  qui  néanmoins 
se  montre  toujours  supérieure  en  nombre  par- 
tout? 

Non,  je  le  répète,  la  conquête  de  la  France 
est  la  croisade  la  plus  désespérée. 

Écoutons  ce  que  nos  alliés  disent  des  Fran- 
çais. L'empereur  annonce  que  l'attaque  du  17 
est  admirablement  combinée  ;  que  tous  les 
soldats,  officiers,  généraux,  se  sont  distingués; 
cependant  il  avoue  que  tout  a  été  manqué.  Il 
faut  donc  en  conclure,  avec  lui,  que  nous 
avons  affaire  à  un  ennemi  formidable. 

On  dit  que  le  plan  n'a  pas  manqué  par  ses 
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élémens,  mais  que  la  Flandre  étant  coupée  de 
haies  et  de  fossés,  a  déjoué  toutes  les  combi- 
naisons; mais  les  officiers  de  l'empereur  igno- 
raient donc  ce  fait  matériel!  Non,  cela  ne  se 
peut  pas;  ils  ne  peuvent  avoir  conçu  un  plan 
qui  ne  fût  propre  qu'à  un  pays  ouvert.  Ce  se- 
rait comme  la  découverte  du  roi  de  Prusse, 
que  la  guerre  coûte  cher,  et  qu'il  faut  de  l'ar- 
gent pour  la  continuer. 

Enfin,  si  nos  succès  partout  étaient  tels  que 
les  Espagnols  et  les  Piémontais  fussent  repous- 
sés, que  la  Flandre  fût  délivrée,  alors  il  n'y 
aurait  encore  pas  plus  de  moyen  de  détruire  le 
gouvernement  jacobin  de  France,  que  quand 
cette  guerre  a  commencé. 

Non,  il  faut  le  reconnaître,  la  continuation 
de  la  guerre  peut  sans  doute  occasionner  bien 
des  malheurs  à  notre  ennemi;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'elle  puisse  nous  en  procurer  de  moins 
réels.  Réfléchissons  à  la  possibilité  d'une  guerre 
avec  l'Amérique,  au  danger  où  cela  nous  met- 
trait, par  les  rapports  mutuels  qui  existent 
entre  nous.  Je  le  répète,  cette  guerre  est  une 
guerre  désespérée,  puisque  le  mal  qu'on  fait  à 
son  ennemi  est  un  coup  fatal  que  l'on  se  porte 
à  soi-même. 

Je  ne  considérerai  pas  ici  si  nous  ne  devons 
pas  craindre  cette  guerre,  si  nous  sommes  en 
mesure  ou  non  de  l'entreprendre;  mais  je  ré- 
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pète  qu'il  est  instant  pour  nous  de  terminer  la 
croisade  contre  la  France. 

Je  termine  en  faisant  les  propositions  sui- 
vantes : 

i°.  Que,  d'après  tous  les  documens  mis  à  la 
connaissance  de  la  Chambre,  le  système  de 
neutralité  a  été  le  résultat  des  conseils  que  les 
ministres  de  S.  M.  ont  cru  convenable  de  lui 
donner,  en  promettant  surtout  de  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  le  gouvernement  in- 
térieur de  la  France; 

Que  plus  tard,  lorsque  les  possessions  de 
nos  alliés  ont  été  injustement  attaquées,  nous 
avons  déclaré  la  guerre  dans  le  seul  but  de 
nous  opposer  à  des  projets  d'agrandissement 
de  la  part  de  l'ennemi; 

2°.  Qu'il  paraît  à  la  Chambre,  qu'en  avril 
1 793 ,  les  armées  de  France  ont  été  forcées  d'é- 
vacuer la  Hollande,  et  que  le  prince  de  Cobourg, 
à  cette  époque,  annonça  qu'il  se  joindrait  à 
Dumouriez  pour  contribuer  à  rendre  à  la 
France  son  roi  constitutionnel  et  sa  propre 
constitution  ;  que  ce  général  en  chef  a  déclaré 
qu'à  ces  conditions  ,  il  ne  s'emparerait  des 
places  que  comme  d'un  dépôt  sacré;  mais  que, 
bientôt  après,  cette  déclaration  du  prince  de 
Cobourg  a  été  révoquée; 

5°.  Que  plusieurs  traités,  soit  avec  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  soit  avec  le  roi  de  Prusse, 
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ont  été  conclus ,  par  lesquels  ces  puissances  s'en- 
gagent réciproquement  avec  nous  à  poursuivre 
la  guerre  dans  un  intérêl  commun; 

4°.  Que  le  25  août  1 795  ,  lord  Hood  a  déclaré 
aux  hahitans  de  Toulon,  qu'il  n'avait  d'autres 
vues  que  de  procurer  la  paix  à  la  nation  fran- 
çaise, d'après  des  termes  justes  et  honorables; 
que  lesdits  habitans  de  Toulon  ont  déclaré,  à 
leur  tour,  que  leur  désir  était  de  rétablir  le 
gouvernement  monarchique  de  1789,  et  que 
lord  Hood  a  accepté  cetle  déclaration ,  et  s'est 
en  conséquence  emparé  de  Toulon  au  nom  de 
Louis  xvn,  et  pour  le  lui  conserver; 

5°.  Que  cette  même  déclaration  a  servi  de 
base  ait  mémoire  présenté  aux  États-Généraux, 
à  La  Haye ,  en  1 793  ; 

6°.  Qu'il  paraît,  qu'en  conséquence  d'une 
déclaration  des  ministres  de  S.  M.,  du  29  oc- 
tobre 1795,  S.  M.  ne  demande  à  la  France,  que 
de  choisir  un  gouvernement  légitime  et  stable, 
fondé  sur  la  justice; 

70.  Qu'il  est  constant  que  S.  M.  n'a  pas  reçu, 
dans  la  coopération  de  celte  guerre  ,  les  secours 
des  autres  puissances  auxquels  elle  avait  le 
droit  de  s'attendre; 

8°.  Qu'il  est  prouvé  maintenant  que,  quand 
bien  même  la  France  aurait  conservé  son  désir 
d'agrandissement,  fondé  sur  son  ambition,  tout 
moyen  d'y  parvenir  est  désormais  impossible; 
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quren  conséquence ,  les  motifs  de  cette  guerre, 
qu'on  a  pu  lui  supposer ,  sont  désormais  éva- 
nouis ; 

9°.  Qu'en  raison  de  ce  changement  de  posi- 
tion ,  il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M.  de 
profiter  de  la  plus  prochaine  circonstance  pour 
proposer  à  la  France  une  négociation  qui  puisse 
faciliter  les  moyens  d'arriver  à  la  paix,  en  met- 
tant, comme  premières  conditions,  de  ne  pas 
intervenir  dans  le  choix  de  son  gouvernement 
et  dans  ses  affaires  intérieures; 

io°.  Qu'il  est  essentiel  que  les  ministres  de 
S.  M.  fassent  ouvertement  cette  déclaration. 

M.  Jenkinson  se  lève  et  demande  la  question  préa- 
lable sur  les  précédentes  propositions.  Il  se  trouve 
secondé  par  M.  Pitt. 

Les  propositions  sont  défendues  par  M.  Shéridan. 

M..  Fox  répond  à  M.  Pitt,  qui  a  fait  des  réflexions 
sur  la  conduite  personnelle  de  M.  Shéridan. 

Il  dit  : 

Certes,  je  suis  loin  de  vouloir  parler  contre 
la  composition  des  membres  du  comité;  mais 
sous  le  rapport  du  talent,  de  l'intégrité,  et  de 
l'honneur,  la  comparaison  qui  est  faite  avec 
mon  honorable  ami,  M. Shéridan,  ne  peut  que 
leur  faire  beaucoup  d'honneur.  . 

Relativement  à  la  question  soumise  à  la 
t.  xî.  21 
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Chambre,  l'honorable  membre  a  confondu 
deux  objets  bien  distincts;  le  motif  de  la  guerre 
et  les  moyens  de  la  poursuivre.  Jamais  le  Gou- 
vernement ne  s'est  expliqué  clairement  à  cet 
égard ,  cependant  il  ne  se  peut  pas  qu'il  ait  eu 
vue,  plus  que  la  Chambre  elle-même,  de  la 
poursuivre  dans  l'idée  d'établir  telle  ou  telle 
forme  de  Gouvernement  en  France. 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  noua 
a  dit  qu'il  avait  confondu  l'idée  d'un  change- 
ment de  gouvernement  en  France ,  avec  la  con- 
quête de  la  France,  et  qu'en  réalité  les  habitans 
de  ce  pays  sont  tous  opposés  à  ce  qui  existe. 

Je  respecte  trop  la  Chambre  pour  admettre 
ce  raisonnement. 

Elle  examinera,  sans  doute,  la  vérité  de  la 
position  contraire.  Elle  prendra  en  considéra- 
tion l'expédition  de  lord  Moira ,  cette  expédi- 
tion publiquement  organisée  et  annoncée,  et 
qui  offrait  aux  Français  l'occasion,  en  se  joi- 
gnant à  nous ,  de  travailler  à  détruire  une  forme 
de  gouvernement  qu'on  annonce  leur  tant  dé- 
plaire. Certes ,  il  est  difficile  qu'elle  juge  après 
cet  examen,  qu'en  effet  les  Français  désirent  le 
renversement  de  leur  gouvernement;  lEurope 
entière  en  a  décidé  autrement.  Je  crois  même 
qu'il  est  facile  de  prouver  qu'ils  n'ont  jamais 
eu  ce  dessein. 

Quand  Dumouriez  a  abandonné  la  cause  de 
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la  république*  combien  de  Français  l'ont- ils 
suivis?  quelques  officiers  et  des  domestiques. 
Nous  avons  pris  Valencicnnes  ,  Toulon,  nous 
avons  levé  l'étendard  de  la  royauté;  combien 
de  Français  se  sont  joints  à  nos  drapeaux?  et  ce- 
pendant nous  avions  déclaré  que  nous  voulions 
les  aider,  les  protéger,  leur  servir  à  abattre 
leurs  tyrans  sanguinaires.  N'avons-nous  pas  été 
forcés  de  fuir,  et  d'abandonner  Toulon  et  ses 
habitans  à  la  fureur  de  leurs  ennemis? 

A  tout  cela  l'honorable  chancelier  de  l'échi-* 
quier  répond  par  une  idée  spéculative  de  sa 
propre  invention,  afin  de  prouver  que  la  ma- 
jorité des  Français  est  hostile  au  gouvernement 
actuel. 

S'il  existe  dans  ce  pays  une  majorité  en  faveur 
des  desseins  des  alliés,  et  qu'après  les  occasions 
qui  se  sont  présentées,  ils"  trouvent  qu'il  est 
impossible  d'agir,  alors  il  vaudrait  mieux  que 
cette  majorité  n'existât  pas. 

De  non  apparmtibus  et  non  existentibus  cadem  est 
ratio. 

Si  tous  les  paysans  de  la  frontière  de  la 
France,  qui  ont  eu  des  Prussiens,  des  Autri- 
chiens et  des  Anglais  pour  venir  y  chercher 
protection,  ne  l'ont  pas  fait,  comment  pouvons- 
nous  croire  qu'ils  le  feront  maintenant?  Non, 
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quelle  que  soit  la  manière  dont  les  français 
envisagent  leur  gouvernement,  jamais  ils  ne  se 
joindront  aux  alliés  pour  le  changer;  ils  ont 
trop  appris  à  apprécier  l'intégrité  des  Prus- 
siens, des  Russes,  des  Autrichiens,  pour  dou- 
ter un  seul  instant  de  ce  qui  arriverait;  ils  ont 
vu,  par  l'exemple  de  la  Pologne  ,  que  quand 
les  alliés  promettent  de  protéger,  ils  s'empa- 
rent; et  qu'afin  de  prévenir  les  innovations,  ils 
en  introduisent  eux-mêmes  de  honteuses  et 
d'oppressives. 

On  a  trouvé  qu'il  était  ridicule  de  nous  voir 
nous  opposer  à  la  guerre  ,  et  la  soutenir  en 
même  temps  :  je  m'accuse  coupable.  Oui ,  j'ai 
voulu  persuader  à  mes  compatriotes  qu'il  était 
important  de  demander  la  paix;  mais  si  un 
ministre  inhabile,  autant  que  hardi,  nous  pré- 
cipite dans  le  malheur  de  la  guerre,  alors  il 
faut  faire  tout  notre  possible  pour  en  sortir,  et 
pour  y  parvenir  dignement  ;  il  est  nécessaire 
d'accorder  les  sommes  demandées.  Jamais  je 
ne  consentirai  à  ruiner  mon  pays,  parce  qu'un 
ministre  faible  ou  méchant,  peut  l'entraîner 
dans  des  difficultés  inextricables.  Ainsi ,  de 
cette  manière,  je  m'oppose  à  la  guerre  et  je 
lui  donne  mon  appui.  J'ai  agi  ainsi  lors  de  la 
guerre  d'Amérique,  et  après  que  les  Français 
se  sont  joints  à  elle.  Je  ne  pourrais  jamais  con- 
sentir à  ce  que  nous  reçussions  des  lois  des 
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Français,  et  je  crois  qu'ils  pensent  eux-mêmes 
ainsi  en  ce  qui  les  concerne.  Cette  distinction 
sera  comprise  de  tous  ceux  qui  voudront  pren- 
dre la  peine  de  réfléchir. 

A  l'égard  de  mon  assertion ,  que  le  bill  con- 
cernant le  corps  d'émigrés  est  le  premier 
aveu  qui  nous  a  été  fait  du  désir  d'intervenir 
dans  les  affaires  de  France,  j'ai  voulu  effecti- 
vement dire  que  c'était  la  première  preuve 
évidente  de  cette  intention.  Jusque  là  il  n'y 
avait  eu  que  des  déclarations  de  la  part  de 
l'honorable  chancelier  de  l'échiquier,  et  cha- 
cun sait  avec  quelle  facilité  il  se  sert  du 
même  raisonnement  pour  prouver  deux  choses 
entièrement  contraires.  La  Chambre  doit  se, 
rappeler  son  apologie  humiliante  à  l'impéra- 
trice de  Russie,  dans  l'affaire  d'Oczakow. 

Toutefois,  Monsieur,  j'ajouterai,  par  rap- 
port aux  émigrés  français ,  que ,  malgré  que 
notre  cabinet  puisse  manquer  de  foi  envers 
les  nations  de  l'Europe ,  cependant  il  doit 
prendre  garde  à  ne  pas  promettre  à  des  indi- 
vidus une  protection  qui  ne  peut  pas  être  sûre* 
et  encore  moins  qu'il  n'aurait  pas  l'intention 
de  leur  donner. 

On  me  dit  que,  malgré  mon  opposition  et 
la  manière  dont  la  Chambre  est  divisée,  le& 
mesures  présentées  par  le  ministère  n'en  sont 
pas  moins  adoptées  :  je  répondrai  que  l'on  m'a. 
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toujours  dit  cela  dans  la  guerre  d'Amérique, 
et  que  toujours  j'ai  persisté.  Ce  raisonnement 
a  coûté  cent  millions  sterling  déjà,  et  bien  des 
milliers  de  nos  compatriotes;  et  c'est  par  l'obs- 
tination des  ministres  et  la  confiance  aveugle 
de  la  Chambre,  que  notre  pays  court  à  sa 
ruine. 

L'honorable  membre  nous  a  beaucoup  dit 
que  nous  devions  songer  à  notre  dignité;  que 
nous  ne  pouvions  pas  négocier  avec  la  France 
et  les  hommes  qui  la  gouvernent ,  sans  nous 
compromettre;  mais  a-t-il  donc  déjà  oublié 
que  lui-même  a  négocié  avec  M.  de  Chauve- 
lin,  le  ministre  plénipotentiaire  de  ce  qu'il 
appelle  les  jacobins?  que  lord  Auckland  a  né- 
gocié avec  Dumouriez,  l'agent  de  ces  mêmes 
personnes? 

Quand  il  a  voulu,  en  dépit  des  lois,  rassem- 
bler la  milice ,  il  a  eu  recours  à  des  insurrec- 
tions pour  en  avoir  le  prétexte;  mais  jamais  il 
n'a  pu  fournir  aucunes  preuves  que  des  indi- 
vidus aient  agi  ensemble  de  manière  à  faire 
craindre  pour  la  constitution.  A  mesure  que 
}a  guerre  s'est  poursuivie,  le  nombre  des  jaco- 
bins s'est  accru  beaucoup  en  Allemagne  et  en 
Italie.  La  guerre  a  donc  été  loin  d'atteindre  son 
but  de  les  exterminer. 

Je  ne  me  propose  pas  en  ce  moment  de  dire 
un  seul  mot  de  l'alarme  qui  a  été  répandue  > 
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ni  des  moyens  employés  pour  l'augmentée; 
quand  le  moment  en  sera  venu ,  je  chercherai 
à  éclaircir  cette  question.  Toutefois ,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  en  passant  que  plus  d'une 
innocente  personne  ont  été  accusées  de  cons- 
pirer sans  qu'aucune  preuve  fût  jamais  four- 
nie. M.  Walker  a  été  accusé,  arrêté,  jugé;  et 
le  jury,  à  qui  aucune  preuve  de  jacobinisme 
n'a  pu  être  fournie,  a  déclaré,  à  l'unanimité, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Cepen- 
dant les  poursuites  ont  été  faites  :  à  la  requête 
de  qui?  je  ne  dirai  pas  que  ce  soit  par  les  mi- 
nistres eux-mêmes,  mais  au  moins  par  des  per- 
sonnes qui  ont  des  rapports  avec  eux. 

Je  n'ignore  pas  que  moi-même  j'ai  trop  sou- 
vent été  mal  jugé  et  mal  interprêté;  c'est  un 
malheur  que  j'ai  souvent  éprouvé,  et  que  je 
dois  supporter  encore  en  ce  moment. 

Mais,  Monsieur,  je  l'avouerai  aussi,  moi; 
oui,  il  y  a  grande  cause  d'alarme  pour  notre 
pays,  non  pas  de  la  part  de  cette  classe  d'in- 
dividus qui  ont  lu  le  livre  de  M.  Payne  et  qui 
ne  le  comprennent  sûrement  pas,  mais  bien 
de  ceux  qui  se  servent  du  faible  pour  agir  dans 
les  intentions  les  plus  perverses,  afin  de  con- 
tribuer à  renverser  ce  monument  admirable 
de  la  sagesse  humaine,  notre  glorieuse  consti- 
tution, en  suspendant  les  lois  qu*  protègent 
les  sujets.  Je  déclare  qu'il  existe  en  ce  moment 
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un  parti  qui  croit  la  circonstance  convenable 
pour  mettre  à  exécution  un  coupable  dessein 
contre  la  maison  de  Brunswick,  en  raison  de 
ce  qu'elle  cherche  à  établir  ici  le  despotisme 
de  quelques-uns  des  Gouvernemens  de  l'Eu- 
rope, au  lieu  de  la  liberté  dont  notre  constitu- 
tion nous  donne  le  droit  de  jouir.  Je  suis  inti- 
mement convaincu  que  ce  parti  est  actif,  et 
non  sans  espoir  de  succès;  et  je  le  dis  ici  afin 
que  chacun  puisse  reconnaître  le  danger,  et  le 
prévenir  avant  qu'il  soit  trop  tard.  Ce  parti , 
du  reste,  a  toujours  existé  ici,  sous  les  noms 
de  haut-clergé,  jacobites  et  torys,  et  toujours 
il  a  cherché  à  détruire  les  libertés  nationales. 
Tant  que  je  siégerai  dans  cette  Chambre,  je 
combattrai  ce  parti ,  de  quelque  odieux  qu'il 
veuille  me  couvrir  ;  je  parlerai  toujours  le 
même  langage;  et  si,  dans  l'exécution  de  ce 
que  je  regarde  comme  mon  devoir,  je  suis  ac- 
cablé d'injures  et  de  fausses  interprétations, 
j'aurai  du  moins  la  consolation  d'être  approuvé 
des  gens  de  bien,  et  d'être  fort  de  ma  propre 
conscience. 

On  met  les  propositions  aux  voix. 

Pour,  55.  Contre,  208. 

Les  propositions  sont  rejetées. 
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Adresse  de  remerciement  à  S.  M.j,  pour 
une  communication  relative  auoo  sociétés 
séditieuses. 

M.  Fox  entre  dans  les  détails  (es  plus  minutieux 
pour  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  les  ministres 
jettent  l'alarme  dans  ta  nation ,  afin  d'être  au- 
torisés à  suivre  tes  mesures  qu'Us  ont  projetées. 
—  Il  fait  une  comparaison  des  mêmes  moyens 
employés  en  France  par  ceux  qui  gouvernent  ce 
pays,  en  supposant  qu'il  y  existe  beaucoup  de 
royalistes  ,  tandis  qu'en  Angleterre  tes  ministres 
établissent  qu'il  y  a  beaucoup  de  républicains.  —  Il 
tremble  pour  le  jour  ou  ta  vérité  sera  découverte, 
et  dit  que  pendant  qu'il  en  est  temps  encore  3  il  faut 
s* appuyer  de  ta  constitution ,  terminer  ta  guerre, 
et  laisser  l  administration  du  Gouvernement  à 
des  mains  plus  habiles. 

EXPOSE. 

La.  Chambre  des  Pairs  arrête  l'adresse  suivante  de 
remerciement  au  Roi ,  laquelle  est  envoyée  à  la 
Chambre  des  Communes  pour  l'adopter. 

«Vos  fidèles  et  loyaux  sujets,  les  Pairs  et  les  membres 
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de  la  Chambre  des  Communes  ,  assemblés  en  Par- 
lement .  ayant  pris  en  considération  la  communica- 
tion qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  leur  faire,  concernant 
les  desseins  séditieux  dirigés  contre  la  paix  et  la 
sûreté  du  royaume,  s'empressent  de  faire  connaître 
à  V.  M.  les  senlimens  que  cela  a  fait  naître  parmi 
eux. 

»Ils  ont  vu  avec  une  peine  extrême  qu'il  existe  dans  le 
royaume  une  conspiration ,  dont  le  but  est  le  ren- 
versement de  l'autorité  de  V.  M.  et  de  celle  de  son 
Parlement ,  ainsi  que  la  destruction  totale  de  la  cons- 
titution et  du  Gouvernement;  que  pour  .y  parvenir,, 
des  moyens  de  violence  se  préparent  de  manière  à 

'  produire  toutes  les  horreurs  de  l'insurrection,  de 
l'anarchie  et  de  la  rébellion. 

«Reconnaissant  que  V.  M.  a  pris  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  éviter  un  si  grand  malheur  à  ses 
sujets  ,  nous  avons  ,  ""à  l'exemple  de  nos  ancêtres , 
cherché  à  mettre  dans  les  mains  de  V.  M.  ,  et  par  le 
moyen  des  lois,  un  pouvoir  additionnel,  calculé  de 
manière  à  pouvoir  arrêter  le  mal  dont  nous  sommes 
menacés.  En  conséquence,  nous  avons  mis  avec  une 
nouvelle  confiance  notre  salut  dans  les  mesures 
constitutionnelles  et  légales  que  V.  M.  saura  em- 
ployer pour  punir  de  semblables  crimes. 

«Nous  déclarons  à  V.  M.  qu'étant  déterminés  à  défendre 
avec  vigueur  et  énergie  contre  un  ennemi  étranger, 
les  droits  de  votre  couronne,  et  la  sûreté  de  nos 
concitoyens ,  nous  serons  toujours  disposés  dans 
toutes  les  occasions  à  donner  à  V.  M.  l'assistance 
nécessairepour  maintenir  la  constitution  du  royaume, 
la  tranquillité  publique,  et  pour  résister  à  ceux  qui 
voudraient  introduire  parmi  nous  les  malheur*  qui 
accablent  la  France.  » 
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M.  Pitt  propose  que  la  Chambre  adopte  l'adresse  des 
lords. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Monsieur, 

Je  voudrais  pouvoir  donner  mon  vote  d'ad- 
hésion à  cette  adresse;  mais  mon  devoir  m'im- 
pose le  contraire.  Il  existe  sans  doute  diverses 
associations  dans  le  royaume;  les  unes  dans  de 
louables  intentions,  les  autres  dans  un  but  cri- 
minel. J'aurais  considéré  cette  adresse  d'une 
manière  plus  satisfaisante,  si  j'avais  pu  être 
convaincu  que  l'effet  qu'elle  doit  produire  sur 
ceux  qui  en  sont  l'objet  dût  être  tel  que  les 
membres  qui  la  soutiennent  semblent  le  penser. 

J'ose  espérer  que  l'on  ne  me  soupçonnera 
pas  d'avoir  aucune  sorte  de  partialité  pour  les 
personnes  qui  forment  ces  associations;  car  la 
partialité  provient  d'une  approbation  des  mo- 
tifs qui  dirigent  :  or ,  ces  personnes  ont  tou- 
jours été  signalées  comme  mes  ennemis  poli- 
tiques ;  ce  sont  eux  qui ,  pour  la  plupart ,  ont 
soutenu  le  système  de  pouvoir  contre  lequel 
je  me  suis  toujours  élevé;  ce  sont  eux  qui,  de 
tout  temps,  excepté  récemment,  ont  soutenu 
les  opérations  du  ministre  actuel,  qui  l'ont 
élevé  au  poste  qu'il  occupe,  et  qui,  par  leur 
opposition  à  ses  idées  actuelles,  ont  contribué 
à  soutenir  ses  mesures  encore  plus  que  par 
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leur  conduite  passée.  Je  ne  puis  me  laisser 
guider,  dans  la  discussion  d'objets  politiques, 
par  des  attentions  particulières  pour  ceux  avec 
lesquels  j'ai  eu  l'habitude  de  vivre  dans  l'inti- 
mité, et  de  suivre  les  principes  constitution- 
nels ,  quel  que  soit  mon  regret  de  différer  avec 
eux  en  ce  moment. 

Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher 
s'il  existe  ou  non  des  personnes  qui  entre- 
tiennent des  projets  hostiles  au  Gouverne- 
ment et  à  l'Etat;  dans  tous  les  temps  il  y  a  eu 
des  personnes  de  cette  sorte.  Les  règnes  des 
deux  premiers  princes  de  la  maison  de  Bruns- 
wick nous  montrent  qu'il  a  existé  un  parti 
d'une  grande  influence  par  le  nombre,  le  rang 
et  la  richesse,  non-seulement  professant  des 
intentions  hostiles,  mais  agissant  même  contre 
la  succession  protestante  établie  dans  cette 
Chambre  :  or,  voyons-nous  que  pour  cela  le 
boulevard  de  la  constitution  et  la  défense  de 
nos  droits  politiques  en  aient  été  affectés?  Non, 
sans  doute;  le  bon  sens  de  la  généralité  du 
peuple,  son  attachement  à  un  système  si  bien 
calculé  pour  son  bonheur,  a  toujours  rendu 
systématique  et  illusoire  toute  espèce  de  parti 
contraire.  A  peine  ce  parti  a-t-il  été  anéanti, 
qu'il  s'en  est  formé  un  autre  avec  des  vues  dif- 
férentes. Je  ne  retracerai  pas  comment  ce  nou- 
veau parti  a  agi  en  1784;  il  n'est  personne  ici 
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qui  ignore  combien  ce  système  d'avilir  le  Par- 
lement, système  suivi  alors  avec  tant  de  per- 
sévérance, eût  pu  avoir  de  succès ,  et  peut-être 
causé  le  danger  que  l'on  prétend  éviter  en  ce 
moment,  et  pour  lequel  on  nous  a  proposé  des 
mesures  si  extraordinaires. 

Il  n'est  donc  pas  question  de  savoir  s'il  y  a 
des  mécontens,  mais  bien  si  ce  qu'ils  ont  fait 
jusqu'ici  peut  autoriser  le  Gouvernement  à 
s'écarter  ainsi  de  la  marche  ordinaire;  de  dé- 
terminer si  les  lois  contre  les  actes  séditieux 
ne  sont  pas  de  nature  à  les  réprimer;  de  savoir 
enfin  si  la  nation,  en  général,  n'est  pas  dans 
une  disposition  loyale,  et  déterminée  à  soute- 
nir la  constitution. 

De  même  que  les  Français,  par  l'abus  qu'ils 
ont  fait  de  la  liberté ,  ont  mis  cette  liberté  même 
en  question,  la  Chambre  doit  prendre  garde 
de  tomber  dans  l'erreur  fatale  de  faire  mé- 
priser la  constitution,  en  montrant  au  peuple 
qu'elle  ne  renferme  pas  les  moyens  de  répres- 
sion suffisans  pour  s'opposer  à  des  attaques 
dirigées  contre  elle. 

En  discutant  les  questions  de  guerre  et  d'al- 
liances ,  il  a  été  dit  qu'il  était  donné  à  la  préro- 
gative royale  de  faire  la  guerre  et  de  conclure 
des  traités;  que  le  Parlement  ne  pouvait  pas 
intervenir  dans  l'exercice  de  cette  prérogative, 
mais  qu'il  pouvait  seulement  punir  les  minis- 
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très  qui  etl  abuseraient.  N'est-ce  donc  pas  aussi 
de  la  prérogative  royale ,  et  de  son  devoir  même, 
de  punir  toute  tentative  dirigée  contre  la  cons- 
titution par  le  moyen  ordinaire  des  lois,  et  le 
Parlement  n'a-t-il  pas  le  droit  de  reprendre 
les  ministres  qui  négligeraient  ce  devoir?  Il 
me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter 
plus  de  l'un  que  de  l'autre;  pourquoi  donc 
viennent-ils  aujourd'hui  demander  une  sanc- 
tion préalable  à  des  mesures  qu'il  est  de  leur 
devoir  de  faire  exécuter?  Enfin,  quel  est  le 
vrai  but  de  cette  adresse?  est-ce  une  profession 
de  loyauté?  Sûrement,  la  Chambre  a  d'autres 
moyens  de  montrer  sa  loyauté  que  de  faire  des 
adresses,  des  professions.  Elle  en  a  déjà  tant 
fait ,  de  ces  adresses ,  de  ces  professions  !  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'établir  des  faits ,  d'affirmer  l'exis- 
tence d'une  conspiration,  et  d'en  reconnaître 
la  puissance  par  les  complices  de  cette  cons- 
piration ,  qui  déjà  sont  arrêtés. 

Les  pièces  dont  il  est  question  dans  l'adresse 
sont  malheureusement,  pour  la  plupart,  de  la 
composition  du  minisire  :  ni  la  Chambre,  ni 
le  comité,  n'ont  pu  en  constater  l'authenti- 
cité; et  elles  peuvent  être  tout  aussi  fausses 
que  les  accusations  portées  contre  M.  Walker 
de  Manchester;  enfin,  cette  adresse  ne  ten- 
drait, selon  moi,  qu'à  publier  l'opinion  de  la 
Chambre,  que  la  constitution  est  en  danger. 
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J'ose  penser  que  le  jour  où  on  a  voté  des 
remerciemens  à  un  officier  distingué,  pour  la 
grande  victoire  remportée  sur  la  flotte  fran- 
çaise, ne  sera  pas  celui  aussi  où  on  sonnera 
l'alarme.  Cette  victoire  détruit  toutes  les  craintes 
que  l'on  pouvait  entretenir  d'une  invasion  pos- 
sible de  l'ennemi,  seul  motif  que  l'on  pût  avan- 
cer pour  prendre  des  mesures  extraordinaires. 
Oui,  Monsieur,  j'ose  espérer  que  lord  Hood  a 
non-seulement  vaincu  les  Français ,  mais  en- 
core reconquis  Yhaheas  corpus.  Cependant, 
quoique  la  cause  d'alarme  soit  évanouie,  l'effet 
subsiste.  Les  moyens  au  pouvoir  des  personne» 
dont  on  nous  a  parlé  ne  sont -ils  pas  beau- 
coup trop  faibles  pour  occasionner  la  moindre 
crainte?  ils  ne  peuvent  agir  par  la  force.  Mais 
on  nous  dit  qu'il  y  a  un  plan  de  convention  : 
quel  est  donc  la  magie  de  ce  mot,  qu'il  faille 
que  la  nation  entière  soit  en  alarmes  parce  que 
quelques  personnes,  en  se  réunissant,  s'appel- 
leraient une  convention  ?  Est-il  donc  question 
de  résister  aux  lois  ?  mais  le  premier  magistrat 
va  disperser  cette  convention. 

Il  y  a  aussi  peu  de  ressemblance  entre  la 
position  de  la  France  et  la  nôtre,  qu'il  y  en  a 
entre  ce  qui  est  arrivé  dans  ce  pays  là  et  ce 
qu'on  redoute  qui  arrive  ici.  Il  n'existe  pas  ici 
de  distinction  positive  entre  le  pauvre  et  l'hom- 
me riche,  sans  une  classe  intermédiaire,  di*- 
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tinclion  qui  a  lieu  généralement  en  France.  La 
révolution  de  France  n'a  pas  commencé  par  la 
classe  inférieure  du  peuple;  c'est  une  assem- 
blée composée  d'hommes  de  tous  les  rangs , 
de  tous  les  états,  et  surtout  des  plus  grands 
talens  du  royaume,  qui  a  commencé  la  révo- 
lution française  et  renversé  l'ancien  Gouver- 

a 

nement.  Ces  hommes  se  sont  élevés  au  pouvoir 
et  aux  dignités  par  les  progrès  de  la  révolu- 
tion ;  mais  ils  étaient  incapables  de  la  com- 
mencer. 

Je  vois  avec  plaisir  qu'on  s'est  beaucoup  plus 
étendu  sur  ce  qui  a  été  découvert  en  Ecosse 
qu'en  Angleterre  :  ma  satisfaction  à  ce  sujet 
lient  à  l'espèce  de  prédilection  que  chacun 
éprouve  pour  l'endroit  où  il  est  né,  et  aussi  à 
l'envie  de  répondre  à  la  proposition  désespérée 
dont  on  a  menacé  la  Chambre,  d'introduire 
les  lois  d'Ecosse  en  Angleterre.  La  sédition 
n'a  presque  jamais  eu  lieu  sous  des  lois  aussi 
douces  que  celles  d'Angleterre ,  tandis  que  la 
rigidité  de  celles  d'Ecosse  a  enfanté  souvent 
la  rébellion.  C'est  par  Je  même  motif  qu'on 
pourrait  dire  qu'en  Ecosse,  comme  ailleurs, 
il  peut  se  trouver  des  hommes  qui  soient  peu 
intéressés  à  conserver  un  système  de  gouver- 
nement qui  expose  chacun  à  être  soupçonné 
et  poursuivi  comme  suspect ,  tels  que  MM.  Muir 
et  Palmer. 
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Des  discussions  de  la  nature  de  celle-ci  ne 
peuvent  naturellement  qu'occasionner  beau/ 
coup  de  malheurs»  Personne,  assurément,  n'est 
plus  franchement  attaché  à  la  constitution  que 
moi;  mais  c'est  principalement  à  son  esprit, 
et  non  à  la  forme  :  c'est  de  là  que  provient 
la  liberté  politique.   Une  convention  et  une 
résistance  à  la  forme  seulement  de  la  consti- 
tution, ont  sauvé  nos  ancêtres  de  l'esclavage,  en 
mettant  Sur  le  trône  la  maison  de  Brunswick  ;  le 
même  droit  de  s'assembler  et  de  discuter  les 
affaires  politiques  doit  être  conservé  au  peuple* 
Ces  droits  sont  sacrés,  comme  étant  l'essence 
de  la  liberté.  S'ils  sont  envahis  et  supprimés ,  la 
constitution  peut  alors  facilement  être  réduite 
à  celles  qu'ont  d'autres  pays ,  lesquelles  peut- 
être  ,  dans  le  commencement,  ressemblaient  à 
la  nôtre,  et  dont  la  forme  n'a  pas  survécu  long- 
temps à  la  substance  :  aussi  je  gémis  toujours 
quand  je  vois  le  peuple  détourné  de  l'attention 
qu'il  doit  porter  aux  affaires  d'administration 
du  gouvernement,  par  des  alarmes  qui  vont 
jusqu'à  vouloir  attaquer  l'existence  même  de 
ce  gouvernement,  et  je  répéterai  ici  ce  que 
déjà  j'ai  avancé  en  parlant  de  cette  ancienne  fac- 
tion, qui,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  a 
poursuivi  uniformément  le  même  plan  de  re- 
mettre tout  le  pouvoir  dans  les  mains  de  la 
couronne,  et  de  répandre  de  fausses  alarmes 
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de  danger  d'un  côté,  afin  de  cacher  celui  qui 
existe  réellement  d'un  autre. 

Il  peut  se  trouver  un  cas  où  le  peuple  assem-» 
blé  par  délégués  en  convention  ,  puisse  deman- 
der au  Parlement  de  faire  ce  que  le  Parlement 
ne  voudrait  pas  faire  de  lui-même.  N'est-il 
donc  pas  ridicule  de  vouloir  anéantir  le  seul 
instrument  qui  puisse  être  employé  dans  cette 
circonstance  ? 

Je  ne  citerai  pas  la  résistance  faite  au  roi 
Jacques  comme  une  preuve  que  l'on  peut 
résister  quelquefois  à  un  prince.  Mais ,  deman- 
dera-t-on ,  comment  est-il  possible  de  s'assu- 
rer de  l'obéissance  et  de  la  soumission  dea 
mécontens  ?  Je  répondrai  que  les  lois  sont  là 
pour  punir  les  actes  de  ces  mécontens ,  quand 
ils  s'oublient  assez  pour  se  porter  à  en  faire  de 
blâmables.  Mais  faut-il  que  pour  donner  une 
nouvelle  force  à  ces  lois ,  la  Chambre  déclara 
qu'elle  croit  à  l'existence  d'une  conspiration 
contre  le  Gouvernement. 

Aux  assises  de  Lancastre ,  M.  Walker  a  été 
accusé  d'une  conspiration  qui ,  si  elle  eût  été 
prouvée,  n'aurait  été  rien  moins  qu'un  acte 
de  haute-trahison.  L'instruction  de  cette  pour- 
suite n'a  pas  pu  prouver  la  trahison;  mais, 
d'après  un  principe  adopté  sous  l'un  des  Stuarts, 
on  l'a  accusé  de  sédition.  A  l'examen  fait  de 
nuuveau,  les  témoins  ont  déposé  de  tels  faits, 


que  M.  Walker  a  été  honorablement  acquitté. 
Si  dès  le  commencement,  le  Parlement  avait 
déclaré  qu'il  y  avait  une  conspiration  ,  que 
l'Etat  était  en  danger  ;  si  un  jury,  trompé  par 
ses  alarmes,  avait  effectivement  cru  entrevoir 
quelque  culpabilité,  de  quels  remords  ne  se- 
raient pas  atteints  ceux  qui  auraient  été  cause 
de  cette  poursuite  ,  et  même  dans  le  cas  où  on 
aurait  obtenu  grâce  pour  le  coupable ,  qui 
pourrait  jamais  réparer  le  mal  fait  ainsi  à  uq 
innocent  ? 

C'est  par  ces  motifs  que  je  désapprouve  com- 
plètement dans  l'adresse ,  la  partie  où  la  Cham- 
bre déclare  qu'elle  croit  à  l'existence  d'une 
conspiration  ,  et  que  je  proposerai  de  la  re- 
trancher de  ladite  adresse. 

Je  regarde  aussi  que  la  déclaration  de  loyauté 
et  la  profession  faite  à  cet  égard  est  totalement 
inutile;  néanmoins  je  ne  voterai  pas  contre. 

Je  ne  chercherai  pas  à  répondre  à  un  argu- 
ment qui  a  été  avancé,  que  le  rapport  du 
second  comité  étant  plus  fort  que  celui  du 
premier,  il  était  naturel ,  d'après  la  conséquence 
de  la  règle  de  trois,  de  dire  que  ce  second 
rapport  nécessite  une  mesure  encore  plus  forte; 
qu'ainsi  la  suspension  de  Yhabeas  covpxis  ayant 
été  la  suite  du  premier  rapport,  il  fallait  dans 
l'adresse  voter  pour  quelques  mesures  encore 
plus  sévères  pour  le  second  rapport.  Cette  ma- 
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nièrede  raisonner  arithiiiétiquement  est,  selon 
moi,  d'une  logique  telle ,  que  je  n'y  proposerai 
aucun  amendement.  Qu'il  mesoit  permis  d'ob- 
server seulement  que  nos  ministres  imitent 
absolument  ce  qui  a  été  fait  en  France.  En 
effet  le  parti,  qui  y  gouverne  en  ce  moment, 
a  usurpé  le  pouvoir,  en  répandant  l'alarme  au 
sujet  d'un  parti  royaliste  existant  en  France  : 
alarme  toute  aussi  fausse  que  celle  d'un  parti 
de  républicains  en  Angleterre.  Les  principes 
sont  absolument  les  mêmes.  En  répandant 
l'alarme  ici ,  ils  obtiennent  un  pouvoir  qu'ils 
n'auraient  jamais  pu  avoir  sans  cela  ,  et  ras- 
semblent par  ce  moyen  autour  d'eux  des  per- 
sonnes qui ,  sans  cela ,  n'auraient  jamais  voté 
pour  eux.  Les  deux  cas  sont  bien  pareils.  En 
Angleterre,  il  existe  un  esprit  réel  de  royauté 
qui  provient  des  bienfaits  que  nous  procure 
une  monarchie  limitée;  en  France,  c'est  au 
contraire  une  détermination  générale  et  dé- 
sespérée de  républicanisme,  qu'a  produite  le 
souvenir  du  despotisme  sous  lequel  on  a 
souffert.  Les  ministres ,  pour  obtenir  les 
moyens  de  continuer  la  guerre,  prennent  le 
revers  de  ce  tableau  :  ils  montrent  la  France 
pleine  de  royalistes ,  et  l'Angleterre  de  répu- 
blicains ;  sans  cette  alarme ,  la  nation  exami- 
nerait sans  doute  la  cause  de  cette  guerre  .  si 
çl\e  doit  ou  non  être  poursuivie,  ou  si  pour 
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nous  en  tirer ,  il  ne  faut  pas  que  nous  soyiona 
administrés  par  des  mains  plus  habiles.  Il  est 
donc  de  l'intérêt  des  ministres  de  faire  la  di- 
version la  plus  longue  qu'ils  pourront.  S'il  en 
était  ainsi  qu'ils  le  disent;  si  parmi  ces  cons- 
pirateurs il  se  trouvait  des  personnes  de  rang, 
de  considération  et  de  fortune  ;  s'il  était  vrai 
que  depuis  la  guerre  elles  eussent  entretenu 
des  correspondances  avec  la  France  ;  s'il  était 
prouvé  qu'elles  eussent  des  rapports  avec  au- 
cune faction  de  l'Etat,  alors  toutes  leurs  me- 
sures seraient  bien  indifférentes,  toutes  les 
victimes  seraient  égales,  ce  côté-ci  de  la  Cham- 
bre comme  celui  de  l'honorable  membre,  les 
ministres  comme  les  membres  de  l'opposition, 
tous  seraient  en  danger.  De  tels  hommes  peu- 
vent s'élever  par  des  révolutions;  mais  ce  ne 
sont  jamais  eux  qui  les  font. 

Personne  ne  doutera ,  j'espère  ,  que  je  sois 
bien  désintéressé  dans  l'avis  que  je  donne  en 
ce  moment;  car  en  conscience,  je  me  soucie- 
rais fort  peu  d'être  une  de  ces  victimes ,  seu- 
lement pour  avoir  l'avantage  d'être  en  société 
avec  l'honorable  membre. 

Sans  doute,  puisque  des  poursuites  sont 
commencées,  il  faut  les  continuer;  mais  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  que  le  Parlement  soit  là 
pour  répéter  ce  qui  se  dit  dans  le  conseil  privé 
du  Roi.  Je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  prouve 
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qu'il  y  a  eu  des  conversations  séditieuses  et 
imprudentes  ;  mais  j'ose  espérer  que  rien  ne 
nous  prouvera  que  des  hommes  ont  oublié 
assez  ce  qu'ils  doivent  à  leur  pays  et  à  eux- 
mêmes,  pour  avoir  trempé  dans  le  complot 
d'une  trahison. 

Dans  tous  les  cas ,  ce  procès  sera  sans  douté 
conduit  avec  la  dignité  et  l'humanité  qui  appar- 
tiennent à  des  tribunaux  d'Angleterre,  et  dans 
tous  les  cas  l'exemple  sera  bien  plus  frappant, 
s'il  n'est  pas  annoncé  d'avance  par  une  décla- 
mation du  Parlement.  Dans  un  pays  où  l'arres- 
tation de  quelques  individus  peut  renverser  le 
Gouvernement ,  des  individus  aussi ,  quelque 
obscurs  qu'ils  soient,  peuvent  opérer  une  ré- 
volution; mais  dans  un  pays  comme  celui-ci, 
où  une  révolution,  pour  avoir  un  moyen  de 
succès,  doit  être  populaire,  rien  n'est  plus 
ridicule  et  plus  fou  que  d'oser  le  tenter.  De  tels 
individus  ne  méritent  que  Bedlam  et  non  pas 
Newgate. 

Toutefois  cet  argument  ne  s'applique  qu'au 
moment  actuel,  car  si  les  ministres  persis- 
taient dans  cette  guerre  ruineuse;  si  l'ancienne 
maxime  du  droit  divin  devait  revivre;  si  toutes 
Jes  diverses  parties  de  la  constitution  devaient 
être  violées  les  unes  après  les  autres,  et  sacri- 
fiées au  caprice  du  Gouvernement,  alors  la 
situation  du  peuple  deviendrait  si  désespérée 


(  3/,3  ) 
que  la  faction  la  moins  redoutable  pourrait 
néanmoins  opérer  une  révolution. 

Dans  cette  situation,  que  devons-nous  donè 
faire? 

Bien  examiner  les  causes  de  la  paix  et  de  là 
prospérité  du  peuple;  lui  bien  montrer  ,  non 
la  théorie  ,  mais  la  réalité  des  bienfaits  de 
notre  constitution  ;  bien  prouver  que  le.pre-* 
mier  désir  du  Gouvernement  est  le  bonheur 
réel  du  peuple;  mettre  un  terme  à  la  guerre, 
et  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à 
inspirer  l'amour  et  l'attachement  à  cette  cons- 
titution; déclarer  que  la  liberté  est  compatible 
avec  l'ordre,  comme  l'ordre  avec  la  liberté  ,  et 
que  la  constitution  avec  toutes  les  restrictions 
données  au  pouvoir  exécutif,  est  bien  suffi- 
sante pour  réprimer  toute  espèce  d'insubor- 
dination. 

Mais  on  objectera  que  ce  serait  faire  une 
sorte  de  compromis  avec  une  classe  de  per- 
sonnes qui  ne  montrent  que  des  intentions 
désespérées.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  un 
compromis,  mais  le  seul  moyen  de  détruire 
cette  classe  dangereuse.  Je  sais  très -bien  qu'il 
n'est  pas  un  seul  gouvernement  qui  puisse  se 
flatter  de  contenter  tout  le  monde;  mais  je 
pense  qu'il  est  sage  de  diminuer  autant  que 
possible  toutes  les  causes  de  mécontentement. 
Abolissons  toute  espèce  de  distinctions  civiles 
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par  rapport  aux  opinions  religieuses.  Que  tous 
dissidens  trouvent  dans  le  Gouvernement  une 
égale  protection.  Sachons  préserver  les  droit9 
des  nations  neutres ,  et  particulièrement  ceux 
de  l'Amérique,  dont  les  rapports  avec  nous 
sont  plus  fréquens,  et  dont  la  langue  est  la 
même.  Si  cette  maxime  de  philosophie 

Ut  ameris,  amabilis  csto 

est  vraie,  si  le  nombre  considérable  de  ces 
hommes  que  l'on  suppose  contraires  à  la  cons- 
titution ,  sont  dans  la  position  d'éprouver  la 
même  protection  des  lois,  et  de  participer  au 
bien  général,  alors  la  petite  portion  de  ceux 
qui  peuvent  désirer  une  révolution  dans  le 
royaume ,  se  trouvera  isolée  et  sans  appui.  Si 
leurs  efforts  deviennent  dangereux,  on  peut 
les  contenir,  sinon  il  n'y  a  que  le  mépris  qui 
doive  les  atteindre. 

Tels  sont ,  selon  moi,  les  moyens  et  les  seuls 
moyens  de  maintenir  la  liberté  dans  notre  pays. 

Je  termine  en  proposant  comme  amende- 
ment, de  supprimer  depuis  les  mots,  d'après 
ie  résultat  de  V  examen  ,  jusqu'à  la  fin  du 
même  paragraphe. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté 

t'adresse  est  adoptée, 
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4  Décembre. 


Adresse  au  discours  du  Roi  à  l'ouverture  de 
(a  session. 

M.  Fox  montre  ta  nécessité  de  faire  ta  'paix,  tandis 
qu'on  peut  encore  ta  proposer,  et  avxnt  d'être 
forcé  à  ta  demander  soi-même.  —  Il  parte  de  la» 
manière  dont  ta  marine  française  peut  devenir 
redoutabte.  —Il  examine  encore  la  conduite  des 
puissances  alliées  ,  et  blâme  le  roi  de  Prusse  en 
des  termes  très-forts.  —  //  annonce  que  t'empe- 
reur  d'Autriche  attend  {'occasion  d'imiter  sa 
conduite.  —  //  appuie  l'amendement. 

EXPOSÉ. 

Le  Roi  ouvre  la  session  par  le  discours  suivant  : 
«  Mylords  et  Messieurs, 

«  Après  toutes  les  preuves  réitérées  que  vous  m'avez 
données  de  votre  zèle  pour  l'intérêt  de  mon  peuple  , 
c'est  une  grande  satisfaction  pour  moi  d'avoir  re- 
cours, en  un  moment  aussi  critique,  à  votre  sagesse  et 
à  votre  prudence.  Malgré  les  revers  que  nous  avons* 
éprouvés  dans  le  cours  de  la  dernière  campagne , 
je  persiste  à  penser  qu'il  faut  poursuivre  avec  vigueur 
la  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés.  C'est 
avec  cette  fermeté  que  nous  pouvons  espérer  d'ob- 
tenir la  paix.  Vous  aurez  observé,  sans  doute,  que 
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le  succès  de  nos  ennemis  a  été  acheté  par  tant  de 
sacrifices ,  qu'il  en  résulte  ce  qu'il  était  facile  de 
prévoir,  l'emploi  total  de  leurs  ressources,  l'impos- 
sibiliié  qu'un  état  semblable  puisse  se  prolonger,  et 
la  destruction  journalière  de  ce  système  nouveau, 
qui  a  été  aussi  dangereux  pour  eux,  qu'inquiétant 
pour  les  autres  nations. 

«Les  Etats-Généraux  des  Provin -.Ts-Uniés  ont  néan- 
moins été  obligés  9  par  des  motifs  particuliers,  d'en- 
trer en  négociation  avec  les  personnes  qui  gouver- 
nent en  ce  moment  en  France.  Il  est  cependant  im- 
possible pour  un  pays  régulièrement  gouverné  ,  de 
pouvoir  compter  sur  aucune  stabilité  dans  un  traité 
de  cette  nature;  aussi  ai-je  donné  îfe  ordres  pour 
l'augmentation  de  mes  forces  ,  et  je  ne  négligerai 
rien  pour  concerter  mes  opérations  avec  celles  des 
puissances  qui  sont  pénétrée*  aussi  bien  que  moi 
de  la  nécessité  de  redoubler  d'énergie  et  de  vigueur. 

»  L'importance  de  la  Corse  et  le  désir  prononcé  de 
ses  habitons  de  secouer  le  joug  de  la  France  ,  m'a 
fait  répondre  à  ia  demande  de  protection  et  d'appui 
qu'ils  m'ont  faite.  J'ai  donc  accepté  en  conséquence 
la  couronne  et  la  souveraineté  de  ce  pays. 

»J'ai  conclu  un  traité  amical  et  commercial  avec  l'A- 
mérique; vous  auiez  copie  de  toutes  ces  pièces  im- 
médiatement. 

»Je  vous  annonce  avec  satisfaction  la  conclusion  d'un 
traité  que  j'ai  fait  pour  ic  mariage  de  mon  fils  le 
Prince  de  Galles  avec  la  princesse  Caroline  de  Bruns- 
wick. Je  suis  convaincu  que  vous  partagerez  ma 
félicité  personnelle,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
me  mettiez  à  même  de  lui  faire  un  apanage  conve- 
nable à  son  rang  et  à  sa  dignité. 
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»Je  ne  doute  nullement  que  l'importance  de  notre 
position  vous  portera  à  concourir  tle  tout  votre  pou-, 
voir  à  m'aider  à  sortir  d'une  lutte  aussi  ditficile.  Jo 
mets  ma  confiance  dans  la  divine  Providence,  et 
j'ose  espérer  qu'avec  persévérance  nous  parviendrons 
à  maintenir  l'ordre  de  la  société,  la  morale,  la  re- 
ligion ,  et  que  mon  peuple  pourra  continuer  à  jouir 
des  bienfaits  de  notre  constitdtffoft ',  en  délivrant 
l'Europe  du  plus  grand  dangefVjûi  ait  pu  la  mena- 
cer depuis  qu'il  existe  une  sëéîété  civilisée.  » 

atir 

Une  adresse  de  remerciement  est  votée,  et  combattue 
par  M.  Wilberforce ,  par  le  motif  qu'elle  engagerait 
la  Chambre  à  poursuivre  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la 
contre-révolution  fût  opérée  en  France.  Il  propose 
à  cet  égard  un  amendement  qui  détruit  son  ob- 
jection. 

Cet  amendement  est  soutenu  par  plusieurs  membres 
et  combattu  par  M.  Wyndham,  qui  impute  les 
revers  de  la  campagne  aux  mauvaises  opérations  des 
alliés.  Il  parle  des  causes  intérieures  qui  sont  bien 
plus  faites  que  la  guerre  pour  établir  les  dissensions 
qui  existent;  il  avance  que  les  sociétés  politiques 
ont  propagé  en  Angleterre  des  principes  dange- 
reux. L'acquittement  par  le  jury  des  personnes 
arrêtées  faisant  partie  de  ces  sociétés  ,  est  représenté 
par  lui  sous  un  jour  odieux  :  il  les  appelle  des  in- 
nocens  coupables.  Il  est  rappelé  à  l'ordre.  Il  s'ex- 
plique ,  et  dit  que  ces  hommes,  tout  acquittés  qu'ils 
sont  devant  la  loi ,  n'en  sont  pas  moins  coupables 
devant  la  morale. 

M.  Bankes  soutient  la  nécessité  de  terminer  la  guerre, 
et  dit  que  si  on  ne  doit  faire  la  paix  que  quand  la 
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France  aura  cessé  d'être  république,  la  guerre  est 
éternelle. 
Ces  aveux  de  la  part  de  plusieurs  membres  qui  jus- 
qu'ici avaient  voté  avec  le  ministère ,  semblent 
frapper  M.  Pitt.  Il  nie  que  le  discours  du  Roi  ait  pour 
but  de  faire  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la 
monarchie  soit  rétablie  en  France  ,  quoiqu'il  pense 
fermement  qu^njy  a  aucune  tranquillité  à  espérer 
tant  qu'il  n'exilera  pas  un  Gouvernement  stable  et 
convenable,  monarchique  surtout,  comme  le  seul 
qui  puisse  donner  une  garantie  à  toutes  les  nations 
européennes. 

M.  Fox  se  lève  pour  répondre  à  M.  Pitt  : 

Je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  si,  mal- 
gré le  dégoût  que  j'éprouve  à  entendre  tou- 
jours répéter  les  mêmes  argumens  par  le 
moyen  desquels  nous  sommes  arrivés  à  la  po- 
sition où  nous  nous  trouvons,  je  ne  venais 
adopter  l'amendement  proposé,  ou  un  amen- 
dement quelconque,  tendant  au  même  but. 
Dans  tous  les  discours  que  j'ai  entendus,  on 
n'a  pas  parlé  de  la  manière  dont  la  guerre  a 
été  conduite.  L'honorable  baronnet  qui  pro- 
pose l'adresse ,  a  sans  doute  pensé  qu'il  serait 
temps  pour  les  ministres  d'en  parler  plus  tard. 
Moi,  je  pense,  au  contraire,  que  le  moment 
est  très-opportun. 

Mais  qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  remar- 
quer quel  horrible  tableau  deux  des  ministres 
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de  S.  M.  ont  fait  de  notre  situation;  en  disant 
que  nous  sommes  engagés  et  devons  persévérer 
dans  une  lutte  dont  l'issue  n'est  pas  d'envelop- 
per notre  territoire  ou  notre  commerce,  mais 
bien  notre  pays ,  notre  constitution  ,  notre  exis- 
tence nationale.  Il  est  dfOric  vrai,  enfin ,  que  la 
force  des  choses  leur  a  ouvert  les  yeux.  Il  m'est 
donc  permis  d'espérer  que  tant  de  personnes  qui 
se  sont  séparées  de  mes  opinions  politiques,  re- 
viennent à  ce  qui,  pour  moi,  a  toujours  été  la 
chose  la  plus  palpable.  Ceux  qui  ont  proposé 
et  appuyé  l'amendement,  ont  dit  que  la  Cham- 
bre des  Communes  ne  doit  pas  s'engager  à  re- 
noncer à  la  paix  avec  la  France,  tant  que  le 
Gouvernement  républicain  existe.  Non,  sans 
doute,  et  j'en  appelle  à  leur  mémoire,  pour 
déclarer  si  toujours  je  n'ai  pas  avancé  ce  prin- 
cipe. Mais  ce  qui  est  nouveau,  c'est  d'entendre 
demander  à  la  Chambre  de  prendre  un  tel 
engagement.  C'est  la  première  fois  qu'on  de- 
mande au  Parlement  d'assurer  S.  M.  qu'on  ne 
pense  pas  qu'il  soit  convenable  de  traiter  avec 
la  république  française ,  à  moins  d'une  néces- 
sité absolue,  et  telle,  qu'il  faille  absolument 
s'y  soumettre.  J'avoue  que  je  trouve  la  propo- 
sition très -remarquable  de  la  part  des  mi- 
nistres. 

M.  Pitt  dit ,  de  sa  place,  que  dans  d'autres  adresses 
on  a  donné  déjà  la  même  assurauce. 
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Je  conviens  qu'il  y  a  déjà  eu  des  propos!-» 
tions  de  ce  genre,  mais  ainsi  que  je  le  fais  au- 
jourd'hui, j'ai  toujours  cherché  à  mettre  la 
Chambre  en  garde  contre  elles.  S'il  m'était 
possible,  dans  cette  circonstance,  de  penser 
à  autre  chose  qu'à  mon  pays  et  aux  consé- 
quences de  la  position  où  on  l'entraîne,  je  re- 
marquerais combien,  dans  cette  circonstance, 
on  sait  employer  les  mêmes  mots  à  deux  fins 
si  différentes;  combien  on  s'attire  l'appui  des 
uns  par  une  interprétation,  et  celui  des  autres 
par  une  crainte  d'une  toute  autre  nature. 

Si  les  ministres  avaient  dit  franchement, 
dès  le  commencement,  «  La  guerre  est  entre- 
»  prise  dans  l'intention  expresse  de  détruire  le 
»  Gouvernement  français,  et  arrive  ce  qui 
»  pourra ,  nous  n'aurons  jamais  la  paix  tant 
«qu'il  existera,»  ils  n'auraient  peut-être  pas 
eu  d'abord  tant  d'appui,  mais  au  moins  ils  , 
n'auraient  pas  aujourd'hui  la  douleur  devoir 
leurs  amis  les  abandonner  :  ceux-ci  ne  leur 
diraient  pas  comme  ils  le  font  en  ce  moment: 
quand  nous  avons  approuvé  l'idée  de  détruire 
le  Gouvernement  français,  c'était,  toutefois, 
dans  la  supposition  que  cela  fut  possible;  car, 
$i  nous  avions  pu  penser  qu'il  fallait  cette  des- 
truction absolument  avant  d'avoir  la  paix, 
alors  nous  n'aurions  pas  voté  si  facilement 
pour  faire  la  guerre.  Ainsi,  ce  que  j'ai  demandé 
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si  souvent  des  ministres,  une  déclaration  fran- 
che et  loyale  des  causes  de  la  guerre  et  des 
moyens  de  faire  la  paix,  leur  eût  évit à  tout  le 
désagrément  qu'ils  éprouvent  en  cet  instant. 
Je  suis  conduit  naturellement  à  la  considé- 
rai ion  politique,  et  encore  en  cela  je  retrouve 
les  ministres.  Le  discours  du  I\oi,  comme  l'a- 
dresse, reconnaissent  que  nous  avons  éprouvé 
des   revers  dans   la   dernière  campagne.   Les 
ministres  eux-mêmes  qui  ont  parié,  ont  dit 
que  l'ennemi  s'était   emparé  de  places  fortes 
et  de  provinces  tout  entières.  Quel  aveu  !  quelle 
franchise!  Serait-ce  donc  Ie$B0uveau  renfort 
du  cabinet  de  S.  M.  (quelques  ministres  ont 
été  changés  avant  l'ouverture  de  la  session) 
qui  les  porte  à  agir  si  ouvertement  au  lieu  de 
suivre  leur  marche  tortueuse  et  équivoque? 
Oui,  il  est  vrai  que  les  Français  ont  fait,  dans 
cette  seule  campagne,  ce  que  jamais  les  Goths 
et  les  Vandales,  dans  leurs  irruptions,  ne  sont 
parvenus  à  faire.  Non-seuiemcnt  ils  ont  chassé 
les  alliés  du  solde  la  France,  mais  ils  ont  repris 
toutes  les  forteresses,  et  sOnt  en  ce  moment 
en  possession  de  toute  la  Belgique,  du  Bra- 
bant,  d'une  partie  de  la  Hollande,  et  de  toute 
la  rive  gauche  du  Rhin,  excepté  Metz;  d'une 
partie  du  Piémont,  de  toute  la  province  de 
Navarre ,  d'une  portion  de  la  Biscaye  et  de  la 
Catalogne. 


(  552  ) 

Et  les  ministres  veulent  bien  avouer  qu'ils 
ont  pris  quelques  places  fortes  !  Jamais  encore 
autant  de  places ,  de  villes ,  de  provinces ,  de 
pays,  n'ont  été  pris  dans  une  seule  campagne. 

Mais,  sans  doute,  on  m'accusera  d'agir  en 
mauvais  citoyen,  et  de  vanter  les  succès  de 
l'ennemi  :  je  répondrai  que  je  remplis  le  de- 
voir d'un  honnête  membre  du  Parlement,  en 
disant  à  la  Chambre  des  vérités  qu'elle  doit  en- 
tendre, comme  le  seul  moyen  de  juger  d'une 
manière  convenable,  et  en  lui  montrant  les  dé- 
sastres que  la  faute  des  ministres  seulement  a 
attirés  sur  notre  malheureux  pays. 

On  a  beaucoup  parlé  des  moyens  par  lesquels 
l'énergie  des  Fiançais  a  été  stimulée  ;  cependant 
il  est  certain  que  si  jamais  nous  étions  dans  la 
même  situation  que  les  Français,  nous  aurions 
la  même  énergie ,  et  seulement  dans  ce  cas-là.  En 
ce  moment,  nous  n'avons  pas  les  mêmes  motifs, 
pourquoi  aurions- nous  cette  même  énergie? 
Dire  que  nous  combattons  pour  notre  consti- 
tution, nos  libertés,  nos  vies,  notre  religion, 
est  très-bien  pour  l'arrangement  d'une  période 
dans  un  discours;  mais  le  peuple  n'en  croit 
rien,  ni  que  ceux  qui  le  disent  le  croient  eux- 
mêmes.  Ce  qui  me  passe,  c'est  qu'il  ait  pu  ja- 
mais y  avoir  des  hommes  de  bonne  foi  qui 
l'aient  cru ,  et  qui  aient  voté  pour  la  guerre  en 
raison  de  cette  croyance.  A  les  entendre,  on 
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dirait  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  nation  en  paix 
avec  la  France,  ou  que,  dans  ce  cas,  c'en  est 
fait  d'elle,  Quel  est  donc  le  sort  de  la  Suède, 
du  Danemarck,  de  Gênes  même,  malgré  notre 
conduite  lyrannique  envers  elle?  ces  pays  sont- 
ils  en  anarchie  parce  qu'ils  sont  en  paix  avec 
la  France?  L'Amérique,  dont  la  constitution 
est  fondée  sur  les  droits  de  l'homme,  est-elle 
perdue?  Non  ;  certes.  L'Amérique  a  un  rap- 
port constant  avec  la  France  :  elle  agit  sur  les 
mêmes  principes  d'égalité  et  de  liberté,  et  ce- 
pendant elle  est  si  loin  d'avoir  l'anarchie  en  pro- 
fessant ces  principes  ,  qu'elle  vient  d'obtenir  de 
nous  un  traité  amical  et  commercial  qui  lui  est 
très-avantageux.  Pourquoi  donc  serions-nous  si 
effrayés  de  faire  la  paix  avec  la  France,  quand 
tant  de  nations  sont  dans  cette  situation  sans 
qu'il  leur  en  soit  arrivé  aucunes  conséquences 
fatales?  Quand  les  hommes  s'attachent  trop 
exclusivement  aux  théories,  ils  ferment  leurs 
yeux  aux  faits  les  plus  positifs.  La  république 
française  existe  depuis  cinq  ans,  et  on  nous 
dit  que  si  nous  faisions  la  paix  avec  elle,  ses 
terribles  principes  répandraient  l'anarchie  et 
le  meurtre i  non-seulement  parmi  nous,  mais 
encore  dans  tout  le  reste  du  monde.  Ainsi,  si 
cette  paix  avait  lieu ,  Calais  nous  enverrait  jour- 
nellement des  missionnaires  révolutionnaires 
Mais  n'en  existe-t-il  donc  pas  déjà  ici?  les  mi- 
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îîistres  ne  nous  ont-ils  pas  dit  que  depuis  plu* 
de  deux  ans,  des  sociétés  de  jacobins,  corres- 
pondant avec  les  jacobins  de  France  v  ont  cher- 
ché, par  tous  les  moyens  possibles,  à  répan- 
dre ici  ces  principes? Heureusement  ces  moyens 
ïie  peuvent  avoir  parmi  nous  que  peu  de  suc- 
cès, et  j'en  atteste  la  propre  parole  de  S.  M. 
dans  son  discours,  lequel,  depuis  deux  ans, 
est  le  seul  qui  ne  renferme  pas  quelque  cause 
d'alarmes.  11  faudrait  donc,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  que  les  mêmes  doctrines,  com- 
muniquées par  des  Français  dans  leur  pro- 
pre langue,  fussent  assez  séduisantes  pour 
faire  réussir  une  chose  que  les  émissaires  an- 
glais ont  cherché  en  vain,  depuis  deux  ans,  à 
propager.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  relever 
l'expression  d'un  honorable  membre,  qui,  en 
parlant  des  personnes  acquittées  par  le  jury 
pour  cause  de  sédition,  les  a  appelées  des  inno- 
cens  cotipaèies.  11  a  senti  lui-même  l'inconve- 
nance de  cette  expression ,  puisqu'il  a  cru  né- 
cessaire d'expliquer  son  intention,  qui  paraî- 
tra sans  doute  aussi  inconstitutionnelle  qu'im- 
morale. 

Au  surplus ,  le  tribunal  a,  selon  moi,  décrit 
parfaitement  ces  sociétés  qui  occupent  tant 
l'honorable  membre,  en  disant  qu'elles  man- 
quent de  nombre,  d'armes,  d'argent  et  de  zèle. 
C'est  ainsi  que  sera  toujours,  je  l'espère  t  toute 


(  355  ) 
société  dont  le  but  serait  de  renverser  la  cons- 
titution. Il  existe,  sans  doute,  quelques  poli- 
tiques spéculatifs  qui  désireraient  une  autre 
forme  de  gouvernement;  mais  cela  a  toujours 
été  et  sera  toujours,  ici  comme  partout. 

Quand  j'ai  précédemment  fait  une  motion 
dans  cette  Chambre  pour  faire  la  paix,  j'ai  ren- 
contré assez  de  personnes  zélées  pour  la  guerre, 
et  disposées  à  me  combattre  par  des  moyens 
dont  je  ne.  pouvais  calculer  les  effets  :  on  vou- 
lait sans  doute  m'expulser  de  la  Chambre  ou 
me  déclarer  traître,  comme  il  a  été  souvent 
fait  envers  ceux  qui  s'opposent  aux  vœux  de  la 
majorité. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  zèle?  mépris  pour 
l'ennemi  et  confiance  dans  ses  propres  forces. 
La  cause  étant  éteinte ,  l'ettet  a  cessé  :  tel  sera 
toujours  le  résultat  d'un  zèle  fondé  sur  de  faux 
principes.  Pourquoi  le  zèle  des  Français  a-t-il 
été  moins  affecté  par  les  revers  que  le  nôtre? 
Sans  doute  les  ministres  diront  que  les  Fran- 
çais forcent  tous  ceux  qui  peuvent  servir  à  mar- 
cher, et  que  des  autres,  ils  prennent  tout  ce 
dont  ils  ont  besoin  pour  le  service  de  l'armée:  de 
sorte  qu'au  milieu  de  la  misère  et  du  malheur, 
ils  produisent  une  énergie  surnaturelle  par  la 
tyrannie  et  la  terreur. 

Si  une  armée  française  débarquait  ici ,  et 
qu'elle  nous   dît  qu'elle  ne   fera  la  paix  que 
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quand  nous  aurons  renonce  à  notre  consti- 
tution et  accepté  la  forme  de  gouvernement 
qu'elle  nous  aurait  tracée,  qui  peut  douter 
<fue,  dans  ce  cas,  tout  individu  en  état  de  por- 
teries armes  ne  dut  être  forcé  de  servir,  et  que 
tous  les  sacrifices  pécuniaires  ne  dussent  être 
exigés  des  autres,  afin  de  repousser  le  danger? 
Dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  une  tyrannie,  c'est 
une  vertu;  et  je  ne  puis  que  m'étonner  d'en*- 
tendre  des  hommes  d'un  esprit  sain  avancer 
des  argumens  contraires,  dont  ils  devraient 
être  honteux.  «Faut-il  nous  soumettre,  dit-on, 
»  au  joug  des  Français?  Quel  joug  !  traiter  avec 
»  les  Français  ayant  un  mauvais  gouverne- 
»  ment?»  Et  ne  l'avons-nous  pas  fait  depuis 
un  siècle?  avons-nous  jamais  balancé  à  traiter 
avec  la  Perse  à  cause  de  son  mauvais  gouver- 
nement ?  n'avons -nous  pas  reconnu  toutes 
les  injustices  et  les  atrocités  exercées  en  Po- 
logne ? 

Mais,  dit-on,  nous  soumettrons-nous  à  de- 
mander la  paix  ?  Si  toutes  les  nations  pensaient 
ainsi,  jamais  aucune  guerre  ne  serait  finie  que 
par  l'extermination  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties; car  l'une  ou  l'autre  doit  se  soumettre  à 
demander  la  paix.  Jamais  la  demande  de  la 
paix  n'a  été  un  motif  de  dégradation  ;  souvent 
c'est  la  partie  victorieuse  qui  la  demande ,  et 
cela  est  toujours  regardé  comme  un  acte  de 
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magnanimité  et  de  sagesse,  et  non  comme  une 
concession. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  traiterions  ja- 
mais de  la  paix  tant  que  le  Gouvernement  de 
France  ne  serait  pas  changé  :  si  nous  suppo- 
sons que  cette  déclaration  n'ait  pas  été  faite, 
alors ,  dans  le  cas  où  il  faudrait  absolument 
continuer  la  guerre,  au  moins  toutes  les  chances 
favorables  ne  nous  seraient  pas  refusées  ;  au 
lieu  qu'avec  cette  déclaration,  nous  avons  créé 
une  énergie  nouvelle  chez  notre  ennemi ,  et  les 
succès  que  nous  pouvons  obtenir  ne  doivent 
servir  qu'a  porter  les  Français  à  de  nouveaux 
sacrifices  ;  car  on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  que  le  Gouvernement  français  voulut 
négocier  au  prix  de  sa  destruction.  C'est  un 
moyen  de  rendre  leur  cause  juste  dans  cette 
guerre;  c'est  un  moyen  de  les  réunir  tous  à  la 
même  cause;  car  il  est  facile  de  les  convaincre 
que  notre  but  unique,  dans  cette  guerre,  est 
leur  destruction  :  et  quel  plus  grand  effet  cela 
ne  doit-il  pas  encore  produire  dans  un  pays 
où,  comme  les  ministres  l'ont  dit,  le  gouver- 
nement change  perpétuellement,  et  où  le  pou- 
voir passe  d'une  main  à  une  autre  par  la  seule 
indication  du  sacrifice  de  celui  qui  le  pos- 
sédait. 

Les  ministres  spéculent  toujours  sur  les  af- 
faires intérieures  de  la  France,  pourquoi  donc 
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n'essaierait-on  pas  de  suivre  cette  spéculation 
jusqu'à  leur  offrir  de  traiter,  afin  de  les  dé- 
tromper de  l'erreur  où  ils  sont?  La  nation 
française  ouvrirait  les  yeux  et  reconnaîtrait 
que  la  Convention  doit  lui  donner  la  paix  ou 
s'exposer  à  cette  guerre  d'extermination  dont 
elle  semble  menacer  les  autres. 

L'état  actuel  de  la  guerre  est  une  calamité 
sans  exemple  :  nous  avons  pris  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  une  portion  de 
Saint-Domingue;  nous  avons  la  Corse;  nos  al- 
liés ont  perdu  tout  ce  que  j'ai  déjà  décrit.  Tout 
cela  est  vrai  ;  il  est  certain  que  tandis  que  les 
Français  ont  réuni  leur  énergie  sur  terre,  nous 
avons  profité  de  leur  faiblesse  sur  mer;  mais  il 
est  faux  de  dire  que  leur  marine  a  reçu  un 
échec  à  Toulon  dont  elle  aura  peine  à  se  rele- 
ver. Déjà  ne  savons-nous  pas  qu'une  flotte  est 
partie  de  ce  port,  supérieure  à  celle  que  nous 
avons  dans  la  Méditerranée?  A  Brest,  leurs 
efforts  croissent  tous  les  jours:  ce  n'est  donc 
pas  là  une  marine  sur  le  papier,  comme  le  di- 
sent nos  ministres.  Ils  ont  une  flotte  dans  les 
parages  de  ce  dernier  port,  dont  il  est  douteux 
que  nous  puissions  égaler  le  nombre  en  ce 
moment,  et  que  nous  ne  pourrons  peut-être 
pas  empêcher  d'entrer  dans  la  mer  d'Angle- 
terre. Ces  faits  sont  de  nature  à  demander  la 
plus  grande  attention  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
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ressent  à  l'honneur  de  leur  pays.  Si  la  guerre 
continue,  qui  peu*  nous  dire  que  l'ennemi  ne 
vienne  à  disputer  en  nombre  et  en  force  avec 
nous?  Je  sais  que  le  courage  et  les  connaissances 
de  nos  marins  ne  peuvent  être  comparés  à 
ceux  d'aucune  autre  nation,  mais  tout  en 
croyant  cette  sentence  nationale,  rien  ne  peut 
m'en  démontrer  la  vérité.  Un  revers  sur  mer 
pour  les  Français  n'est  pas  de  la  même  impor- 
tance que  serait  pour  nous  celui  que  nous 
pourrions  éprouver.  Il  ne  faut  pas  se  le  cacher, 
pour  nous  ce  serait  la  destruction  totale.  Pour- 
quoi donc  nous  exposerions-nous  à  une  chance 
aussi  inégale?  Si  nous  attendons  le  moment  où 
enfin  il  faudra  faire  absolument  la  paix,  pou- 
vons-nous espérer  d'en  obtenir  une  qui  ne  soit 
pas  honteuse?  Pourquoi  ne  pas  renoncer  d'a- 
bord à  tous  nos  projets  chimériques  de  ren- 
verser le  Gouvernement  français? 

Mais,  dira -t- on,  quelles  seront  les  condi- 
tions de  la  paix?  Je  réponds  à  cela  que  les 
ministres  possédant  les  informations  néces- 
saires, peuvent  seuls  indiquer  quelles  doivent 
être  ces  conditions.  C'est  à  eux  de  stipuler  ce 
qui  doit  être  gagné  d'un  coté  comme  de  l'autre, 
ainsi  que  les  sacrifices  qu'il  faut  que  chacune 
des  parties  se  détermine  à  faire,  de  manière  à 
terminer  un  arrangement  équitable.  Si  ces 
propositions  sont  refusées „ .nous  serons  alors 
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dans  une  meilleure  situation  qu'avant,  parce 
que  chacun  saura  au  moins  quel  est  le  motif 
de  la  guerre,  et  à  quelles  conditions  on  peut 
avoir  la  paix. 

Mais  il  s'élève  une  difficulté;  c'est  le  parti 
des  royalistes  en  France.  Dieu  merci  je  suis 
innocent  de  tout  ce  qui  peut  leur  arriver  de 
malheureux.  J'ai,  dès  le  commencement  de  la 
guerre,  montré  la  plus  grande  opposition  à 
tout  ce  qui  pouvait  donner  aux  émigrés  l'es- 
poir que  nous  voulions  les  soutenir  et  les  ré- 
tablir dans  leurs  anciennes  prétentions  et  dans 
leurs  pays. 

On  objecte  aussi  que  si  nous  rendons  les 
colonies,  nous  livrons  ces  hommes  qui  nous 
ont  aidés  dans  leur  conquête,  à  la  rage  de 
leurs  implacables  ennemis.  Je  laisserai  la  ré- 
ponse à  faire  à  ces  questions  aux  ministres 
qui  ont  sacrifié  tous  les  émigrés  à  notre  ser- 
vice, pris  dans  presque  toutes  les  places  dont 
se  sont  emparés  les  Français,  sans  qu'ils  puis- 
sent même  obtenir  la  protection  de  la  loi  de  la 
guerre.  Je  conçois  que  cette  réponse  soit  difhV 
cile  à  faire,  et  je  ne  m'étonne  pas  que,  pour 
y  parvenir,  ils  veuillent  continuer  la  guerre, 
car,  sans  cela,  non-seulement  leur  honneur  est 
compromis,  mais  aussi  l'honneur  national,  et 
c'est  le  seul  qui  m'intéresse. 

!5i3  comme  le  désire  l'honorable  baronnet 
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qui  a  proposé  l'adresse,  elle  était  votée  à  l'una- 
nimité, alors  il  ne  serait  plus  possible  pour 
npus  de  faire  la  paix  avec  honneur.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  opposition,  au  moins  cette  por- 
tion d'individus  sont  acquittés  d'avance  de 
tout  ce  qui  peut  en  résulter. 

Le  discours  de  S.  M.,  en  nous  parlant  des 
moyens  qui  seront  employés  de  concert  avec 
nos  alliés ,  ne  nous  dit  pas  quels  sont  ces  al- 
liés. Cependant,  la  Hollande  traite  en  ce  mo- 
ment avec  la  France,  et  le  roi  de  Prusse,  on 
le  sait ,  n'a  pas  pu  réussir  à  négocier  la  paix. 
Le  ministre  nous  a  dit  qu'il  avait  prévu  cette 
circonstance  ,  et  qu'il  avait  aussi  prédit  la 
chute  de  Robespierre.  Je  crois  fort  au  talent 
de  l'honorable  membre  pour  les  prédictions: 
pour  moi,  je  ne  prédis  rien;  j'ai  cherché  seu- 
lement, par  les  argumens  qui  m'ont  paru  les 
plus  plausibles,  à  montrer  que  la  conduite 
passée  du  roi  de  Prusse  ne  devait  nous  inspi- 
rer aucun  degré  de  confiance  pour  entrer  avec 
lui  dans  de  nouveaux  arrangemens,  et  il  me 
semble  que  les  événemens  prouvent  que  je 
ne  me  suis  pas  trompé.  Le  ministre  lui-même 
ne  pourrait  pas  aujourd'hui  nous  promettre 
aucune  assistance  du  roi  de  Prusse,  autre  que 
celle  de  son  contingent  comme  électeur  dans 
l'empire,  d'après  le  traité  de  1787. 

Mais  l'Empereur  augmentera  de  beaucoup 
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sa  force  militaire,  par  le  moyen  des  sommes 
qu'il  a  trouvé  à  emprunter  avec  notre  crédit. 
Pourquoi  avec  notre  crédit  ?  Uniquement 
parce  qu'il  n'en  a  pas  lui-même.  N'est-il  donc 
pas  de  capitalistes  dans  ses  domaines?  Ceux 
d'Europe  ne  peuvent-ils  donc  pas  apercevoir 
les  avantages  du  placement  sans  que  nous  les 
leur  montrions  nous-mêmes?  Certes,  ils  l'ont 
vu;  mais  ils  n'ont  pas  voulu  avancer,  en  rai- 
son des  craintes  que  leur  inspire  l'emprun- 
teur. Cet  emprunt  n'est  donc  autre  chose 
qu'un  subside  sous  un  autre  nom,  et  c'est 
une  ruse  bien  indigne  de  ministres,  et  sur- 
tout de  souverains. 

Ainsi,  observez  la  position  où  nous  sommes 
réduits.  Le  seul  aide  que  nous  puissions  espé* 
rer  en  ce  moment  est  celui  de  l'Empereur,  et 
de  lui  nous  pouvons  espérer,  pour  la  somme 
énorme  de  6,000,000  st. ,  le  même  résultat  que 
celui  obtenu  avec  le  roi  de  Prusse. 

L'Empereur,  dit -on,  a  plus  de  foi.  Ainsi 
disait-on  du  roi  de  Prusse.  J'ai  peu  de  con- 
fiance dans  la  foi  des  cabinets  de  souverains 
absolus:  enfin,  je  demande  à  tous  ceux  qui 
ont  servi  sur  le  continent,  dans  la  dernière 
campagne,  s'il  y  a  le  moindre  espoir  de  faire 
coopérer  des  troupes  anglaises  avec  celles  d'Au- 
triche? Elles  se  haïssent  plus  encore  qu'elles  ne 
détestent  les  Français,  et  depuis  la  bataille  do 
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Tournay,  où  les  Autrichiens  se  sont  battus 
toute  la  journée  sans  cependant  se  battre  réel- 
lement, et  où  l'ennemi  a  été  repoussé  par  un 
détachement  de  l'armée  anglaise ,  leurs  plaintes, 
leurs  jalousies,  leurs  récriminations,  sont  de- 
venues des  motifs  irréconciliables. 

Mais  on  nous  annonce  que  les  finances  de 
France  sont  épuisées,  et  que  nous  devons  es- 
sayer quelles  sont  celles  qui  dureront  le  plus 
long-temps.  On  nous  a  dit  la  même  chose  tous 
les  ans,  je  crois  donc  inutile  d'y  répondre  en- 
core aujourd'hui. 

On  ajoute  que  la  chute  de  Robespierre  a 
diminué  le  système  de  terreur,  et  par  consé- 
quent l'énergie  qui  en  était  la  conséquence. 
Mais  on  oublie  que  cet  événement  est  arrivé 
le  27  juillet  dernier,  et  que  depuis  ce  temps 
les  succès  des  Français  n'ont  été  qu'en  crois- 
sant. Ainsi,  dans  tous  les  cas  ,  on  compte  sur 
la  modération  qu'ils  vont  adopter,  pour  espé- 
rer qu'il  y  aura  moins  d'énergie  et  de  res- 
sources ;  et  moi  je  prétends  au  contraire  que 
la  modération  est  le  seul  moyen  véritable 
d'augmenter  cette  énergie. 

Nous  n'avons  plus  même  à  espérer  des  in- 
surrections intérieures;  Lyon,  Marseille,  Tou- 
lon et  même  la  Vendée,  tout  est  pacifié. 

On  nous  dit  que  nos  ressources  ne  sont  pas 
encore  entamées.  Non,  il  est  vrai  que  le  dis- 
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cours  du  Roi  de  cette  année  ne  nous  dit  pas, 
comme  l'année  dernière  ,  que  le  fardeau  im- 
posé au  peuple  ne  lui  sera  pas  pénible.  Mais,  je 
le  demande  à  l'honorable  chancelier  de  l'échi- 
quier, si  la  guerre  continue  ,  les  taxes  impo- 
sées en  ce  moment  ne  sont-elles  pas  la  dixième 
partie  de  celles  qu'il  faudra  imposer  plus  tard? 
Les  taxes  sont  particulièrement  senties  par  le 
pauvre  ,  et  sa  position  doit  cire  considérée 
particulièrement  quand  le  motif  de  la  guerre 
est  si  douteux,  qu'on  ne  saurait  déterminer 
s'il  faut  désirer  que  le  but  qu'on  se  propose 
doive  être  atteint. 

Les  ministres  paraissent  connaître  très-bien 
tout  ce  qui  se  passe  en  France.  Mais,  par  ce 
qui  arrive  au-dehors,  le  départ  d'une  flotte  du 
port  de  Brest  semble  les  intéresser  peu  ,  et 
nos  hostilités  semblent  n'être  dirigées  que 
pour  faire  tomber  tel  ou  tel  chef  qui  s'élève 
en  France  et  rien  au-delà. 

La  dépréciation  des  assignats  est,  selon  moi, 
de  peu  d'importance.  J'ai  été  accoutumé  à  voir 
d'année  en  année  le  papier  américain  déprécié 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  valût  plus  rien.  Néanmoins 
je  ne  pense  pas  au  sujet  de  la  dépréciation  des 
assignats  comme  l'honorable  membre.  Je  con- 
viens que  c'est  la  ruine  du  commerce;  mais  U 
n'en  est  pas  ainsi  pour  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. Des  Américains  fort  peu  suspects  pour 
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avoir  de  la  partialité  pour  les  principes  de  là 
France  ,  mont  assuré  que  jamais  la  France 
n'avait  été  dans  un  état  de  culture  comme  au- 
jourd'hui; que  la  classe  la  plus  pauvre,  mal- 
gré la  mesure  du  maximum,  avait  en  ce  mo- 
ment une  bien  plus  grande  aisance  que  dans 
aucun  temps,  et  surtout  que  dans  aucun  pays, 
à  commencer  par  celui-ci.  Je  m'attends  qu'on 
me  dira  que  les  personnes  de  qui  je  tiens  ces. 
informations,  ne  sont  pas  de  bons  juges,  et 
qu'elles  ont  vu  avec  prévention.  Je  demande- 
rai de  qui  les  ministres  reçoivent  leurs  rcnsei- 
gnemens.  Ceux  qui  s'abusent  eux-mêmes  ont 
intérêt  à  abuser  les  ministres  dans  l'espoir 
qu'ils  mettent  dans  la  guerre.  Je  m'autorise  en 
disant  cela  de  pamphlets  publiés  par  des  émi- 
grés français. 

Mais  mon  raisonnement  ne  repose  pas  sur 
la  connaissance  intérieure  de  la  France,  que 
je  ne  puis  bien  connaître,  mais  bien  sur  celle 
d'Angleterre  que  je  connais.  Je  vois  la  conti- 
nuation d'une  guerre  qui  doit  augmenter  notre 
dette  et  nos  taxes,  sans  aucune  compensation, 
et  conséquemment  le  plus  tôt  que  nous  pour- 
rions en  sortir  sera  le  mieux. 

Mais,  dil-on,  la  paix  ne  sera  pas  bien  assu- 
rée. Nous  ne  serons  pas  à  même  de  désarmer 
totalement,  parce  que  les  Français  ne  pour- 
ront pas  rappeler  leurs  nombreuses  armées, 
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dont  les  soldats  n'auront  plus  ni  habitations 
fixes  ,  ni  métier,  ni  emploi.  Ainsi  les  ministres 
disent  :  «  Nous  continuons  la  guerre  parce  que 
les  Fiançais  ne  peuvent  pas  désarmer.  » 

Quels  que  soient  les  effets  de  la  paix  en 
France  ,  soit  que  l'ancien  Gouvernement  soit 
rétabli ,  ou  qu'un  meilleur  soit  adopté  ,  il  ne 
m'appartient  pas  d'envisager  ces  conséquences, 
et  un  membre  du  Parlement  ne  doit  pas  plus 
qu'un  ministre  de  S.  M.  prendre  cette  idée 
spéculative  pour  règle  de  sa  conduite.  Je  pense 
donc  qu'en  donnant  mon  vote  pour  l'amen- 
dement, on  devrait  supprimer  les  mots  :  les 
événemens  arrivés  récemment  en  France  9 
parce  que  nous  ne  devons  pas  traiter  avec  tels 
ou  tels  hommes,  en  raison  de  leur  caractère 
privé,  mais  en  raison  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié. 

Toutefois,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis 
d'observer  que  pendant  tout  le  cours  de  ce 
débat,  il  n'a  été  nullement  question  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  conquis  la  Corse;  ce- 
pendant elle  est  digne  de  remarque.  Si  cette 
possession  était  importante  pour  l'ennemi  et 
pour  nous,  il  eût  fallu  l'obtenir  par  conquête. 
Le  Roi  a  été  souverain  du  nord  de  l'Amérique, 
il  est  aujourd'hui  roi  de  Corse.  Là  il  a  été  dé- 
possédé, ici  il  est  élu.  Ainsi  le  rejet  comme 
l'élection  n'est  pas  le  résultat  d'une  théorie  dan- 
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gercuse,  mais  dune  pratique  approuvée.  Sir 
Gilbert  Elliot  a  convoqué  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Corse  ;  elles  ont  choisi  des  délé- 
gués ,  qui  se  sont  trouvés  confondus  avec  beau- 
coup d'autres  personnes,  de  manière  à  ce  qu'à 
l'entendre  les  élections  ont  été  pour  ainsi  dire  le 
suffrage  universel;  et  comme  S.  M.  n'a  pas 
voulu  refuser  la  protection  que  réclamaient 
de  lui  quelques  habilans.  contre  le  joug  de  la 
France,  ses  ministres  ont  déclaré  qu'ils  agis- 
saient par  réciprocité,  en  conséquence  du  fa- 
meux décret  de  îa  Convention  nationale,  offrant 
protection  aux  peuples  qui  voudraient  se  sous- 
traire au  joug  du  Gouvernement  sous  lequel 
ils  vivent;  décret,  soit  dit  en  passant,  qui  nous 
a  été  dénoncé  il  y  a  deux  ans  comme  une  des 
causes  de  notre  participation  à  la  guerre. 

Je  ne  dirai  rien,  toutefois,  en  ce  moment, 
relativement  à  la  convenance  d'avoir  accepté 
la  couronne  de  Corse  sans  le  consentement  du 
Parlement,  et  sans  l'avoir  consulté;  mais  je 
doute  fort  que  cela  puisse  s'expliquer  honora- 
blement, et  surtout  que  cette  mesure  puisse 
accélérer  la  paix. 

Ce  que  je  voudrais,  c'est  que  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier  se  rappelât  que  son 
honneur  et  celui  de  la  nation  sont  deux  choses 
très-distinctes,  et  que  ce  serait  trop  d'attendre 
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le  moment  où  l'extrémité  arrivera  pour  dire: 

Potnit  rjuœ  plurima  virlus ,  esse  fait. 

Quand  je  propose  de  traiter,  je  maintiens 
que  cela  est  plus  honorable  que  d'attendre  que 
nous  y  soyons  forcés  par  des  revers.  Notre  mal- 
heureux pays  n'a-t-il  pas  déjà  essuyé  assez  de 
revers,  et  faut-il  attendre  que  l'obstination  des 
ministres  soit  vaincue?  Peut-être  pensent -ils 
que,  comme  il  serait  déshonorant  de  rendre 
les  colonies  dont  nous  nous  sommes  emparés, 
il  vaut  mieux  attendre  que  les  Français  les  re- 
prennent. J'ignore  si  telle  est  leur  intention, 
mais  ils  en  donnent  bien  le  moyen  aux  Fran- 
çais. 

Enfin,  s'il  faut  continuer  la  guerre,  exami- 
nons quels  ont  été  les  succès  des  deux  der- 
nières campagnes,  et  l'espoir  que  nous  pouvons 
entretenir  dune  nouvelle  sous  les  auspices  de 
ceux  qui  conduisent  les  opérations. 

Lord  Chatham  s'est  relire  de  l'amirauté, 
rempli  de  gloire,  couvert  de  lauriers;  si  cette 
gloire,  si  ces  lauriers,  sont  justement  acquis, 
comment  se  retire -t- il  dans  un  moment  de 
crise  pareil,  et  comment  peut -il  priver  son 
pays  des  moyens  de  le  faire  participer  à  cette 
gloire?  Mais  cette  gloire,  ces  lauriers,  ne  sont 
que  des  mots  ;  il  se  retire  en  confessant  son 
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incapacité  et  sa  négligence,  et  s'il  était  resté 
plus  long-temps,  des  demandes,  des  pétitions 
l'auraient  forcé  à  s'en  aller  dans  les  colonies: 
à  Toulon,  des  forces  ont  été  envoyées,  toujours 
dans  une  proportion  inférieure  à  ce  qu'il  fal- 
lait pour  conserver  cette  dernière  place,  ou 
trop  tardives  pour  ne  pas  exposer  les  pre- 
mières. 

Notre  invasion,  projetée  en  France  depuis 
deux  ans,  n'a  servi  qu'à  nous  affaiblir,  sans 
espoir  de  pouvoir  la  mettre  à  exécution. 

Si  l'honorable  membre  qui  a  proposé  l'a- 
mendement, ainsi  que  ses  amis,  pense  qu'en 
raison  de  ce  qu'ils  contribuent  à  appuyer  une 
demande  de  faire  la  paix ,  elle  peut  être  faite 
sans  un  examen  des  causes  do  la  guerre ,  je 
leur  déclare  que  jamais  je  n'accepterai  d'appui 
sous  de  telles  conditions.  Jamais  je  ne  consen- 
tirai à  ne  pas  rechercher  les  causes  de  la  guerre 
et  les  moyens  de  prévenir  à  l'avenir  de  sem- 
blables calamités;  cet  examen  est  dû  à  la  na- 
tion, et  pour  ne  pas  le  provoquer,  il  faudrait 
que  le  bonheur  d'obtenir  la  paix  pût  lui  faire 
oublier  les  souffrances  de  la  guerre.  Cette 
guerre,  comme  celle  d'Amérique,  est  faite  par 
le  parti  de  la  cour,  qui  hait  jusqu'au  nom  de 
la  liberté;  elle  est  la  conséquence  d'une  indif- 
férence barbare  de  la  part  des  ministres  pour 
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les  souffrances  du  peuple.  Je  suis  consolé  do 
mes  peines  et  de  mes  efforts  en  m'étant  op- 
posé à  la  guerre,  par  l'idée  que  j'ai  tenté 
tous  les  moyens  possibles  detre  utile  à  mon 
pays.  Je  vote  pour  l'amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix. 

Pour,  73.  Contre,  240. 

La  Chambre  le  repousse. 
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Motion  de  M.  Shéridan  pour  rapporter  le 
bili  qui  suspend  l'acte  tThaboas  corpus. 

M.  Fox  développe  la  'bonté  de  l'institution  du  jury: 
il  s'oppose  aux  atteintes  que  l'on  voudrait  lui 
porter.  —  II  annonce  que  tout  effort  qui  tendra 
à  priver  la  nation  de  sa  liberté  ,  produira  un 
effet  contraire.  —  Il  cite  l'ancien  gouvernement 
de  France  ,  où  il  existait  assez  de  moyens  de  ré- 
pression contre  la  licence,  et  dont  cependant  rien 
n'apu  arrêter  la  chute,  parce  que  quand  un  gou- 
vernement marche  contre  la  volonté  nationale  a 
il  marche  évidemment  à  sa  ruine. 

EXPOSÉ. 

M.  Shéridan  fait  sa  motion  annoncée  : 

M.  "Wyndham  se  lève  pour  s'y  opposer.  Il  accuse  le 
jury  d'avoir  montré  son  ignorance  et  son  incapacité 
dans  le  dernier  jugement  qu'il  a  porté  pour  acquit- 
ter les  personnes  traduites  devant  la  cour  d'assises, 
pour  l'ait  de  conspiration.  Il  affirme  que  le  but  réel 
de  la  société  dont  il  est  question,  est  de  renverser  la 
constitution  ,  et  dit  que  les  nouveaux  principes  im- 
portés de   France  sont   do  nature  à  produire  les 
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effets  les  plus  dangereux ,  à  moins  qu'on  ne  les 
combatte  par  la  plus  stricte  vigilance. 
M.  Erskinc  discute  la  question  de  continuer  la  sus- 
pension de  Yhabeas  corpus ,  et  conclut  en  disant 
que  la  conspiration  dont  il  est  question  est  révoquée 
en  doute  par  le  résultat  du  procès  dont  on  vient  de 
parler.  Il  ajoute  qu'on  ne  peut  suspendre  la  liberté 
d'une  nation  toute  entière  sur  le  pur  soupçon  de 
quelques  individus. 

Un  membre  dit  que  les  décisions  du  jury  peuvent  être 
contestées,  et  quele  Parlement  doit  en  faire  l'examen, 
autrement  il  n'y  aurait  aucun  frein  à  la  corruption 
des  jurés  et  des  juges. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Si  quelqu'un,  étranger  a  nos  discussions, 
avait  entendu  le  discours  du  préopinant,  il 
eût  pensé,  sans  doute,  que  c'était  un  juge 
plaidant  pour  un  nouveau  procès,  un  orateur 
animé,  cherchant  à  exciter  à  la  guerre  par  des 
déclamations  sur  l'état  actuel  de  la  France  , 
ou  un  admirateur  de  la  constitution  suppo- 
sant à  quelques  motions  tendant  à  changer  le 
Gouvernement.  Jamais  il  ne  lui  serait  entré 
dans  l'idée  que  l'orateur  cherchait  à  prouver 
la  nécessité  de  continuer  la  suspension  de 
Yhabeas  corpus.  On  n'a  pas  dit  un  seul  mot 
de  cet  objet,  qui  est  cependant  le  seul  en  ques- 
tion. Cependant  il  faut  que  les  ministres  prou- 
vent la  nécessité  de  continuer  cette  suspension, 
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car  sans  cela  elle  doit  cesser  :  il  faut  plus,  il 
faut  qu'ils  en  prouvent  Futilité.  Or,  ont-ils  dé- 
couvert une  nouvelle  conspiration?  ou  ayant 
échoué  dans  leur  première  tentative ,  ont-ils 
découvert  quelques  personnes  qu'ils  puissent 
encore  accuser,  et  sur  qui  un  second  essai  doive 
être  fait? 

On  a  demandé  en  quoi  consiste  la  différence 
de  la  situation  de  notre  pays  au  moment  où 
on  a  voté  la  suspension  de  cet  acte ,  et  aujour- 
d'hui: elle  consiste,  cette  différence,  en  ce  que 
les  ministres  ont  poursuivi  quelques  personnes 
qu'ils  ont  accusées  de  conspirer;  que  pour  les 
unes  ils  ont  échoué  dans  le  résultat  de  leurs 
poursuites,  et  que  pour  les  autres,  ils  n'ont 
pas  donné  de  suite  à  la  procédure.  On  leur 
demande,  en  cet  instant,  ce  qu'ils  espèrent 
obtenir  de  la  continuation  de  cette  suspension, 
puisque  leur  premier  objet  est  évanoui.  Di- 
ront-ils qu'ils  se  sont  trompés  d'individus  et 
qu'ils  espèrent  trouver  les  véritables?  Ils  ne  le 
peuvent  pas  ;  car  le  verdict  du  jury  de  non 
coupable  fait  que  personne  n'est  plus  accusé. 

Je  crains  bien  que  la  suspension  de  l'acte 
d'foabeas  corpus  ne  soit  une  pure  question  de 
législation;  car  ce  que  nous  avons  entendu 
prouve  que  le  projet  serait  de  rendre  cette 
suspension  perpétuelle. 

JL'honorable  préopinant    (Serjeant  Àdair) 
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nous  a  dit  que  le  Parlement  devait  résister  à 
]a  décision  d'un  jury.  J'avouerai  que  j'éprouve 
quelque  chagrin  d'avoir  à  m'opposer  à  son 
opinion,  car  je  ne  connais  personne  pour  qui 
j'aie  plus  de  respect  en  raison  de  ses  principes 
constitutionnels  ;  et  cependant  j'éprouve  aussi 
de  la  satisfaction  à  discuter  avec  lui ,  parce 
qu'il  énonce  son  opinion  franchement  et  de  la 
manière  la  plus  loyale.  Il  me  semble  toutefois, 
que  son  opinion ,  de  même  que  celle  de  mon 
honorable  ami,  M.  Erskine,  peuvent  se  réunir 
de  manière  à  soutenir  la  motion. 

Le  jury  a  acquitté  M.  Hardy,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût  des  preuves» 
suffisantes  d'une  conspiration,  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  reconnu  que  M.  Hardy  fût  impliqué 
dans  cette  conspiration. 

Comme  M.  Erskine,  je  pense  que  le  jury  l'a 
acquitté  d'après  le  premier  motif;  car  toutes 
les  pièces  en  question  sont  signées  Hardy;  et 
si  le  jury  avait  trouvé  dans  les  pièces  la  preuve 
d'une  conspiration,  il  n'eût  pas  pu  faire  autre- 
ment que  de  trouver  Hardy  coupable  :  il  est; 
donc  plus  naturel  de  penser  qu'il  n'a  pas  vu 
de  preuves  de  conspiration ,  que  de  croire  qu'il 
ait  pu  omettre  de  voir  le  nom  de  Hardy  aux 
pièces. 

M.  Adair,  dans  un  discours  fait  pour  mon- 
trer la  preuve  de  la   conspiration  dans  ces 
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pièces ,  en  appelle  à  la  Chambre  de  la  décision 
du  jury.  Et  qu'il  me  soit  permis.  Monsieur, 
de  montrer  ici  toute  mon  admiration  pour  le 
système  des  jurys. 

Un  discours  a  été  prononcé  aussi,  relative- 
ment à  un  autre  jury,  pour  l'affaire  de  M.  Thell- 
well,  et  ce  discours,  qui  a  été  reçu  avec  des  ap- 
plaudissemens  tels  que  nous  semblions  ire 
pedibus  in  sententiam,  a  été  réfuté  par  un 
froid  et  solennel  non  coupable. 

Telle  eût  été  ma  réponse  si  j'avais  été  juré, 
et  telle  serait  toujours  celle  de  personnes  qui 
n'écoutent  que  leurs  consciences ,  et  non  l'es- 
prit de  parti;  mais  la  partialité  de  l'honorable 
préopinant  est  si  grande,  qu'il  préfère  croire 
que  le  jury  n'a  pas  vu  le  nom  de  Hardy  au  bas 
des  pièces  du  procès,  que  de  renoncer  à  pen- 
ser que  ces  pièces  renferment  la  preuve  de  la 
trahison. 

Relativement  aux  lois  qui  concernent  la  tra- 
hison, je  ne  dirai  en  ce  moment  qu'une  seule 
chose;  c'est  que  je  maintiens  la  doctrine  de 
mon  honorable  ami  M.  Erskine,  et  l'admirable 
maxime  de  lord  Coke,  que  judicandwm  est 
iegibus  non  exempiis. 

Je  n'approuve  pas  la  doctrine  de  M.  Wyn«* 
dham ,  d'appliquer  de  vieilles  lois  à  des  cas 
nouveaux,  et  j'espère  que  nul  jury,  nul  juge> 
ne  l'adoptera  jamais. 
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L'enquête -d'un  grand  jury  était  secrète,  la 
nature  de  ses  fonctions  détruisait  en  quelque 
sorte  l'autorité  de  ses  décisions;  elles  n'empê-» 
chaient  pas,  même  devant  la  loi,  l'action  in- 
tentée contre  un  coupable,  bien  moins  encore 
contre  l'acquittement  d'un  jury.  Des  témoins 
pouvaient  être  entendus  devant  un  grand  jury, 
qu'un  poursuivant  n'oserait  jamais  produire 
devant  un  jury  ordinaire,  ou  ils  doivent  être 
contre-examinés,  confrontés  avec  d'autres,  et 
dont  les  caractères   doivent  être  scrutés.  Un 
grand  jury  peut  être  trompé,  non-seulement 
par  rapport  à  l'apparence  du  crime  d'un  in- 
dividu, mais  même  par  rapport  à  l'existence 
de  l'accusation  portée  contre  lui.  H  n'est  nul- 
lement nécessaire  que  le  jury  ou  le  juge  annonce 
que  la  preuve  de  la  conspiration  a  manqué  à 
l'instant  fixé  pour  la  clôture  des  poursuites;  il 
peut  regarder  comme  nécessaire  d'avoir  d'au? 
très  explications  de  la  part  du  prisonnier,  et 
conséquemment  il  doit  l'entendre,  et,  parle 
même  motif,  il  ne  peut  refuser  d'entendre  la 
défense. 

Mais,  en  admettant  même  que  la  conspira-» 
tion  fût  prouvée,  qu'en  résulterait- il?  que* 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  une  conspiration  sans 
conspirateurs.  Je  conçois  que  cette  énigme 
puisse  se  supposer  par  les  mêmes  personnes 
qui  nous  ont  parié  des  succès  de  la  dernière 
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campagne;  cependant  ici  est-ii  bien  positif  que , 
dût-on  poursuivre  tous  les  hommes  et  toutes 
les  femmes  du  royaume,  si  ou  ne  les  trouve 
pas  coin pîices  de  la  conspiration ,  je  dirai  qu'elle 
n'est  nullement  redoutable. 

On  n'a  pas  fait  exactement  cela ,  mais  à  peu 
près  :  on  a  poursuivi  des  individus  accusés 
d'avoir  conspiré  ensemble  et  avec  des  per- 
sonnes inconnues;  on  les  a  jugés,  et  le  jury  les 
a  acquittés.  Si  on  a  pensé  que  ce  jugement  était 
fautif,  pourquoi  a-t-on  laissé  continuer.  ïï  est 
certain  que  s'il  y  a  une  intention  coupable, 
d'après  la  décision  du  jury,  cela  ne  peut  être 
que  de  personnes  inconnues.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  traduire  celles-là,  et  conséquemment 
ion  a  été  forcé  d'abandonner  les  poursuiies. 

Est-ce  donc  pour  garantir  contre  des  cons- 
pirations abstraites  de  cette  nature,  que  l'on 
ne  saurait  atteindre  et  que  l'on  ne  peut  pas 
poursuivre ,  que  la  suspension  de  Yhabeas 
corpus  est  utile,  et  qu'il  faut  priver  la  nation 
de  sa  liberté? 

Un  honorable  membre  (M.  Wyndham)  a 
demandé  comment  quelqu'un  pourrait  se  ré- 
jouir de  l'acquittement  prononcé  ainsi  par  le 
jury:  je  lui  répondrai  que  je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  éprouvé  jamais  une  sensation  plus 
agréable.  Je  me  réjouis  de  voir  mon  pays  lavé 
d'une  accusation  semblable  portée  contre  lui; 
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je  me  réjouis  à  l'idée  que  le  peuple  verra  clai- 
rement quels  sont  ceux  qui  le  trompent  en  lui 
faisant  poursuivre  une  guerre  de  cette  nature. 

Si  nous  déduisons  toutes  les  conséquences 
que  ce  jugement  peut  avoir,  nous  reconnaîtrons 
que  de  même  qu'un  jury  doit  absoudre  quand 
il  est  dans  le  doute  du  crime,  de  même  la 
Chambre,  qui  est  en  ce  moment  un  jury  as- 
semblé pour  juger  le  palladium  des  libertés 
anglaises,  doit  imiter  la  conduite  du  jury  or- 
dinaire ,  et  ne  pas  décider  sans  avoir  des  preuves 
bien  évidentes. 

Mais  on  nous  dit  que  cette  suspension  d'/m- 
béas  corpus  est  faite  pour  empêcher  que  beau- 
coup d'autres  personnes  ne  soient  accusées 
injustement  :  il  en  était  absolument  de  même 
des  lettres-de-cachet  en  France;  elles  servaient 
à  prévenir  la  nécessité  de  poursuivre  des  indi- 
vidus devant  les  tribunaux,  mais  elles  duraient 
aussi  bien  souvent  pendant  toute  la  vie  d'un 
prisonnier.  Non,  nous  ne  pouvons  vouloir  nous 
habituer  à  l'idée  d'emprisonnemens  indéfinis; 
car  c'est  un  des  instrumens  de  la  tyrannie  dans 
tous  les  pays. 

Dans  une  occasion  remarquable,  quand 
lord  Camden,  homme  si  populaire,  et  à  qui  la 
nation  a  tant  d'obligations  pour  ses  principes 
constitutionnels,  a  défendu  une  mesure  du 
Gouvernement  qui  imposait  une  tyrannie  scu- 
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lement  de  quarante  jours,  avec  quelle  indigna- 
tion la  nation  ne  s'est-elle  pas  élevée  contre 
cette  mesure  ?  Même  d'un  homme  semblable 
on  n'a  pu  endurer  l'idée  d'une  tyrannie  pa- 
reille, et  maintenant  on  parle  de  suspendre 
nos  libertés  et  de  détruire  toute  espèce  de  ga- 
rantie contre  un  emprisonnement  capricieux 
et  d'un  temps  illimité  1 

Pourquoi  faut -il  donc  que  l'existence  des 
ministres  dépende  des  alarmes  qu'ils  savent 
créer?  C'est  en  nous  montrant  le  trône  en  dan-* 
ger  qu'ils  sont  arrivés  au  ministère;  c'est  par 
de  fausses  alarmes  qu'ils  s'y  sont  maintenus. 
Leur  conduite  est  un  tissu  d'alarmes;  ils  ne 
peuvent  respirer  sans  enflammer  les  esprits 
sur  des  dangers  imaginaires.  Mon  honorable 
ami  l'a  bien  dit,  quand  il  a  parlé  des  moyens 
qu'ils  ont  employés  pour  réunir  la  milice;  quand 
ils  ont  convoqué  soudainement  le  Parlement  ; 
quand  ils  ont  fait  marcher  des  régimens  près 
de  la  capitale;  quand,  enfin,  ils  ont  cru  néces- 
saire de  fortifier  la  tour  de  Londres;  tout  cela, 
sous  le  prétexte  des  insurrections  de  1792;  et 
cependant,  a-t-on  pu  jamais  poursuivre  au- 
cunes de  ces  insurrections  prétendues?  Non, 
^parce  qu'elles  n'avaient  d'existence  que  dans 
l'imagination  de  ceux  qui  voulaient  effrayer,  et 
n'ont  produit  de  craintes  qu'à  ceux  qu'on  a  px* 
effrayer. 
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Quand  nous  les  accusons  de  vouloir  miner 
la  constitution,  ils*  répondent  à  cela  en  nous 
accusant  nous-mêmes  de  vouloir  la  renverser 
cette  constitution. 

Qui  s  lulerit  gracchos  de  seditione  quœrentes  ? 

Quand  les  ministres  nous  répètent  sans 
cesse  que  nous  devons  toujours  avoir  présent 
1  exemple  des  Français,  afin  de  nous  mettre  en 
garde  contre  le  silence  du  peuple  anglais  ;  et 
quand  ils  veulent  prévenir  cette  licence  en 
détruisant  toutes  nos  libertés,  nous  avons  certes 
bien  le  droit  de  dire  que  l'exemple  du  despo- 
tisme des  autres  pays  doit  nous  mettre  en 
garde  contre  le  pouvoir  croissant  de  la  cou- 
ronne. 

Ils  nous  demandent  comment  le  roi  d'An- 
gleterre peut  être  accusé  de  vouloir  devenir 
despote  ?  Je  réponds  :  par  Yailien  biU  ;  par  le 
bill  entre  les  sociétés  correspondantes,  par  la 
suspension  enfin  de  l'acte  àliahcas  corpus. 

Sûrement  je  regrette  beaucoup  ma  division 
d'opinion  avec  certains  de  mes  collègues  dont 
j'estime  les  qualités,  et  auxquels  je  suis  atta- 
ché par  des  liens  particuliers  d'amitié.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  croient  comme  moi  rester 
dans  la  bonne  voie,  et  eux  comme  moi  nous 
nns  chacun  à  notre  manière  servir  notre 
pays.  Toutefois,  je  leur  dirai  qu'en  cela  ils 
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ont  fait  un  très-grand  mal  à  l'opinion  publique 
en  l'induisant  à  établir  sa  confiance  là  où  elle 
ne  doit  pas  être.  Us  ont  affaibli  les  liens  que 
des  hommes  ont  entre  eux,  quelle  que  soit 
leur  opinion,  pour  agir  d'après  un  système 
général  politique. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  sus- 
pendre l'acte  d'hubeas  corpus,  ce  qui,  de 
l'aveu  des  ministres  eux-mêmes,  ne  peut  être 
qu'une  mesure  provisoire  ;  on  a  toujours 
prouvé  qu'il  y  avait  absolue  nécessité;  mais  en 
ce  moment,  je  le  demande  à  ceux  qui  ont  fait 
attention  aux  débats,  comment  cette  nécessité 
a- 1- elle  été  prouvée?  Tout  ce  qui  a  été  fait 
démontre,  au  contraire,  que  l'accusation  de 
trahison  n'était  pas  fondée.  Craignent-ils  des 
séditions,  des  révoltes?  La  suspension  ne  leur 
donne  pas  plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  avaient 
avant,  car  elle  ne  s'étend  qu'à  la  trahison. 

On  a  lu  plusieurs  des  pièces  qui  ont  été 
déposées  ici  sur  le  bureau,  et  on  a  cherché  à 
en  conclure  qu'il  y  avait  preuves  incontestables 
de  trahison.  Cependant,  je  signerais  sur-le- 
champ  la  majeure  partie  de  ces  pièces;  celle 
principalement  qui  propose  des  réunions  gé- 
nérales pour  prévenir  certaines  mesures  in- 
constitutionnelles, je  ne  la  désavouerais  pas. 
Les  personnes  avec  lesquelles  j'ai  formé  un 
ministère ,  et  entre  autres  le  marquis  de  Roc- 
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kingham ,  ont  toujours  regardé  comme  unrt 
mesure  sage  et  convenable  d'assembler  le  peu- 
ple dans  les  villes  et  districts,  afin  de  discuter 
les  mesures  présentées  au  Parlement,  et  afîu 
de  faire  connaître  à  ce  Parlement,  autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire,  l'opinion  générale  de 
la  nation. 

Je  ne  désavouerais  pas  davantage  la  pièce 
où  il  est  dit  que  le  temps  n'est  peut-être  pas 
éloigné  où  la  tyrannie  doit  être  repoussée  par 
la  force,  mais  avec  quelques  corrections,  néan- 
moins, car  je  n'envisage  pas  cette  mesure  sans 
crainte,  comme  semble  le  faire  Fauteur  de  cette 
pièce.  Si  le  Parlement  votait  un  bill  contre  les 
conventions,  ceux  qui  provoqueraient  des  as- 
semblées populaires  pour  s'y  opposer,  et  afin 
de  connaître  l'opinion  vraie  du  peuple  à  ce 
sujet,  seraient  selon  moi,  non -seulement  ex- 
cusables ,  mais  louables.  Nous  avons  été  cho- 
qués des  crimes  commis  en  France  sous  le 
nom  de  la  liberté,  jusqu'au  moment  où  nous 
avons  reconnu  le  danger  d'un  parti  extrême, 
et  que  nous  avons  été  disposés  à  pardonner 
les  outrages  et  les  excès  commis  par  un  autre. 
Entre  ce  qu'est  l'Angleterre  en  ce  moment 
et  ce  qu'était  la  France  avant  la  révolution,  il 
n'y  a  aucune  ressemblance.    Notre  constitu- 
tion,  modifiée  comme  elle  est    maintenant, 
diffère  moins  d'une  république  que  d'un  gou- 
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vernement  despotique.  C'est  une  monarchie 
fondée  sur  le  bien  du  peuple,  limitée  dans  ses 
fonctions,  et  contrôlée  dans  l'exercice  desdites 
fonctions  par  la  sagesse  et  dans  les  intérêts  de 
la  nation.  Revenons  à  l'ancienne  manière  d'ad- 
ministrer ce  gouvernement  ;  ressouvenons- 
nous  que  l'attachement  de  la  nation  à  cette 
constitution  n'est  jamais  obtenu  par  la  terreur 
et  les  alarmes,  mais  par  le  bien  général  qu'elle 
peut  produire  ;  que  des  guerres  entreprises 
dans  l'idée  de  conquérir  et  d'extirper  des  opi- 
nions sont  toujours  oppressives,  ruineuses  et 
sans  succès;  que  la  paix  alimente  le  commerce, 
le  commerce  l'industrie,  l'industrie  la  pros- 
périté et  le  bonheur.  Ces  maximes  sont  si  con- 
nues qu'on  n'ose  les  répéter  :  elles  n'en  sont  pas 
moins  vraies  cependant  ;  et  quand  on  essaie 
d'introduire  des  doctrines  qui  y  sont  si  oppo- 
sées ,  on  ne  saurait  trop  les  reproduire.  Si  nous 
persistons  dans  la  marche  adoptée ,  nous  aug- 
menterons nos  dettes  au  point  que  la  charge 
deviendra  trop  forte  pour  le  peuple;  il  ne  ju- 
gera plus  cette  constitution  ce  qu'elle  a  été, 
ni  ce  qu'on  la  représente  encore  dans  les  dé- 
clamations contre  l'anarchie,  mais  ce  qu'elle 
est  réellement,  et  nous  éviterions  difficilement 
l'extrémité  que  nous  redoutons  tant.  L'ancien 
gouvernement  de  France  était  assurément 
assez  pourvu  de  moyens  de  répression  de  la 
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licence  du  peuple  ;  mais  à  quoi  ont-ils  servi , 
quand  une  fois  la  prodigalité  du  Gouvernement 
a  eu  épuisé  toutes  les  ressources  par  lesquelles 
seules  les  gouvernemens  peuvent  exister?  Les 
minisires  rejettent  sur  les  autres  la  charge  d'in- 
novation, tandis  qu'eux-mêmes,  à  toutes  les 
sessions,  proposent  des  innovations  mille  fois 
plus  dangereuses  que  celles  dont  ils  s'effraient 
tant,  je  veux  dire  la  réforme  parlementaire. 
Mais  on  a  tellement  les  veux  fixés  sur  la  France 
en  ce  moment,  que  l'on  considère  pour  ainsi 
dire  le  mot  de  liberté  comme  odieux.  Ceux  qui 
ont  adopté  les  nouvelles  idées  ne  voient  en 
France  que  royalistes.,  et  que  républicains  en 
Angleterre,  Dieu  veuille  qu  ils  reviennent  un 
jour  à  un  sens  plus  raisonnable  et  plus  vrai, 
et  qu'ils  entendent  les  choses  avec  un  peu  moin» 
de  préjugés. 

On  met  la  question  aux  voix. 

Pour, /j  1.  Contre,  1 85.   i 

Elle  est  rc jetée. 
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1795' 


23  Janvier, 


BiLt  pvur  continuer   la   suspension  de 
4'habeas  corpus. 

M .  Fox  renouvelle  ses  efforts  contre  ^asservissement 
projeté  de  la  liberté  individuelle.  —  Il  montre 
que  là  crainte  que  le  public  en  conçoit  à  fait 
prononcer  aux  jurés  un  acquittement  qu'ils  n'aù* 
raient  peut-être  pas  donné  sans  ceia.  ■*-  Il  montré 
t'avantage  du  système  du  jury;  et,  prouvant 
qu'on  veut  insensiblement  l'anéantir^  il  termine 
en  disant  que  le  jury  et  la  représentation  nationale 
sont  les  deux  bases  fondamentales  de  (à  consti- 
tution. 

èxpoSk. 

Un  bill  ayant  été  présenté  pour  continuer  un  acte  qui 
autorise  S.  M.  à  faire  arrêter  et  poursuivre  tout  in- 
dividu soupçonné  de  conspirer  contré  sa  personne  et 
contre  sort  Gouvernement  > 

La  seconde  lecture  Cii  est  proposée; 

Beaucoup  d'orateurs  s'opposent  à  ce  bill  qui*  au  cort-» 
traire  *  est  appuyé  par  Mi  Adam  et  M.  Pitt. 

M.  Fox  dit  â  ce  sujet  : 

Je  suis  venu  à  la  Chambre  par  curiosité,  et 
pour  entendre  ce  qui  pourrait  être  dit  en  fa- 
T.  xj*  a5 
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veur  de  ce  bill,  car,  malgré  que  dans  les  dé- 
bats précédens  jaie  entendu  beaucoup  de  rai- 
soiinemens  faits  à  ce  sujet,  on  a  présenté  si 
peu  d'argumens  solides,  que  j'ai  dû  présumer 
qu'ils  étaient  réservés  pour  aujourd'hui.  Ma 
curiosité  a  été  en  quelque  sorte  satisfaite.  On 
a  avancé  des  assertions  non-seulement  neuves, 
mais  aussi  les  plus  extravagantes  que  peut-être 
jamais  Chambre  du  Parlement  ait  enten- 
dues. 

Le  procureur-général  nous  a  dit  que  l'objet 
de  ce  bill  n'était  pas  de  donner  le  pouvoir 
d'arrêter  et  de  poursuivre  toute  personne  qui 
pourrait  être  coupable  de  trahison,  mais  d'em- 
prisonner des  individus  attentant  à  la  sûreté 
du  trône,  et  de  les  empêcher  par-là  de  con- 
sommer leur  crime.  Ceci  est  un  principe  aiissi 
peu  en  rapport  avec  les  lois  anglaises,  que 
conforme  à  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  voi- 
sin, qui,  depuis  quelques  années,  paie  si  cher 
toutes  les  erreurs  dune  monarchie  absolue. 
Il  n'a  même  pas  de  rapport  avec  le  bill  de 
l'année  dernière,  car  celui-ci  donnerait  le 
droit  de  poursuivre  les  personnes  soupçon- 
nées d'actes  de  trahison.  Pour  adopter  une 
semblable  mesure,  il  faudrait  abandonner 
tous  les  principes  de  politique  de  nos  ancê- 
tres, en  faveur  de  l'infernale  police  qui  a 
construit  les  bastilles   et   les  donjons   de   la 
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tyrannie.  Cependant,  Monsieur,  osera-t-on  me 
dire  que  des  ministres  ne  peuvent  pas  se  trom- 
per aussi  bien  ici  que  cela  est  arrivé  dans  des 
pays  où  ils  ont  le  pouvoir  arbitraire  d'einpri-, 
sonner?  ( 

Jusqu'ici  on  avait  dit  que  nulle  personne 
ne  pouvait  cire  arrêtée  pour  soupçon  d'un 
crime  pour  lequel  elle  aurait  déjà  été  acquit- 
tée; mais  d'après  leurs  argumens  ,  les  mi- 
nistres doivent  considérer  les  personnes  déjà 
acquittées  pour  soupçon  de  trahison,  comme, 
plus  capables  que  toute  autre  de  commettre 
ces  actes  de  trahison.  Et  quelle  garantie  au-, 
rons-nous  qu'il  n'arrive  ici  ce  que  nous, 
avons  vu  arriver  en  France;  ce  qui  nous  a 
tant  révolté;  des  hommes  acquittés  et  em- 
prisonnés comme  suspects?  Ainsi,  tandis 
que  les  ministres  nous  metient  en  avant 
comme  cause  d'alarme  générale,  les  nou- 
veaux principes  français,  ils  s'empressent  de 
les  imiter  ! 

Ainsi,  ce  serait  au  mépris  de  nos  lois,  des 
actes  et  statuts  d'Edouard  ni  et  de  Charles  n, 
que  la  liberté  de  nos  concitoyens  dépendrait 
du  caprice  d'un  ministre! 

Toutefois,  je  suis  peu  surpris  d'entendre 
calomnier  nos  lois,  quand  j'entends  la  même 
personne  calomnier  aussi  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'administration  de  ces  lois.  Elles  par- 
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lent  des  jurés  avec  des  expressions  respec- 
tueuses, mais  quel  est  leur  argument?  «Nous 
»tie  poursuivrons  aucune  des  personnes  im- 
»pliquées  dans  les  charges  dirigées  contre 
«celles  qui  ont  été  acquittées,  mais  si  un  in- 
•  dividu  récidive,  alors  nous  le  poursuivrons 
»  devant  un  autre  jury.  »  De  telle  sorte  que  le 
jury  serait  réduit  à  un  jugement  donné  tota- 
lement au  hasard. 

Mais ,  Monsieur,  je  reviens  à  la  question 
qui  nous  occupe.  Les  ministres  de  S.  M.  pro- 
posent en  1795  de  suspendre  l'acte  àliabeas 
corpus 9  en  raison  dune  correspondance  sé- 
ditieuse avec  la  France,  ayant  eu  lieu  en  1792  ; 
ils  disent  que,  même  dans  ces  sociétés  sédi- 
tieuses, la  majeure  partie  est  trompée  par  un 
petit  nombre  d'individus,  qui,  sous  le  pré- 
texte de  réformes  parlementaires,  veulent  bou- 
leverser le  Gouvernement.  Qu'est-ce  que  cela 
doit  nous  prouver?  sinon  que  le  peuple  en 
général  est  attaché  à  la  constitution,  que  per- 
sonne n'ose  parler  ouvertement  contre,  que 
jamais  il  n'y  a  eu  moins  d'individus  indispo- 
sés contre  la  personne  de  S.  M.,  depuis  l'ac- 
cession de  la  maison  de  Brunswick  au  trône, 
et  qu'il  n'est  pas  présumable  que  cette  dis- 
position puisse  changer. 

!\ïais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  tout  de 
suite  adieu  à  ïhabeas  corpus  ?  ne  serait-il  pas 
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mieux  de  déclarer  que  l'état  de  l'Europe  est 
incompatible  avec  une  monarchie  limitée  en 
Angleterre?  faut-il  attendre  que  la  société  cor- 
respondante se  dissolve  d'elle-même?  Les  mi- 
nistres diront  que  ce  n'est  qu'un  prétexte  : 
faut-il  attendre  la  mort  de  ses  membres?  ils. 
auront  des  successeurs;  car  dans  tous  les  gou- 
vernemens  il  y  a  des  mécontens.  Sans  doute 
il  est  plus  considérable,  ce  nombre,  sous  les 
gouvernemens  arbitraires,  quoique  les  mécon- 
tens soient  alors  moins  actifs,  et  conséquem— 
ment  moins  appareils;  mais  aussi,  quand  la 
crise  arrive,  on  s'aperçoit,  trop  tard,  que  les 
plaintes,  pour  être  portées  dans  le  silence,  n'en 
sont  pas  moins  sérieuses.  En  1 768 , 1 769  et  1 780, 
il  y  a  eu  des  émeutes  que  l'autorité  des  magis- 
trats ne  pouvait  pas  réprimer;  mais  depuis  la 
révolution  française,  source  de  toutes  nos  alar- 
mes, il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  de  résis- 
tance à  l'autorité  civile,  excepté,  il  est  vrai  r 
quand  le  zèle  exagéré  des  royalistes  s'est  porté 
jusqu'à  brûler  les  maisons  des  dissidens  reli- 


gieux. 


Je  le  demanderai  hautement,  comment  est- il 
possible  de  dire,  avec  le  sens  de  l'humanité  et 
de  la  justice  que  je  suppose  à  tous  les  hommes, 
que  les  personnes  acquittées  dernièrement  ont 
reçu  le  pardon  de  la  nation?  est-ce  donc  un 
pardon  que  d'être  enlevé  du  sein  de  sa  fa** 


(  59o  ) 
mille,  detre  emprisonné  pendant  six  mois, 
puis  après  cela  rendu  à  la  société,  peut-être 
ayant  perdu  les  moyens  d'existence  qu'ils 
avaient  avant?  Non,  ils  ont  reçu  justice  de 
:lenrs  concitoyens;  mais  parler  de  merci,  ce 
serait  ajouter  une  insulte  à  leur  malheur. 

Je  sais  qu'un  appel  est  fait  à  lord  Mansfield, 
•et  sûrement  personne  n'est  plus  disposé  que. 
moi  à  regarder  son  jugement  comme  fait  pour 
déterminer  l'opinion  d'autrui;  hé  bien,  c'est  à 
-lui  que  je  demanderai  si  le  jury  et  la  repré^ 
sentation  nationale ,  dans  cette  Chambre, 
ne  sont  pas  les  deux  bases  fondamentales  de 
notre  constitution?  Sans  doute  la  représenta- 
tion a  besoin  de  quelques  réformes;  car,  bien 
qu'il  soit  vrai  que  la  Chambre  peut  recevoir, 
telle  qu'elle  est,  son  impression  du  peuple,  il 
nous  a  été  prouvé  de  la  manière  la  plus  ter- 
rible, dans  la  guerre  d'Amérique,  qu'elle  ne 
'reçoit  cette  impression  que  trop  tard;  et  il  est 
des  circonstances,  comme  celle  de  cette  guerre 
•actuelle,  la  plus  fatale  de  toutes  les  guerres, 
où  la  perte  de  temps  peut  entraîner  la  Cham- 
bre, les  Pairs,  le  [loi  et  la  nation  tout  entière, 
"dans  une  ruine  commune. 

On  met  aux  voix  la  seconde  lecture  du  biîL 

Pour,  259.  Contre,  55.     , 

La  proposition  est  adoptée. 
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26  Janvier. 


Motion  de  M.  Grcy  pour  faire  la  paix  avec 
la  France. 

j>/.  Fox  réfute  l'amendement  proposé  par  M.  Pttt. 
—  Il  censure  le  système  que  ce  ministre  a  mani- 
festé contre  ta  France.  —  H  laisse  entrevoir  que  le 
cahinet  d' Angleterre  peut  être  accusédes  premières 
causes  de  la  révolution  française.  —  II  engage 
M.  Pitt  à  renoncer  à  son  système  en  raison  des 
circonstances ,  et  termine  en  lui  rappelant  la  dé- 
claration solennelle  de  lord  Chatham,  son  père, 
qui,  en  plein  Parlement ,  s'était  écrié  qu'il  va- 
lait mieux  mourir  mille  fois  que  de  consentir  à 
l'indépendance  de  t' Amérique  P  tandis  que  le  pre- 
mier acte  de  ta  vie  politique  de  M.  Pitt  a  été  du 
signer  cette  indépendance. 

EXPOSÉ. 

M.  Grey  propose  de  déclarer  : 

«  Que  la  Chambre  pense  que  le  gouvernement  ac- 
»  tuel  de  France  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'on 
«  entame  avec  lui  des  négociations  de  paix.  » 

Cette  motion  est  combattue  par  M.  Pitt ,  qui  propose 
au  contraire  de  déclarer; 
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t  Que  la  Chambre  reconnaît  le  besoin  urgent  et  indfs* 
«pensable  de  soutenir  S.  M.  dans  la  poursuite 
»  qu'elle  est  décidée  à  faire  de  cette  guerre ,  comme 
»  le  seul  moyen  de  donner  à  l'Angleterre  la  sécurité,, 
»  et  d'arriver  enfin  à  pouvoir  entamer  des  négocia-» 
»tions  avec  le  gouvernement  de  France  ,  quel  qu'il 
»  soit,  pourvu  qu'il  puisse  offrir  la  garantie  de  main- 
»  tenir  les  relations  amicales  avec  les  autres  pays.  » 
M.  Wilberforce  demande  qu'il  soit  inséré  : 
^  Que  la  forme  du  Gouvernement  de  France  ne  doit 
«pas  empêcher  les  négociations  de  paix,  pourvu 
«qu'elles  soient  basées  sur  l'honneur,  la  sûreté,  et 
»les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Je  me  lève  après  avoir  entendu  les  deux 
amendemens ,  qui  diffèrent  peu  l'un  de  l'autre, 
pour  annoncer  que  je  préfère  celui  de  mon 
honorable  ami  M.  Grey  ;  mai»  avant  d'en  don- 
ner mes  motifs,  qu'il  me  soit  permis  de  re- 
marquer l'étonnant  amendement  proposé  par 
l'honorable  chancelier  de  l'échiquier.  J'ai  dit 
l'étonnant  amendement,  parce  que,  quand  la 
motion  démon  honorable  ami  a  été  annoncée, 
il  y  a  trois  semaines,  les  motifs  en  étaient  aussi 
connus,  même  en  ce  temps-là ,  que  les  exprès,- 
sions;  mais  il  paraît  qu'aujourd'hui  il  renonce 
à  cette  détermination,  et  préfère  ne  pas  traiter 
îa  question  directement. 

\\  nous  annonce  que  dans  sa  conscience  U 


(393) 
croît  que  la  majorité  de  la  nation  est  pour  la 
guerre;  et  cependant,  malgré  cette  déclara- 
tion, il  vient  aujourd'hui  proposer  une  sorte 
d'amendement.  Il  repousse  la  proposition  de 
mon  ami,  et  cependant  il  ne  veut  pas  franche- 
ment et  loyalement  la  mettre  de  côté.  Quelle 
peut  être  la  véritable  intention  de  l'honorable 
membre  en  faisant  son  amendement,  sinon 
de  repousser  la  question  primitive  insidieuse- 
ment, et  de  tromper  la  Chambre  par  une  con- 
cession temporaire  qui  a  l'apparence  de  quel- 
que chose,  et  qui  n'est  rien  en  effet? 

Mais,  Monsieur,  l'objet  qui  nous  occupe  est 
destiné  à  une  grande  contradiction;  car  celui 
qui  le  propose  et  celui  qui  l'appuie  diffèrent 
entre  eux.  Pouvons-nous  donc  nous  étonner 
des  moyens  évasifs  employés  par  l'honorable 
ministre?  Sans  doute  nous  reconnaissons  tous 
ses  talens  supérieurs;  mais  ses  talens  étant  di- 
rigés vers  la  ruse,  l'adresse  et  la  duplicité,  il 
nous  force  à  reconnaître  qu'il  n'est  pas  égal  à 
la  situation  délicate  où  il  se  trouve.  Au  lieu 
d'attaquer  le  mal  franchement,  s'il  existe,  et 
de  se  mettre  en  garde  contre  la  difficulté  de 
momens  semblables,  il  semble  ne  s'occuper 
qu'à  employer  tous  les  moyens  d'acquérir  quel- 
ques voix  de  plus  pour  le  soutenir;  il  va  les 
prendre  parmi  les  membres  irrésolus  ,  et  croit 
avoir  alors  remporté  une  victoire  :  comme  si 
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cela  pouvait  empêcher  la  nature  des  choses; 
comme  si  la  vérité  pouvait  être  remplacée  par 
le  mensonge;  ou  comme  si,  eu  assoupissant  les 
pétitions  qui  peuvent  arriver  au  Parlement,  il 
pouvait  espérer  retirer  la  nation  de  la  position 
déplorable  où  elle  se  trouve  I 

Cette  conduite,  certes,  n'est  pas  celle  d'un 
homme  d'État;  elle  est  aussi  dangereuse  pour 
lui  que  pour  nous  tous;  car  si  le  mal  générai 
ne  peut  que  s'en  accroître,  l'indignation  géné- 
rale aussi  l'entourera  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  en  sortir. 

Toutefois  je  ne  désapprouve  pas  entièrement 
l'amendement  que  l'honorable  membre  a  pré- 
senté. 11  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  forme  du 
gouvernement  de  France  qui  s'oppose  aux  né- 
gociations ,  et  je  suis  bien  en  cela  de  son  avis. 
J'ai  souvent  moi-même  proposé  des  amende- 
mens  de  cette  nature,  et  certes  jetais  loin  de 
penser  que  je  parlais  le  langage  des  ministres 
de  S.  M.  Sans  doute  il  nous  dira  que  les  mi- 
nistres ont  toujours  été  mal  compris,  mal  in- 
terprétés, que  l'opposition  s'est  plue  aies  mon- 
trer ainsi,  et  je  conçois  bien  qu'il  veuille  dire 
cela.  En  eifct,  cette  opposition  a  tant  de  moyens 
à  ses  ordres,  argent,  places,  récompenses,  si- 
nécures ,  journaux  gagés,  qu'il  lui  est  facile 
de  tromper  le  public  au  sujet  des  ministres  ! 
Cette    dérision    finirait   cependant   par    être 
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coupable.  Le  fait  est  que  depuis  deux  ans, 
nous  ne  eessons  de  répéter  que  rien  ne  s'op- 
pose à  des  négociations  dans  la  forme  du  gou- 
vernement de  France.  On  nous  a  appelés  des 
jacobins,  des  républicains,  des  ennemis  du 
l\oi  et  de  notre  pays  ;  désirant  seulement  ra- 
baisser le  gouvernement  anglais  ,  pour  élever 
celui  de  France  ,  désirant  surtout  introduire 
l'anarchie  française  en  Angleterre,  désirant 
enfin  détruire  notre  constitution  ,  et  aujour- 
d'hui il  se  trouve,  je  ne  sais  comment,  qu'en 
parlant  ainsi ,  nous  avons  tenu  le  langage  dee 
ministres  de  S.  M. 

Mais  la  cause  de  ce  phénomène  ne  serait-elle 
-donc  pas  dans  le  discours  du  Roi,  et  l'impression 
qu'il  a  faite  sur  le  public  ne  doit-elle  pas  avoir 
porté  l'honorable  membre  à  changer  de  lan- 
gage? Il  doit  reconnaître  le  danger  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  dire  à  S.  M. ,  en  lui  faisant  annoncer 
«a  détermination  prononcée  de  poursuivre  la 
guerre  jusqu'à  extinction  ,  et  cela  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  autres  princes  de  l'Europe 
ouvrent  les  yeux,  reconnaissent  leur  erreur, 
et  manifestent  le  désir  de  faire  la  paix. 

Mais  non,  j'entends  le  raisonnement  de  l'ho- 
norable membre  et  sa  proposition.  La  France 
a  épuisé  ses  ressources ,  l'Angleterre  doit  s'en 
réjouir  I  savoir  combien  cette  joie  durera  est 
une  autre  question*  lueurs  assignats  sont  sans 
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râleur;  il  y  a  beaucoup  de  royalistes  en  France: 
tous  ces  moyens  ont  été  employés  dans  la 
guerre  d'Amérique  ,  et  ce  qui  est  nouveau  ici 
c'est  d'entendre  se  vanter,  si  je  ne  me  trompe 
(car  je  n'ose  en  croire  ce  que  j'ai  entendu), 
que  la  révolution  française  n'a  été  faite  que 
par  notre  coopération.  Cet  argument  est  aussi 
irréfléchi  que  singulier  :  l'honorable  membre 
ne  sait  pas  sans  doute  Jusqu'où  iï  peut  aller; 
car  il  doit  avoir  la  responsabilité  du  mal 
comme  du  bien  qu'il  peut  avoir  procuré  ;  et 
ainsi ,  par  exemple,  quand  le  duc  de  Brunswick 
s'est  approché  à  soixante  lieues  de  Paris,  dans 
ce  cas  la  révolution  a  été  fatale  à  la  monar- 
chie ,  car  le  loaoût  a  eu  lieu.  Quand  nous  pos- 
sédions Toulon,  il  y  a  eu  des  massacres  affreux 
à  Lyon  et  dans  le  midi  de  la  France;  mais  il 
est  vrai  qu'aussitôt  après  notre  retraite,  ils  onJt 
réparé  tous  leurs  désastres. 

Après  la  bataille  de  Fleurus  est  arrivée  la 
chute  de  Robespierre,  et  à  mesure  que  nous 
nous  sommes  retirés  nous  et  nos  alliés  du  ter- 
ritoire des  Français,  ils  se  sont  réunis  et  ont 
cherché  à  secouer  le  joug  de  la  tyrannie.  Rien 
assurément  n'était  plus  naturel;  animéde l'en- 
thousiasme de  la  liberté,  ils  ont  mis  de  côté 
toute  autre  considération  quand  ils  ont  été 
attaqués,  afin  de  ne  penser  qu'à  sauver  leur 
indépendance, 
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Les  ministres  se  disculpent  toutefois  de  lac-^ 
eusation  d'avoir  voulu  faire  la  conquête  de  la 
France;  jamais  je  ne  lai  pensé.  J'ai  dit  qu'ils 
proposaient  des  mesures  que  le  projet  de  con- 
quête de  France  pouvait  seul  rendre  exécuta- 
bles et  pardonnables. 

Mais,  Monsieur,  je  pense  que  nous  devons 
abandonner  toute  idée  de  récrimination.  Le 
temps  est  venu  où  il  faut  reconnaître  que  dans 
les  questions  politiques,  les  nations  doivent  se 
soumettre  à  l'impérieuse  nécessité;  autrement 
ce  serait  obstination  et  non  pas  un  honneur 
de  persévérer  dans  une  opinion  qui  est  si 
contraire  à  leurs  intérêts.  Il  se  peut  que  des 
personnes  ayant  pensé  dès  le  commencement 
que  la  guerre  était  utile  ,  juste  et  nécessaire , 
soient  aujourd'hui  bien  convaincues  du  con- 
traire, et  sûrement  il  y  a  plus  d'honneur  à 
reconnaître  son  erreur  qu'à  maintenir  contre 
sa  conscience  l'opinion  qu'on  a  professée. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  serions -nous  les 
premiers  à  négocier?  Ce  serait  une  humiliation 
de  proposer  de  traiter  parce  que  nous  avons 
eu  des  revers.  A  cela  je  réponds  qu'alors  nous 
devons  perdre  l'espérance  de  traiter;  car  il 
n'est  pas  supposable  que  les  Français  nous  de- 
vancent, connaissant  la  disposition  de  nos 
ministres,  et  les  ayant  entendu  vingt  fois  an- 
noncer que  la  paix  était  inadmissible,  tant 


que  le  pouvoir  resterait  dans  les  màiris  de  ceux 
qui  le  possèdent.  Que  des  Anglais  supposent 
qu'on  dit  la  même  chose  de  nous,  et  qu'ils 
songent  à  l'impression  que  cela  ferait  sur  eux* 
Si  les  Français  avaient  déclaré  qu'ils  ne  trai- 
teraient jamais  avec  l'Angleterre,  à  moins 
qu'elle  ne  fît  une  réforme  dans  son  gouverne- 
ment, n'aimeraient-ils  pas  mieux  mourir  plu- 
tôt que  de  se  soumettre  à  négocier  à  cette 
condition?  C'est  cependant  la  déclaration  que 
nous  avons  faite  à  la  France.  Nous  devrions 
donc  avant  tout  revenir  de  notre  arrogante  et 
impolitique  déclaration.  Je  ne  doute  nullement 
qu'à  ce  prix  des  négociations  ne  pussent  être 
entamées  de  suite,  ou  s'il  doit  en  être  autre- 
ment ,  au  moins  nous  combattrions  a  armes 
égales;  nous  leur  enlèverions  la  cause  de  leur 
enthousiasme  ,  et  de  ce  sentiment  national  qui 
les  a  portés  à  des  efforts  sans  exemple,  qui 
ont  étonné  le  monde  entier. 

Au  surplus,  je  ne  propose  pas  de  désarmer 
un  seul  vaisseau,  de  licencier  un  seul  régi- 
ment. Non,  au  contraire,  ma  proposition  est 
de  redoubler  de  vigueur  pour  notre  pays ,  et 
sûrement  nous  pouvons  nous  battre  avec 
autant  de  chaleur  après  avoir  fait  la  décla- 
ration que  notre  intention  n'est  pas  de  ré- 
duire tout  un  peuple  à  l'esclavage;  et  il  im 
paraît  tout  aussi  prouvé  que  nous  n'obtiea- 
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drons  pas  des  conditions  de  paix  moins  avan- 
tageuses, pour  ne  pas  attendre  que  nous  soyons 
réduits  à  l'extrémité  d'être  forcés  de  traiter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  la  guerre 
faite  sous  le  roi  Guillaume,  et  la  prudence  qu'il 
a  mise  à  cacher  son  dessein  de  changer  la  forme 
du  Gouvernement  de  France. 

Si  l'on  dit  que  nous  n'aurons  aucune  sorte 
de  garantie  pour  faire  la  paix,  et  qu'en  consé- 
quence nous  devons  continuer  la  guerre,  je 
répondrai  que  nous  aurons  celles  que  nous 
avons  toujours  eues.  Il  n'en  existe  pas  de  por 
sitives.  Si  la  paix  a  lieu,  les  Français  doivent 
désarmer;  et  si  une  fois  il  en  arrive  autant  dans 
toute  cette  confédération  diabolique,  il  sera 
bien  difficile  démettre  une  machine  semblable 
de  nouveau  en  mouvement.  Si  nous  avions 
apporté  notre  intervention  à  prévenir  cette 
confédération  dans  le  temps,  tout  serait  resté 
dans  l'ordre  ordinaire.  La  France,  tout  en  étant 
un  voisin  plus  puissant,  n'en  eût  pas  été  pour 
cela  plus  offensant  envers  nous  :  l'infortuné 
Louis  xvi  serait  encore  sur  le  trône,  et  toutes 
les  horreurs  qui  ont  eu  lieu  ne  seraient  pas 
arrivées. 

Il  est  mille  fois  déraisonnable  de  craindre 
l'influence  des  principes  français  ici.  Notre 
constitution  est  la  seule  qui  nous  soit  conve- 
nable, et  ses  racines  sont  devenues  bien-  plus 
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fortes  depuis  la  fatale  expérience  qu'à  faite  la 
France. 

Toutefois,  je  rappellerai  à  l'honorable  chan- 
celier de  l'échiquier  la  sentence  mémorable  de 
son  vénérable  père,  que  tout  Anglais  devait 
mourir  plutôt  que  d'accorder  l'indépendance 
de  l'Amérique;  et  que  le  premier  acte  de  sa 
vie  politique  a  été  de  signer  celte  même  indé* 
pendance  que  son  père  avait  si  fortement  mé* 
prisée.  La  nécessité  est  un  grand  maître;  il  doit 
s'y  soumettre  comme  un  autre  par  rapport  à 
son  système  envers  la  France. 

Je  termine  en  disant  que  je  préfère  la  mo- 
tion de  mon  honorable  ami  telle  qu'il  l'a  si 
lumineusement  développée»  à  l'amendement 
de  M.  Wilberforce,  mais  je  me  réserve  de  sou* 
tenir  cet  amendement  si  la  Chambre  trouve 
convenable  de  l'adopter. 

La  motion  de  M.  Grey  est  mise  aux  voix  : 
,    Pour,  86.  Contre,  269. 

Elle  est  rejetée. 

L'amendement  de  M.  Wilberforce  est  mis  aux  voifc 
et  repoussé  par  204  contre  90 < 

La  proposition  de  M.  Pitt  est  adoptée. 

FtN  DU  ONZIÈME  VOLUxME. 
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